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CHAPITRE XLII. 

LES POUVOIBS ET LA, SOCIÉTÉ. 


Tendance vers la diclaliire militaire. — Lutte du pouvoir 
civil. — Le directoire. — Le ministère. — Le* conseils. 

— Propositions d’assemblées. — Ministres. — La guerre. 

— Les finances. — La police. — Les royalistes à l’inté- 
rieur. — Les jacobins. — Les chouans. — Les élections. 

— Paris. — La presse. — Attaque contre l’autorité. — 
Situation difficile. — Recours au pouvoir militaire. 


Septembre 1796 — ^mars 1797. 

L’immense action des armées dans les événements 
accomplis depuis trois ans, devait tôt ou tard créer la 
dictature militaire : Bonaparte venait d’imprimer une 
tendance souveraine à toutes scs opérations d’Italie, et 
c’était là le premier symptôme d’une nouvelle situa- 
tion. Nul exemple, en histoire, n’est comparable à la 
suprême puissance que la convention nationale exer- 
çait par son comité de salut public sur les généraux, 
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aux temps d’énergie : ces hommes de guerre si fiers 
devant l’ennemi abaissaient leur front tremblant de- 
vant la parole d’un représentant du peuple, action 
puissante, invincible du pouvoir civil sur les armées; 
peu d’observations étaient admises; le général en 
chef, couvert des lauriers de la victoire, frappé, des- 
titué plus capricieusement que sous l’ancienne mo- 
narchie par une favorite, n’élevait jamais la voix pour 
se plaindre, heureux quand l’échafaud ne se dressait 
pas pour lui! Toute action venait du centre aux extré- 
mités; le plan de campagne était arrêté par le comité 
de salut public, étape par étape, et malheur à l’ofiicier 
qui s’en écartait! 

Combien les choses étaient changées depuis la chute 
du grand pouvoir de la convention ! Il se formait des 
armées assouplies à leur chef, et plus dévouées à leur 
personne qu’à la chose publique. En Italie surtout, le 
caractère de puissance et de grandeur se révélait au 
front de Bonaparte : indépendamment de l’immense 
relief de ses victoires, de ses conquêtes, maître d’im- 
poser partout des contributions de guerre, le général 
envoyait de l’argent à Paris et alimentait le trésor de 
ses grands pillages. Ses compagnons d’armes deve- 
naient pour lui plus que des amis, des séides; ses aides 
de camp contemplaient bien plus son regard méditatif 
pour y lire ses pensées, qu’ils ne regardaient les tables 
de la loi et le livre des constitutions pour y étudier 
leur devoir. Déjà on raillait le gouvernement des par- 
leurs et des avocats; si autrefois le terrible représen- 
tant faisait frémir à sa voix les soldats vieillis dans 
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ESPRIT DES ARMÉES (l706). 

cent batailles , les membres des deux conseils étaient 
maintenant l’objet des moqueries des légions sous le 
nouveau César; situation toute particulière qui allait 
se développer dans de vastes proportions. Le gou- 
vernement ne peut rester longtemps par terre : il 
s’élève toujours quelqu’un pour le relever de l’abais- 
sement; quand ce n’est pas une assemblée, c’est un 
homme. 

Le directoire contemplait en tremblant cette situa- 
tion où la force des choses l’entraînait; il n’était pas 
un seul des directeurs, sans en excepter Barras même, 
qui ne vit l’inévitable développement de l’esprit des 
camps et la marche irrésistible vers la dictature d’un 
général : Bonaparte déjà lui faisait peur. La création 
de grandes armées, exigeantde vastes plans de guerre, 
mettait irrévocablement le pouvoir dans les mains des 
généraux; en vain on avait voulu les diviser, opposer 
Kellermann à Bonaparte, le directoire avait été forcé 
de céder devant une sorte d’opinion soldatesque qui 
s’était manifestée énergiquement (1), et à laquelle le 
cedant arma logœ ne paraissait plus qu’un axiome de 
procureur. Les légions de Rome, au temps de la déca- 
dence, étaient ainsi retrouvées; et cependant telle 
était la position du directoire, qu’il avait besoin de se 
servir de l’armée pour s’opposer aux progrès d’une 

(I) Uniiaparle avait écrit pcrsoiinellcmcnl i Carnot (12 mai 1796). 

« Réunir Kellermann et moi en Italie, c'cal vouloir tout perdre. 
Je ne puis pas servir voloiilicrs avec un homme qui se croit le pre- 
mier général de l’Europe, et d'ailleurs, je pense qu'il faut plutôt 
un mauvais général que deux bons, s 
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opinion publique peu favorable h la forme actuelle du 
gouvernement. Il fallait sur ce point constater un fait 
immense : c’est que l’esprit républicain s’était con- 
servé aux armées comme dans un sanctuaire ; soit que 
les services rendus à la chose publique y rattachassent 
les nobles âmes , soit que l’éducation première dût 
entraîner l’officier et le soldat aux souvenirs de 1794, 
l’armée aimait le système conventionnel avec exalta- 
tion. Lcà, s’était réfugiée la force des idées républicaines, 
jeunes et enthousiastes; on détestait le royalisme, et 
la bourgeoisie peut-être à l’égal du royalisme; et il se 
trouvait que le directoire était précisément menacé par 
ces deux oppositions dans les conseils et au dehors. 

La composition du directoire ne s’était point modi- 
fiée dans son personnel : Barras et Carnot 1e domi- 
naient toujours par leur caractère et leur activité. 
Barras, assez porté pour l’armée d’Italie, avait un 
faible indicible pour Bonaparte et les pillages en grand 
de Milan , Parme , Florence, Modcnc, Vérone, dont il 
lui revenait toujours quelque chose. Carnot, plus 
austère, était jaloux surtout que ses plans fussent con- 
trariés par le génie jeune et vaste qui s’élancait dans 
la gloire en écartant toute combinaison méditée. Rew- 
bell, Letourneur et Laréveillère - Lépeaux , esprits 
médiocres, se dessinaient selon la circonstance; mais 
jusqu’ici Barras avait la majorité dans le directoire. 
Or, cet esprit était un mélange d’énergie et d’insou- 
ciance , de résolution et de légèreté. Barras aimait la 
révolution , et le pouvoir un peu plus que la révolu- 
tion ; il détestait Carnot, parce que les caractères faciles 
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LES MINISTRES (l196). 

onl d’indicibles répugnances pour les esprits entiers : 
ils ne comprennent pas qu’on se cramponne avec or- 
gueil à une idée, comme à une colonne de granit; 
l’esprit de Barras était essentiellement celui d’un gen- 
tilhomme sensualiste du xviii® siècle; l’Encyclopédie 
lui faisait proscrire les prêtres, le bonheur de trôner 
parmi les cinq rois lui faisait proscrire la royauté, et 
avec tout cela, il aimait les mœurs de l’ancien régime, 
les maîtresses, les meutes, les gardes-chasses. 11 avait 
un instinct de police merveilleux pour deviner les 
complots et suivre le mouvement des opinions; nul 
ne savait mieux corrompre avec largesse, parce qu’il 
était corrompu lui-même. Barras représentait la partie 
des nobles du vieux régime, adonné aux tripots, aux 
filles de joie et au sensualisme grossier d’un garde- 
marine qui revient d’un voyage lointain. ' 

La constitution plaçait au-dessous du directoire des 
ministres responsables, et le premier choix s’était 
porté, pour la justice, sur Merlin de Douai, légiste 
procédurier, jacobin de la Montagne, auteur de la loi 
des suspects, dont la renommée de capacité était fort 
étendue. M. Charles Delacroix (1) avait le départe- 
ment des relations extérieures : esprit au reste fort 


(1) Charles Delacroix de Constant , né en 1734 en Champagne , 
élait en 1789 chef de bureau au contrôle général des finances. 
Dépoté à la convention, il y vola la mort de Louis XVI, et fit 
]iarlie (avril 1793) du comité de salut public. Après le 9 tlicrmidor, 
il SC montra acharné contre les terroristes, et à la réélection de 
deux tiers de la convention , il fut élu membre du conseil des 
Anciens. 

TOUS V. 3 
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modéré, calme, méthodique. Ramel gouvernait les 
finances, Peliet la guerre, Cochon (1) la police, et 
Benczech (2) l’intérieur; tous doublures du directoire, 
commis à départements, car les grandes affaires pas- 
saient par le conseil du Luxembourg. Est-ce que Barras 
eût jamais abandonné à d’autres mains le soin des 
relations extérieures et le gouvernement de la police, 
objets de sa prédilection? Carnot, de son côté, n’eût 
jamais délaissé la direction de la guerre, et Peliet 
n’était que son agent. Si le conseil des ministres pré- 
parait les rapports, répondait à ce qu’on appelait les 
détails du service public, le gouvernement était véri- 
tablement aux mains des directeurs. La constitution 
établissait en principe, que le directoire communi- 
querait avec les conseils par la voie des messages , et 
le travail des ministres était surtout la rédaction de 
ces documents, travaux médiocres et fort prolixes, 
car à mesure qu’on arrivait aux faiblesses du gouver- 
nement, au décousu des pensées, on se remettait à 
parler de plus belle comme à la constituante et à la 
législative. 

La majorité des deux conseils était parfaitement en 

(1) Cochon, né le 23 janvier 1749, conseiller au présidial de 
Poiliers, lors de la révolution, fut <lépnté aux états {jénéraux, et ne 
reparut qu’en 1792 à la convention , où il vota la mort du roi, puis 

11 entra au comité de salut public (septembre 1794). Apres 1a dis- 
solution de la convention , il prit place dans le conseil des Ciiiq- 
Cents. 

(2) Pierre Benesech , né à Montpellier en 1745, directeur d’un 
bureau d’affaires, propriétaire des Petites Affiches de Paris, devint 
chef de la commission des armes sens la rcvolntion. 
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liarmoiiic avec celle tendance pour les discussions de 
tribune ; l’esprit de la convention, tout entier gouver- 
nemental, s’effacait de plus en plus pour faire place 
aux dissertations; le directoire, souvent en minorité 
dans les conseils, voyait scs messages dépecés au mi- 
lieu de débats vifs et injurieux. IJn fait considérable 
se révélait une fois encore aux esprits méditatifs; c’est 
que la France n’clait pas révolutionnaire : toutes les 
fois qu’on lui laissait une issue libre, spontanée, elle 
revenait à l’ordre, à l’esprit de paix, et, l’on pouvait 
dire, au gouvernement monarchique. Les sacrifices 
qu’impose une révolution lui faisaient peur; cet esprit 
de sauvage énergie du comité de salut public se re- 
produisant à elle comme un rêve pénible, elle en 
craignait la réalité. La Franco désirait une monarchie 
pondérée, et c’est ce qui créait la popularité des dé- 
putés Camille Jordan, Pasloret, Portalis, Viennot- 
Vauhlanc, Ilarbé-Marbois, Lafon-Ladebat, Quatremère 
de Quincy. On aurait dit le coté droit de la législative 
aux affaires, avec celle différence dans les deux situa- 
tions, qu’en 1792 les idées révolutionnaires, dans 
toute leur ferveur, poussaient aux désordres , tandis 
qu’apres tant de secousses et de crises violentes, on 
revenait à l’ordre par un instinct irrésistible. 

On pouvait compter quatre nuances dans les con- 
seils legislatifs : d’abord, le véritable parti convention- 
nel, révolutionnaire, qui correspondait aux jacobins 
et aux thermidoriens réunis, s’appuyant au directoire 
sur Rewbell, Barras, Laréveillcre ; une seconde opi- 
nion plus modérée, représentée par Daunou, Chénier, 
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liée à M™® de Staël, et qui aurait soutenu la républi- 
que plutôt que reconstitué la monarchie, même pon- 
dérée; puis les royalistes constitutionnels, tels que 
MM. de Vaublanc, Pastoret; enün les royalistes purs, 
tels qu’Imbert Colomès , Henri Larivière , en corres- 
pondance intime avec Louis XVIll. Dans une lutte 
décisive, ces quatre nuances devaient nécessairement 
se fondre en deux grands partis très-dessinés, quand 
il s’agirait surtout de la vie et de la force du gouver- 
nement. Les conventionnels modérés voteraient avec 
les montagnards, et les royalistes constitutionnels avec 
les royalistes purs. 

Cet esprit des conseils devait encore se modifier 
par les élections prochaines :les assemblées primaires 
étaient dans le sens de la monarchie; la bourgeoisie, 
avec sa peur de la révolution , s’était naturellement 
placée sous la protection de l’idée royaliste, et, après 
tant d’épreuves, on souhaitait le retour de Louis XVIH, 
avec des garanties de constitutionnalité : il paraissait à 
la bourgeoisie que ce rappel d’un gouvernement mo- 
narchique était le seul élément de repos etde sécurité. 
Les élections s’accomplirent dans ce sens, sous l’ac- 
tion d’une presse entièrement dévouée aux royalistes, 
ardente, jeune, spirituelle ; jamais peut-être l’opinion 
publique n’avait été plus fortement prononcée pour la 
restauration de la vieille société. Mais en révolution il 
ne s’agit pas des idées, des intérêts, des opinions du 
grand nombre, mais de la volonté énergique de quel- 
ques esprits vigoureux qui savent dominer les événe- 
ments et agir à temps et avec force. 


POLITIQUE DU DIRECTOIRE (iTOO). 15 

A cet effet, le directoire portait des yeox attentifs 
sur l’arnaee , qui avait conservé des traditions répu- 
blicaines dans leur jeune et noble pureté. Quelle force 
le gouvernement avait-il pour lutter avec l’intérieur 
sans cette armée victorieuse? Et ici , nouveau danger : 
un appel à l’épée , c’était établir sa domination , favo- 
riser une dictature de soldat ; à droite donc les con- 
seils , la presse , qui poussaient invariablement à la 
monarchie des Bourbons; à gauche , l’armée qui prê- 
terait appui, mais en échange d’u ne dictature militaire : 
d’où la vive , l’incessante inquiétude du directoire ; sa 
politique est désormais de diviser les généraux , de 
créer parmi eux des jalousies , des rivalités sur une 
grande échelle : Moreau peut être placé à l’égal de 
Bonaparte et bien au-dessus de Hoche, le général de 
la police politique du directoire ; Joubert est le jeune 
protégé de Sieyès; dans l’armée d’Italie, on sait 
qu’Augereau est le plus démocratique , le plus con- 
ventionnel , qu’il est plein de jalousie contre Bona- 
parte ; on s’adresse à lui dans l’intimité. Affaiblir les 
unes par les autres les grandes renommées , et par- 
dessus tout amener peu à peu un désarmement par 
la paix : telle est la politique du directoire en face des 
nécessités d’une situation complexe et souvent com- 
promise. 

Toute la puissance de la révolution est maintenant 
dans ses armes , car les autres ressorts sont bien 
faibles , bien usés : où en sont ses finances ? c’est un 
des plus curieux phénomènes de la probité et du 
crédit que de voir l’Angleterre , qui prête de l’argent 

2 . 
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à tous les peuples, à tous les rois, se conservant riche, 
opulente , splendide jusque dans sa dette publique , 
tandis que la France , qui prend de l’argent partout 
par des pillages publics , répétés, est couverte de mi- 
sère et ne trouve pas un sou à emprunter. Cela vient 
de ce grand axiome , que la richesse ne consiste pas 
dans la masse des moyens , mais dans l’activité de la 
circulation et la loyauté pour l’acquittement des 
charges. Or, la France n’était pas dans cette condition: 
les assignats démonétisés avaient été remplacés par 
les mandats territoriaux , et ceux-ci étaient tombés 
rapidement. Pouvait-on créer encore des signes mo- 
nétaires ? Tout devait se payer au comptant ou par 
des valeurs de trésorerie à courtes échéances, es- 
comptées à ir> ou 20 pour 100. De là résultait un 
exhaussement dans le prix de toutes choses, sans en 
excepter même les fournitures accomplies pour le 
gouvernement, car nul ne veut perdre dans les spé- 
culations; on avait l’emprunt en rentes, dont le taux 
variait de 15 à 18 francs pour une rente 5 pour 100, 
ce qui mettait l’emprunt à 55 pour 100; et l’opération 
de réduction et de remboursement des deux tiers, en 
valeur dépréciée , venait de frapper de mort les fonds 
consolidés. On avait déguisé sous le titre d’emprunt 
forcé un impôt sur les riches, qui n’avait produit 
qu’un cinquième; et la valeur des signes monétaires 
était si mobile., si variable , qu’on venait d’être obligé 
de régler le payement des salaires et des traitements 
en hectolitres de blé. Le génie de l’impôt, réveillé 
avec toute la fiscalité ardente , préparait une loi sur 
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les enregislrements , les hypothèques, l’impôt du sel 
et du tabac ; les patentes étaient soumises à un fort 
droit ; et l’on imposait un dixième en sus , destiné à 
une subvention de guerre. Ainsi, en France, désordre, 
pillage et pauvreté ; en Angleterre, crédit , scrupu- 
leux acquittement des dettes , abondance du numé- 
raire et des signes en circulation. Singulier rappro- 
chement qui fait voir que la probité pour les États , 
comme pour les individus, c’est la fortune ! De cette 
incessante mobilité du numéraire étaient nées des 
existences inouïes et d’étranges jeux de hasard (I). 

Si les finances inquiétaient vivement le directoire, 
il prêtait en ce moment une plus spéciale attention à 
la police. C’est un peu la nécessité des gouvernements 
qui n’ont pas une situation parfaitement nette , que 
de surveiller de droite et de gauche , et le directoire 
en était là. Barras avait d’ailleurs ce goût de s’en- 


(1) On lisail clans les journaux : 

U Un Jnir arrivé d'AUnna, il y a environ sept mois, avec denx 
cents lonis, oeciipe aiijoiircriiui, raiilioiirir Sainl-IIonoré, un niafrni- 
liipie liùlel de coinlaniné, dont il a payé le inuUilicr trois cent mille 
livres en niiinéiairc. Sa fortune est évaluc'e â denx eeni einc|iianlc 
iiiniioiis en assinnals, le (oui acquis en sept mois. Réal nomme un 
eerlain Oaralia, cpii s'est fait marchand de denlellcs, et qui possède 
aiijotiid'lini le bel hôtel de Richeliim , un coté de la belle rue .à 
coloinii's près le théâtre l'eyde.iu , huit à dix inaiçniriqucs maisons 
dans Paris, et la fameuse ralüncrie située à quelques lieues, sur les 
bords de la Seine. » 

2'ijiiiUi't 17i)U. « Le citoyen Boursaiill, dit Malherbe, cx-<léputé 
conventionnel, a soumissionné, pour trois cent mille livres en man- 
dais, le château de (iroshois, que Ifotiiievr avait acheté trois mil- 
lions en numéraire, du présideni Gilbert de Voisins. » 
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quérir , et il faut dire qu’il le faisait bien : autour de 
' lui s’était réuni un certain cercle d’ancien régime, au 
moyen duquel il savait tout ce qui se passait à la cour 
de Louis XYlll et parmi les émigrés. Beaucoup de ces 
gentilshommes, pauvres, ruinés, revenus de l’é- 
tranger , avaient conservé le goût des plaisirs , des 
orgies , du jeu, des femmes , et pour cela , ils n’avaient 
pas dix louis d’or ; Barras les intéressait aux fourni- 
tures pour leur ouvrir une mine intarissable. Celui-ci, 
d’un noble nom (honte à lui! ), venait vendre le 
secret de la conspiration royaliste dans le conseil des 
Anciens et des Cinq-Cents au 18 fructidor (1); celui-là, 
intrigant actif, lui révélait les négociations de Pi- 
chegru avec le prince de Condé , négociations que 
Moreau , par une faiblesse indicible, avait déjà dé- 
noncées au directoire. Barras achetait des pièces de 
conviction , des moyens de proscrire et de frapper 
des coups d’État. Avec les jacobins, le directeur avait 
aussi des moyens de police fort actifs : il n’avait jamais 


(1) D'autres beaux noms savaient mourir dans la misère. 

« Mn>« la maréchale de Duras, qui, par l'émif'ralion de tonte sa 
famille , csl restée isolée an milieu des Français, vient de mourir 
dans nn hospice au raubourfv Saint-Anluine , où elle s'éiail retirée 
pour y jouir des soins paternels du ciloycn Grandvin, dont Fâme 
généreuse et compatissante s'est livrée tout entière au secours des 
malheureux avec un zèle digue des plus grands éloges. AussilAl que 
le ministre de la police a été instruit de la détresse de Mme la ma- 
réchale de Duras, il s'est empressé de lui envoyer dix louis en 
numéraire. La maréchale n'en a pas profité, vu qu'elle est morte le 
lendemain. » 

(Extrait de V Ami des lois, du !i juillet 1790 ) 


Digitized by Google 



POLICE DU DIRECTUIKE (lîOâ). il 

rompu avec Fouché, richemeni intéressé dans les 
fournitures , et celui-ci appréciait le personnel des 
conspirations jacobines avec un tact très-remarquable, 
de manière que la police du Luxembourg était parfai- 
tement écfairée, même dans ses rapports avec les 
partis les plus hostiles à son système. 

La diplomatie d’agents secrets à l’extérieur, le 
directoire la connaissait aussi; gouvernement cor- 
rompu lui-méme, il savait toute la puissance de ces 
pensions secrètes qui avaient créé la forte action de 
la France à l’extérieur depuis Richelieu; presque 
dans toutes les cours, il y avait des pensionnaires du 
directoire, à Berlin, à Vienne, à Londres même, et le 
registre secret en fait foi : la police était auprès de 
Louis XVIII, auprès du prince de Condé, en Vendée, 
en Bretagne, partout où il existait un intérêt à sur- 
veiller. il y avait des états-majors entiers de l’ennemi, 
achetés par le directoire; et ici, je dois le dire, le per- 
sonnel de l’armée autrichienne surtout comptait plus 
d’un pensionné de la république. En Allemagne, les 
juifs servaient d’intermédiaires pour ces saletés. Sous 
la convention, c’était la propagande de principes, 
sous le directoire ce fut la police des écus, qui se con- 
tinua sous Napoléon, mais le résultat fut le même. A 
Paris , le corps diplomatique commençait à prendre 
une certaine consistance, et l’on y comptait un minis- 
tre de Prusse, de Suède, de Danemark , un ambassa- 
deur d’Espagne, des envoyés de Naples, de Toscane, 
des électorats d’Allemagne (Saxe, Bavière, Wurtem- 
berg, Bade). Ceci donnait lieu aux réceptions d’appa- 
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rat, aux négociations régulières, comme au temps de 
la monarcliie; la cour du Luxembourg s’emplissait 
des belles voitures des ambassadeurs , des splendides 
équipages d’Andalousie ou de Mecklembourg. On fai- 
sait audience chez le directeur Barras : il avait son 
lever, scs chasses, ses galas où il invitait, comme les 
vieux rois, tel ambassadeur ou tel envoyé; et il se 
complaisait à se faire appeler citoyen, lui qui pouvait 
montrer ses vieux titres du x® siècle avec le nom de 
Barras ayant fief en Provence. 

Séparé de la police et des finances, le ministère de 
l’interieur avait peu d’importance, se bornant à l’ac- 
tion purement administrative, et pour ainsi dire à 
l’impulsion donnée aux administrations départemen- 
tales. La justice, aux mains de Merlin de Douai, s’élait 
généralement composée de jacobins en retraite qui 
échangeaient la vie active des clubs contre une posi- 
tion de magistrature. On avait institué une haute cour 
nationale à Vendôme, pour juger les crimes d’Étal, les 
conspirations de partis et les actes en dehors de la 
constitution, sorte de tribunal révolutionnaire affran- 
chi des clubs de Paris, tout à la fois cour judiciaire et 
tribunal politique : devant la cour de Vendôme, Ba- 
bœuf avait été traduit avec ses complices du parti 
communiste, et Coflinhal, nom bien célèbre déjà sous 
le tribunal révolutionnaire, avait interrogé ces vieux 
camarades en jacobinisme. Le directoire se trouvait, 
sous ce point de vue, déplorablement placé : par ses 
instincts, scs goûts, ses antécédents, il était monta- 
gnard, et cependant il se voyait dans la nécessité de 
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frapper la seule force qui pouvait le soutenir ; c’est ce 
que Babffiuf avait parfaitement compris, lorsqu’il trai- 
tait le directoire de puissance à puissance. Tous les 
actes, toutes les pensées du directoire étaient révolu- 
tionnaires au plus haut point : pourquoi dès lors per- 
sécuter ceux qui seuls pouvaient fermement l’appuyer 
dans sa lutte contre les conseils et l’esprit général de 
Paris et de la France? 

Les autres tribunaux étaient organisés avec assez 
de négligence : lorsque le pouvoir est préoccupe de 
certaines idées qui l’absorbent, il néglige le cours 
ordinaire des choses; la justice est alors pour lui 
moins importante que la force et le succès. Les tribu- 
naux étaient encore le produit de l’élection, même la 
cour suprême de cassation. On sc raillait beaucoup de 
Merlin, le ministre de la justice ; nul n’était plus vio- 
lemment en butte aux sarcasmes, aux accusations des 
conseils et des journaux. 

La presse n’avait alors aucun de ces ménagements 
de formes et de mots qui sont le sentiment et le fruit 
de la bonne compagnie dans l’écrivain : que ne disait- 
on sur Merlin, Rewbell , sur leurs amis et leurs pa- 
rents, qui grandissaient démesurément leur fortune? 
Les journaux comptaient des littérateurs d’un remar- 
quable talent et d’une énergie turbulente : Lacretelle 
jeune, journaliste de verve et d’esprit; Laharpe, tout 
à coup converti aux doctrines royalistes et toujours 
déclamateur pour ou contre la cause de l’ordre, sorte 
d’esprit qui ne sait pas garder de mesure; Âliébaud, 
de la Qaolidiennr, spirituel, piquant, élève de l’abbé 
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Delille, qui venait d’acquérir une juste renommée par 
la publication du Printemps d’un Proscrit, au moment 
où les vers de la Pitié étaient dans toutes les mémoi- 
res ; Fiévée , penseur systématique, trop gâté par 
l’excessive prétention de sa personnalité, mais jour- 
naliste mordant et fort lu; Fontanes, dont les beaux 
vers et la prose cadencée faisaient les délices des sa- 
lons un peu élevés; enfin Quatremère de Quincy, 
homme de science, de remarquable critique, expres- 
sion de la haute bourgeoisie de Paris, et qui s’était 
jeté avec un grand dévouement dans la cause roya- 
liste. Chaque matin, une polémique active, ardente, 
s’élevait contre le directoire; on pouvait dire qu’il 
y avait une conjuration des conseils législatifs, des 
élections et de la presse contre l’esprit révolution- 
naire. 

La société paraissait fort disposée pour une restau- 
ration de la monarchie, mais avec des nuances diffé- 
rentes. Louis XVIII n’avait pas cessé un seul moment 
d’espérer le rétablissement de la couronne à son pro- 
fit. Je ne sache pas d’esprit plus persévérant, plus 
actif et en même temps plus résigné que celui du roi ; 
certes, il venait d’éprouver tout ce que la fortune ré- 
serve de plus pénible dans l’exil : l’ingratitude et le 
mépris (1) ; la république de Venise affaiblie, désbo- 
i . , . ' 

(1) Loais XVIII partit de Vérone, le 21 avril 1796, accompagné 
dii 6tÀitc 'd'Avarny, du vicomte d'Argout et d’nn sent domestique ; 
il prit la roule du Brisgaw dans le plus strict incognito, et vint 
rejoindre l’armée de Condé à Riegcl (duché de lladcj. LA il adressa 
une proelanialion A l'armée royale : u Des circonstances impérieuses 
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norée, sur la première injonction de Bonaparte avait 
ordonné au roi de France de quitter sur-le-champ le 
territoire vénitien, où Henri 111 avait été accueilli 
avec tant d’enthousiasme par le doge, sur le Bucen- 
laure pavoisé. Oh ! qu’elle était loin de ces lâchetés, 
la Venise de la ligue de Cambrai et la grande alliée de 
Henri IV et de Louis XIV. Bonaparte se montra sans 
dignité , sans respect pour le malheur : quoi I lui, 
jeune officier élevé aux frais du roi de France dans 
un collège de gentilshommes, proscrire le frère de 
Louis XVI , et punir Vérone de ce qu’elle lui avait 
donné asile ! Dieu lui réserva plus tard à lui-même 
toutes les amertumes de l’exil et de la proscription, 
car il faut que justice vienne. 

Louis XVIIL toujours digne, toujours ferme, reprit 

nous retpnaicnl depuis trop lon(jtcmps éloigné de vons, lorsqu’une 
insalle, aossi iiiiprévae que favorable à nos vœux , ne nous a plus 
laissé d’asile ; mais on ne peut nous ravir celui du l’honneur. Le 
sénat de Venise nous a fait signifier de sortir, dans le plus court 
délai, des Etals de la république. A cette démarche , non moins 
olfcnsaiile pour riionncnr du nom français que pour noire personne 
même, nous avons répondu : a Je partirai, mais j’exige deux condi- 
tions : la première, qu’on me présente le livre d'or où ma famille 
esl inscrite, afin que j’en raye le nom de ma main ; la seconde, 
qu’on me rende l’armure dont l’amitié de mon aïeul Henri IV a fait 
présent i la république. » ?(ous venons nous rallier au drapeau 
blanc près du héros qui vous commande cl que nous chérissons tons. 
Piotre présence contribuera sans doute , autant que votre valeur, à 
liâtcr la fin des malheurs de la France, en montrant à des sujets 
égaies, encore armés contre nous, la différence de leur sort sous 
lus tyrans qui les oppriment , avec celui dont jouissent des enfanta 
qui entourent un bon père. 

K Signé: Loois. s 

cAtiriccx. — T. V. 3 
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son bâton de voyage sans désespérer de la forluoe. 
Autour de lui se ralliaient deux partis : les constitu- 
tionnels de 1791, en majorité dans les conseils, et les 
royalistes purs qui, n'aimant pas sa personne, respec- 
tueux observateurs des coutumes monarchiques, le 
saluaient néanmoins comme l’héritier naturel de la 
couronne. Louis XVIll, à la tête d’une opinion puis- 
sante en France, négociait avec tous, généraux , con- 
seils, administrateurs, afin de stipuler les conditions 
d’un avènement si diffîcile alors, au milieu de l’agila- 
tioii des partis. 11 faut suivre avec quelque attention la 
pensée du roi pour comprendre combien il était im- 
possible d’accomplir une restauration. De deux choses 
l’une : ou cet avènement aurait pris pour base la 
constitution de l’an iii, c’est-à-dire les deux conseils ; 
en ce cas, la royauté n’aurait pas été de force à lutter 
contrôle parti jacobin ; ou Louis XVlll aurait restauré 
l’ancien régime et rhabillé la monarchie, comme ces 
morts de Sicile qu’on couvre de plus riches vêtements 
pour les jours de funérailles ; et alors le roi aurait 
soulevé contre lui le parti bourgeois et les constitu- 
tionnels de 1791 qui formaient son principal appui; 
la restauration royaliste n’aurait pas duré trois mois. 

Une position plus nette donnait au parti de M. le 
duc d’Orléans bien plus de chances en présence de 
la révolution. 11 y avait en France un sentiment pro- 
fond de l’impossibilité d’une république : on en avait 
fait l’essai, et pour les hommes un peu habiles, la 
constitution de l’an iii était comme une transition 
pour arriver à l’ordre monarchique. Une fois ce point 
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admis, les esprits avancés ou compromis dans les 
voies révolutionnaires balançaient toutes les évenlua<- 
lités de la situation. Louis XVIll, hélas ! plaisait parce 
qu’il était le représentant d’un principe opposé à la 
souveraineté du peuple; un parti voulait appeler un 
prince étranger, le duc d’York , le duc de Brunswick 
et même un infant d’Espagne, leurre qu’on jetait au 
roi Charles IV ; mais ce projet purement spéculatif 
aurait-il de la durée en France? On en revenait donc 
tout naturellement à l’idée anglaise, base de bien dos 
espérances; les partisans d’une révolution de 1688 
avaient compté parmi eux les plus ardents monta- 
gnards, et leur opinon s’était transmise et maintenue; 
le duc d’Orléans mort sur l’échafaud n’avait pas la 
main assez forte, ni la réputation assez pure pour ac- 
complir celle révolution; mais il laissait un lils, par- 
faitement élevé, éprouvé par le malheur, et sa royauté 
n’était-elle pas une garantie plus puissante que celle 
des cinq monarques du Luxembourg? Déteste par les 
émigrés, M. le duc d’Orléans n’aurait pas besoin de 
subir leurs exigences ; roi en vertu d’un vote du par- 
lement, on n’aurait pas à craindre l’ancien régime 
avec lui , et surtout on accomplirait un changemen 
de ligne à laquelle la constitution de l’an iii servirait 
de base. 

Les choses paraissaient fort avancées pour ce parti, 
à ce point que lesjournaux royalistes commencèrent 
avivement attaquer la faction d’Orléans, et M“® de 
Genlis, alors liée aux Bourbons de la branche aînée, 
écrivit cette ridicule lettre à son jeune élève, pour lui 
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dire, avec une impertinence de pédadogue « qu’il 
n’aurait jamais aucune des qualités pour faire un 
grand roi. » Si le jeune prince, avide de s’instruire, 
exilé du territoire, visitait la Laponie et les froides 
régions du Nord, il avait laissé dans la patrie de 
chauds amis, et sa mère si vénérée , que la proscrip- 
tion de fructidor n’avait pas osé la contraindre à quit- 
ter la France. Enfin, il y avait à Paris la duchesse de 
Jlourbon, la mère du duc d’Enghien, caractère un peu 
singulier dont la mémoire s’est trop effacée. Louise 
d’Orléans avait épousé à vingt ans le duc de Bourbon, 
l’héritier de Condé, qui n’en avait que seize; cet en- 
fant s’était épris comme un fou de sa cousine, admi- 
rable de grâce , d’esprit, dessinant comme Greuze et 
composant comme Grétry. Louis XV avait un peu 
raillé ce mariage, mais enfin il fut fait, et le duc d’En- 
ghien naquit, si chétif, si frêle (le pauvre enfant I), 
que, sans de grands soins, les balles meurtrières de 
Vincennes n’auraient jamais atteint son cœur : la 
mort aurait prévenu un crime. De l’amour, on en 
vint à la froideur, presque à la haine; M“® de Bourbon, 
qui n’avait point émigré, poussait deux sentiments 
bien loin, le mysticisme et l’amour de l’égalité : elle 
s’était liée avec dom Gerle, l’ex-chartreux, et avec 
Catherine Théos, la visionnaire, que Robespierre mé- 
nageait tant : que se passait-il entre eux? On l’ignore. 
Qu el était leur dessein? Ce secret est mort avec dom 
Gerle. Quoi qu’il en soit, la duchesse de Bourbon, un 
moment proscrite avec son frère, avait repris quelque 
ascendant après le 9 thermidor. Sa pieté était exaltée, 
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et avec cela des principes sur la grâce et Taniour de 
Dieu , un peu en dehors de l’orthodoxie catholique ; 
puis par dessus tout la maxime d’égalité absolue et 
de communauté de biens. Sa vie, comme une grande 
charité, s’absorbait dans le soin des malades et des 
inlirmes ; ce noble instinct lui donnait une belle po- 
pularité qu’elle pouvait mettre au service de son 
neveu, le duc d’Orléans. Puisqu’on reconnaissait que 
la république était impossible, il fallait aller droit ou 
à la restauration de Louis XVill, ou à une révolution 
de 1688. Le parti d’un prince étranger, soutenu par 
l’abl)é Sieyes au profit d'un Brunswick, n’avait pas de 
chances; or Louis XVIII opérait un changement trop 
complet dans l’état politique ; avec le duc d’Orléans 
tout restait en place, la révolution était consacrée, et 
le directoire se transformait en une royauté constitu- 
tionnelle. 

De tous les vieux clubs si forts, 'si énergiques à 
l’époque de la convention, il ne survivait plus que 
trois débris, et encore le plus remarquable d’entre 
eux, le seul qui eût gardé une forme républicaine, 
réuni au Panthéon, avait été dissous par le directoire 
après la conspiration de Babœuf. Le jacobinisme était 
universellement réprouvé; partout où il montrait la 
tète, on le proscrivait sans pitié. Le second club était 
celui des clichiens, dévoués à la constitution de 1791, 
et sous l’influence des deux conseils, avec les géné- 
raux Picliegru et Willot (1) pour directeurs. On n’y 

(I) AméJee Willoi, nu à Saiiil-(fcriiijiii-en-l,iiye, *‘ii t7S7, 
d'uiic faiiiilli' iiulilc, l'iilra olKci. i dans la léyiuii de M.iiilcliois, cl 
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cachait pas ses haines contre le directoire ; au club de 
Clichy se préparaient de vives attaques contre les ac- 
tes et les mesures concertés par Barras, Rewbell ou 
Laréveillère. C’est par ce club, soutenu de la bour- 
geoisie, de la garde nationale, qu’on espérait rétablir 
une monarchie de 1791 avec Louis XYlIl, but de 
l’agence royaliste. 

Comme opposition à ce club, le directoire avait 
constitué une réunion à l'holel de Salm. Ce n’était 
point un club de jacobins, on en avait trop peur; 
mais un mélange de thermidoriens, de corrompus, de 
fatigués, de théoriciens, avec Chénier, Ginguené, 
M“® de Staël, M. de Talleyrand, Daunou, Benjamin 
Constant. Chénier, grande renommée d’alors, suivait 
le char du directoire et de Barras; il y trouvait 
aisance, fortune, pouvoir; Ginguéné, si médiocre po- 
litique, avait la manie des constitutions républicaines 
qu’il porta partout dans ses missions d’Italie; Daunou 
était une de ces austérités scientiliques qui s’accom- 
modent parfaitement des situations bonnes et des 
places tranquilles ; M°>® de Staël s’était placée là 
par besoin d’agir, de dominer et de conduire; elle 


fil la {jucrre de Corse en 1709 Colonel en 1792, il servit à l’armée 
lies Pyrcnécs-Oricnlales, on il reçut le ;jrade de (féncral de liri;rade. 
Destitué et eui|irisunné l’année suivante , il recouvra sa liberté Â la 
suite du 9 tlicrmidur, et envoyé eomi>atlrc les Espagnols, sous 
Monccy, il mérita d'élre noiiiuié ;;éiiéral île division, A|>i£s la paix 
de R.Me, il servit eu Vendée , puis alla eoiiiuiaiider la division mili- 
taire de Marseille, où sa eundiiile. éuei|;ii|iié le fil élire député des 
Itouclies-du-lUiùiie au conseil des Cinq-Cents. 
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menait en laisse Benjamin Constant, ce jeune Adol- 
phe, enthousiaste admirateur de celle qui devait 
chanter Rome et la Corinne du Capitole. Quant à 
M. de Talleyrand, il s’était rapproché du cluh de 
Salm , par amitié d’ahord pour quelques membres , 
puis par cet instinct qui lui faisait pressentir la vic- 
toire. M. de Talleyrand devinait juste à quel drapeau 
elle viendrait; il voyait à Clichy beaucoup de paroles 
et nulle action ; chez Barras, beaucoup d’action et 
peu de paroles, il se dessina pour lui; de même que 
lorsqu’il vit la lutte engagée entre le directoire et le 
parti militaire, il se tourna vers Bonaparte, comme 
vers l’énergique solution à une difficulté d’anarchie. 
Le club de Salm prêtait appui à Barras, à Rewbell, à 
Laréveillère, pour défendre la constitution de l’an m, 
son esprit s’y révélait. De celte réunion, il ne fallait 
pas attendre des mesures d’indulgence et de pardon: 
la philosophie y demeurait implacable contre les 
prêtres, les églises, le catholicisme et la liberté d’en- 
seignement. Vingt mille prêtres étaient dans les 
prisons entas.sés pêle-mêle, et Chénier, Ginguené, 
Daunou, chantaient la liberté. La seule concession 
qu’on eût faite à la philanthropie, c’était de ne plus 
désormais prodiguer l’inflexible peine de mort, si fré- 
quente partout, dans les codes, dans les moindres 
actes de la convention. Le directoire caressa la dé- 
portation ; cela faisait moins de bruit et laissait moins 
de trace; on ne voyait pas le sang. Les pouvoirs 
faibles, dans une société fatiguée, redoutent la peine 
de mort; ils n’aiment pas à jouer avec les têtes, 
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parce qu’ils craignent pour la leur, comme aux terri- 
bles journées de la démocratie. 

Le directoire se mit donc à proscrire tout douce- 
ment et sans bruit ; à Paris, il s’en prit même aux 
modes; il défendit la cadenctte, certaine forme d’ha- 
bit, donnant pour motif à cette ridicule persécution, 
que cette jeunesse élégante ne se composait que de 
chouans déguisés. Les chouans, en eflel, commen- 
çaient à remuer dans le Morbihan et le Calvados; dès 
qu’il y avait eu espérance d’un mouvement royaliste 
par les conseils législatifs, les ordres avaient été en- 
voyés de nouveau par les capitaines de paroisses, afin 
de reprendre les armes. On ne devait plus oser la 
grande guerre dans la Vendée, le Maine ou la basse 
iVonnandip, mais agir en partisans, la carabine sur 
l’épaule, pour rançonner les acquéreurs de biens na- 
tionaux, enlever les caisses publiques, désorganiser 
enfin tous les ressorts du gouvernemcnt.Hommes intré- 
pides, les chouans, sans craindre le danger, accouraient 
même à Paris pour le jour d’un mouvement royaliste. 

Le désordre était grand dans les provinces : nulle 
route n’était sûre; comme dans les sierras d’Espagne, 
sous des touffes de lauriers-roses, au pied d’un arbre, 
dans le creux d’un rocher, une troupe se cachait pour 
dévaliser les courriers, voler les dépêches. Il fallait 
des escortes à quelques lieues des villes; les chouans 
n’en voulaient qu’aux autorités républicaines, aux 
caisses publiques, aux acquéreursde biens nationaux, 
à ceux qui changeaient en écurie la vieille chapelle 
du manoir. Après toutes les guerres civiles, le même 
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phénomène de désordre se produit ; qui peut ar- 
rêter le bras levé pour se venger? A Paris, plein 
de terreur, les vols se multipliaient sans qu’il fût pos- 
sible d’en découvrir la source. Et quelles mœurs ! des 
filles partout avec de somptueuses toilettes, le vice 
hautement protégé, les maisons de jeu ouvertes à 
toute heure de nuit; vingt-sept théâtres, des bals, 
des orgies (1), comme sous la régence, avec cette 
différence que sous la régence c’étaient les maîtres et 
qu’aujourd’hui arrivait le tour des laquais. Le gou- 
vernement se trouvait en lutte avec les partis armés, 
les journaux, les conseils législatifs; chaque mesure 
était discutée avec une vivacité telle, qu’elle tombait 
frappée de mort avant son exécution. Les plus sim- 
ples propositions devenaient une lutte, comme il arrive 

(I) On lisait dans les joarnanx : 

« A l'hAtel d’Aligre, salon de la Jt^union , rned'Orléans-Sainl- 
Honorc , càesl là que les productions de la nature et des arts sont 
mises à contribution pour Taire couler d'heureux jours et de plus 
iieiireuses nuits à nos modernes Sybarites. C’est lé que le Pérou , 
l’Europe et l’Asie , viennent étaler leurs richesses cl se disputent à 
t’ciivi la gloire de parer nos belles, et de relever le inéritcde nos 
petits -inaîlres. Jamais le bal d’.Aligre ii’olTrit un plus beau s|>ecla- 
cle que nonidi dernier. Entre toutes les aimables de ce jour, on y 
remarquait une femme naguère recommandable par sa figure , et 
qui se dédommage aujourd’hui des ravages du temps par les agré- 
ments de la toilette (Mm» Tallien). Oh 1 combien sa robe de mousse- 
line brodée en or, ses bracelets, ses chaînes, ses colliers , scs 
millions de diamants, désespéraient de prétendantes 1 combien 
elle Taisait d’envieuses! combien on la déchirait é voix bassel... s 

(Extrait du journal Le Gardien.) 

« Depuis que nos belles ont reconnu rinutilité et même les 
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toujours lorsque l’esprit des institutions est hostile 
aux mœurs d’un peuple et les heurte confusément. 

En pareil cas, la révolution avait eu constamment 
recours à la force populaire, aux faubourgs qui se 
levaient armés de piques ; mais le directoire n’avait 
plus en main cette puissance : la peur lui avait fait 
désarmer les masses, frapper ses chefs, dans l’arrêt 
rendu par la cour de Vendôme contre Babœuf; les 
faubourgs, hors de cause depuis prairial, ne pouvaient 
plus eflrayer la bourgeoisie et venir battre, comme 
des vagues mugissantes, les murs des Tuileries. Que 
restait-il donc au directoire pour résister aux conseils, 
au mouvement bourgeois de l’opinion, à cette active 
force de la presse? 11 ne lui restait que l’armée, et 
ici venait pour lui l'autre danger dont j’ai parlé : les 

inconvénienls de la cliennsc qui {'rns.sit la taille, qui ne drape mal, 
qui fait de vilaiiix plia, elles y uni renoncé. Plus svcllrs et mieux 
avisées, elles ne placent |iliis entre leurs charincs secrels«t les désirs 
de leurs admirateurs, qu'un rare taffetas, une gaze transparente, 
un linon léger qui dessinent parfailcinenl la taille, ut arrondissent 
toutes les fuî mes. Nous nous empressons de donner cet avis aux 
dames du Marais et des provinces, qui, ni arrivant à Paris, seraient 
curieuses d'aller aux bals de Suresnes , de l'hôtel de Uichelieu , de 
lf'e«t:el , de Travers , de la rue de Paradis , et de paraitre vêtues 
à la dernière mode... Elles viennent au bal sans bas et sans souliers, 
seulement avec une légère semelle atlacbéc en forme de brodequin ; 
encore si ê la jambe nue elles joignaient le pied mignon, le pied 
cliinois, ce serait fort joli ; mais des pieds de roi , des pieds larges 
comme vos deux mains, aux doigts desquels je vis des anneaux! 
— des anneaux aux pieds 1 Oui monsieur ; et si vous ne voulez pas 
me croire , allez aux bals de ff'entsel et de Richelieu , vous verrez 
des anneaux aux pieds , des pieds de roi et des jambes d’élépbant. 
Ob ! ma loi , l.i mode est délicieuse ! u 


Digitized 


DÉSORDRES DU GOUVERM MENT (llOS). r.l 

légions de l’armée étaient appelées à prononcer sur 
la destinée du gouvernement ; avec cette force nou- 
velle un chef audacieux, on marchait nécessairement 
au protectorat d’un Cromwell. L’habileté donc était 
de se servir de ces forces en les divisant : le directoire 
avait son général de police, Hoche, et il lui donnait 
le commandement de l’armée de Sambre-et-Meuse , 
en remplacement de Jourdan; Moreau gardait l’armée 
de Rbin-et-Mosclle: on pouvait moins compter sur 
lui, parce qu’il avait des idées de constitutionnalité 
et une sorte de respect pour les pouvoirs. Bonaparte 
était assez ambitieux pour jouer le rôle de vendé- 
miaire, mais on méditait un vendémiaire sans canons, 
par voie d’arrestation et de police, et Augereau était 
i’iiomme trouvé; on pourrait opposer sa renommée 
à celle de Bonaparte; des régiments d’Italie, une divi- 
sion de Sambre-et-Meuse suffiraient pour mettre à la 
raison les conseils : serait-ce légal ou illégal, consti- 
tutionnel ou arbitraire? Toutes ces questions sont de 
bien petits empêchements quand on a. la volonté 
énergique de sauver une cause ou de faire triompher 
un parti. Dès ce moment on voit le directoire se 
préoccuper de ce qu’il appelle une journée, le grand 
mol des révolutions : une journée ! contre qui? contre 
les faubourgs? ils sont domptés; contre la bourgeoisie 
cl la garde nationale armée? cela s’est fait jusque 
sur les marches de Saint-Roch. Il ne reste donc plus 
d’autres forces à réprimer que les pouvoirs et les 
droits, c’est-à-dire les conseils, les élections et la 
presse : là est la cause du 18 fructidor. 
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CHAPITRE XLIII. 

TENDANCE GÉNÉRALE VERS LA PAIX. 


Situation de M. Pitt. — Propositions au directoire. — Lettre 
de créance de lord Malmesbury. — Son arrivée à Paris. 

— Conférences avec le ministre Charles Delacroix. — 

— Bases de la paix. — Discussions au parlement. — Fin 
de la mission. — Menace de l’expédition d’Irlande. — 
Autriche. — Knvoi de Clarke. — Lettre du directoire. — 
Réponse du cabinet devienne. — 0|térations militaires 
en Italie. — Wurmser. — Alvinzi. — Batailles meurtrières. 

— La Prusse. — L’Allemagne. — Mort de Catherine II. 

— Avènement de Paul 1". — Composition du cabinet 
de Pétersbourg. — Suspension de ses promesses. — 
Nouvelle proposition à l’Autriche jusqu’à la prise de 
Mantoue. 


Octobre — décembre 1796. 

Avant quele parlement se réunit cette année et que 
des sacrifices nouveaux fussent demandés au pays, 
M. Pitt crut essentiel de témoigner son vif désir d’en 
finir par une paix honorable avec ce violent état de 
guerre qui se continuait depuis trois ans. Si l’.Angle- 
terre, admirable de volonté et d’énergie, n’avait rien 
négligé pour préparer sa grandeur et les succès de 
son drapeau, on commençait à se demander à Lon- 
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(1res si la lutte serait élernelle et sans répit : devait-on 
s’occuper de la forme de gouvernement qui dominait 
en France, à ce point de faire la guerre pour le chan- 
ger? C’était là une question toute d’intérieur à 
laquelle le cabinet britannique devait peu s’intéresser. 
D’ailleurs, la constitution de l’an ni tendait à monar- 
chiser le pouvoir; si des conditions de paix raison- 
nables étaient impartialement proposées, pourquoi 
les refuserait-on ? 

Dans ce but, M. Pitt avait essayé un commencement 
de négociations,, repoussé d’abord à Paris, parce que 
la démarche n’était pas directe, on avait soulevé di- 
vers prétextes (1) pour mettre en doute la sincérité 
des intentions de l’Angleterre; rappelant les propo- 

(1) Le directoire Taisait alors démentir (oos les bruits d’une né- 
gociation anglaise: a Les annonces faites dans les papiers anglais 
de l'envoi d’iiii ministre i Paris , pour y traiter de la paix , rappcl- 
Iciit les ouvertures de AI. Wickham à l’ambassa<lcur de la répu- 
blique à llâle, qt les bruits semés sur la mission dcM. Hammond à 
la cour de Prusse. On n’a pas oublié l’insigniriantc ou plutôt l’astu- 
cieuse duplicité, le style punique de la note de AI. AVickbam. 
Selon les partisans du ministère anglais, c’était à Paris que AI. Ham- 
mond venait parler de paix; puis sa destination fut publique et 
l’on sut qu’il allait en Prusse. La cour de Berlin, fidèle à ses enga- 
gements, a repoussé ces perfides propositions; mais en Taisant de 
cette intrigue une mission de paix, 1e ministère anglais joignait i 
l’espoir de donner un nouvel ennemi à la France, eelui de justifier 
la continuation de la guerre aux yeux de la nation anglaise , et d’en 
rejeter tout l'odieux sur le gouvernement français. Tel fut aussi le 
but de la note de AI. Wickliam; tel est encore celui des annonces 
faites aujourd’hui dans les papiers anglais. Ce but paraîtra évident 
si l’on réfléchit combien il est düRcile que l’ambitieux gouverne- 
ment de l’Angleterre vcnille sincèrement une paix qui lui ravirait 
TOUS V. 4 
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sitions de M. Wickhatn en Suisse , on niait que 
M. Hammond même eût des instructions pour signer 
la paix , car sa mission était toute prussienne. Mais * 
les derniers revers de l’armée du Rhin sous Jourdan 
et Moreau, la situation du crédit, l’état de l’intérieur, 
inspirèrent mieux le directoire , et des passe-ports 
furent expédiés par le ministre Charles Delacroix à 
Londres. M. Pitt, en ouvrant le parlement, annonça 
cette bonne nouvelle aux lords et aux communes , 
sans dissimuler pourtant que de nouveaux sacrifices 
seraient imposés à la vieille Angleterre, pour conti- 
nuer avec vigueur les opérations. M. Pitt répéta 
l’axiome tant de fois dit : « Il faut se préparer à la 
guerre, si l’on veut la paix. » L’opposition des lords 

«a prépondérance malitime, rétaldirait la lihprié des mers, donne- 
rait l'essor aux niariiips espagnole, liollandjisc et française, et 
porterait an plus haut degré de prospérité l'industrie et le com- 
merce de CCS nations, dans lesquelles il a toujours trouvé des 
rivales, et vu les ennemies de la sienne, quand elles se sont lassées 
d’être ses du|)es. 

< Mais on cessera de croire anx pacifiques intentions du minis- 
tère anglais, quand on saura que son or et ses intrigues, ses menées 
ouvertes et ses insinuations obsèdent ])lus que jamais le cabinet de 
Vienne , et sont l'un des principaux obstacles anx négociations que 
ce cabinet serait porté de lui-inémc à entamer sur la paix. Un 
cessera d’y ernire enfin , quand on eonsidérera le moment où l'un 
répand le bruit de ces ouvertures. I.a nation anglaise supporte 
impatiemment la continuation de la guerre ; il faut ré|Kiudrc à ses 
plaintes, é scs reproches: le parlement va rouvrir sa session ; il 
faut fermer la bouche aux orateurs qui s’élèveront contre la guerre; 
il faut justifier la demande de nouvelles taxes ; et pour obtenir ces 
résultats, il faut pouvoir avancer que le gouvernement français se 
refuse à toute proposition de paix raisonnable. » 
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Holland et Grey, à la chambre haute, de Fox et de 
Shéridan aux communes, approuva cette démarche 
pacitique , seulement trop tardive ; les whigs n’atta- 
quèrent M. Pitt que pour ne s’être résolu qu’après de 
fatales et de cruelles expériences. On vit alors se 
former dans le parlement l’opposition ultra-tory, 
toujours belliqueuse, et qui désapprouva toute propo- 
sition de paix : « Le gouvernement français n’offrait 
aucune garantie : est-ce qu’il ne révolutionnait pas 
l’Italie, l’Âllemagne? et maintenant quels étaient ses 
desseins sur l’Irlande ? » Lord Filz-Williams se posa 
le chef de ce parti , soutenu par une minorité assez 
imposante de tous les noms de l’antique Angleterre; 
cette opposition, admirable de constance, se person- 
nifia plus lard dans lord Castlereagh. 

Pour une si grande et si diflicile mission auprès 
de la république, M. Pitt parcourut toute l’échelle du 
corps diplomatique, et s’arrêta sur sir James Harris, 
créé lord Malmesbury après de longs services rendus 
à la nation anglaise. C’était un diplomate habile, 
raisonnable, sans préjudice, ayant traité à Péters- 
bourg, dans l’Inde, à Constantinople, accoutumé, par 
conséquent, aux délais, aux retards, aux incidents, à 
tout ce qui constitue la plus diflicile négociation. 

M. Pitt lui donna pour secrétaires deux jeunes 
hommes , égalemfent d’une grande intelligence , lord 
Lewison Gower , l’aîné des fils du marquis de Straf- 
ford, et M. Ellis, le dernier secrétaire de lord Saint- 
Helcns, ambassadeur aux Pays-Bas. M. Pitt avait jugé 
que la légation tout entière devait offrir une réunion 
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imposante. Lord Malmesbury avait cinquante-cinq 
ans, une taille élevée, le front ombragé de quelques 
cheveux blancs; ses sourcils noirs faisaient ressortir 
l’éclat de ses yeux; froid, poli, il était la véritable 
expression de celle diplomatie anglaise, si habile et 
si forte dans les plus hautes questions. H vint tout 
d’un trait à Paris avec un faste royal, de magnifiques 
chevaux , une suite nombreuse. M. Pitt lui avait ou- 
vert un crédit de dix mille livres sterling par mois 
pour les besoins de sa légation; il était porteur des 
pouvoirs les plus absolus, maître de stipuler séparé- 
ment et de concert avec les puissances de l’Europe (1). 
SI. Pitt savait bien à quel esprit capable il se confiait. 
Lord Slalmesbury dut se montrer partout , et il fut 

(I) Ix:s lettres de créance de lord Malmesbury étaient fort déve- 
loiipécs ; en voici 1c texte : 

« Gcorjrius rex. 

« Geoigiiis tertius, Oei gralil , Ma(^næ Britaiiniæ, Francise et 
Hiberniæ rex, fidei defensor, etc. Cùm bclli incendin jani iiinii» 
diù diversis orbis terrariim partibus tiagraiile, in id quam maxime 
inciiinbamus , ni Iranquillitas publica, lot lilibns eonlruversisque 
riti compusilis, rednei et stabiliri pnssil; rùmque, rS de eaiisâ , 
viruni qnemdam lanto iicgolio parrm nosirà ex parle, plenâ auclo- 
rilate ad boc tam magnum opus conricieiidum munire decrevimus, 
scialis igilurqiiüd nos llde, indiislriâ, ingenio, pcrspiraciâ et rernm 
iisn, fidclis et dilecti conriliarii nostri Jaenbi baronisde Malmesbury, 
honoralissiini ' ordinis Balnei equilis plurinuim confici , eumdein 
■loniiuavimns , fceimus et conslituimiis, nustrum veriim, ccrluin et 
indiibilalum eomiiiissarium et plenipolenliarum , dantes et conee- 
denles cidem omiicni cl oinnimodam potcstalcin, facullaleui, auelo- 
rilalrni<|iic iicc non niandalnni generale pariler ac spéciale (ilâ 
tanien ut generale spécial! non deiogel nec c cuniràj , peu iiobis et 
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accueilli avec des fêtes, des transports : on avait soif 
de la paix ; le commerce languissant désirait la fin de 
ces fatales hostilités qui épuisaient la France depuis 
quatre ans ; et puis ce parti d’aristocratie, cette repré- 
sentation splendide d’une grande royauté plaisait aux 
esprits alors très-disposés à une restauration du vieil 
ordre de choses. Les premières dépêches de lord Mal- 
mesbury à sa cour témoignent de cette impression 
répandue sur tous les points de la France, et d’un si 
bon augure pour la paix. L’ambassadeur écrit qu’il 
est fort content de l’esprit général des conseils : « Le 
directoire, dit-il, est plus avancé que l’opinion publi- 
que et les pouvoirs dans l’esprit des révolutions : la 
tendance générale de la nation est encore monarchi- 
que. Je me suis enquis de la majorité des conseils, de 

iioalro noniiiic ciiin niinistro vcl luinislri.s , vel conimi^sariis reipu- 
blicæ Gallicæ, pari aiictoritale suflioicnirr iiistruclo vel insiriiclis, 
Clinique miiiislris , commissariis vel plciiipoleiiliariis aliuruni prin- 
cipuin el ntatuiim , quorum iiitereasc ]iolcrit, aullicieiili itidcoi 
aiielorilale instriiclia , tam sinjjiilalini ne ilivisim , quàni, a{r{rre{;a- 
tim ac nonjiiiiclini , coiiirrediendi et cidluquciidi, alqiie eu ni i puis de 
pacc firmâ et slabili, siiicerlqiie aniieilià et cuncordii quaiitolies 
l'cstituciidis, coiivcniendi et cuncliideiidi, caque omiiia qiiæ itâ cou- 
venta et coiiclusu fnerint, pro iiobis et in nosiro iiominesiibsi^nandi: 
superqucconcinsis traclatnni tractatiisve vel aiia instrumenta qnot- 
quot et qualia iiecessaria rueriiit, connciciidi ,inutuéqnc tradendi, 
reciscendiqne, oiniiiaqiie alia qnæad oiinssuprà ilicliiiii rclicitercxc- 
qnendnm pertinent pariter, ac nos si iiitercsscmns. facere,et præstate 
posscinus, spuiidcntea et in verbo rej;io piomitteiites nus omnia el 
siiigula , quæeiiniqnc à dicto nnstro |ilenipolenliai'iu Ir.iiisi^i et 
concliidi conti[rcrint , ^rata , rata et accepta onini ineliori modo 
babitiiros, neqne passuros unqiiiin ut in tolo, vel in parle à qno- 
num violeiitur, aul ut iis in cuntiariuin ealur, etr. u 

4 . 
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la force de chaque parti et des chefs de majorité : le 
parti jacobin me paraît hors de cause. » 

Le directoire, immédiatement apres la réception de 
lord Malmesbury, désigna pour négocier avec lui le 
ministre des relations extérieures, M. Charles Dela- 
croix, esprit doux, conciliant, mais évidemment infé- 
rieur en capacité à lord Malmesbury. L’échange des 
pleins pouvoirs se fit dès la première entrevue, et les 
conférences s’établirent sur les bases d’un traité défi- 
nitif. M. Charles Delacroix demanda la minute d’une 
série de propositions qui serviraient de bases aux 
contre-propositions de son gouvernement. Lord Mal- 
mesbury répondit que ces bases embrassaient natu- 
rellement l’état présent de l’Europe, et par conséquent 
la Belgique, la Hollande, l’Italie, l’Allemagne; et sur 
ceci M. Charles Delacroix répliqua : « Le cabinet an- 
glais a-t-il des pouvoirs de l’Autriche et des princes 
d’Italie, au nom desquels il veut traiter? » L’ambas- 
sadeur répondit que, sans avoir de pleins pouvoirs, 
lié par des traités avec l’Autriche, il pourrait engager 
en son nom une négociation diplomatique ; et de plus, 
que s’agissant d’un remaniement complet de souve- 
rainetés, l’Angleterre pouvait bien offrir la paix au 
prix de certaines concessions territoriales à ses alliés; 
puisqu’elle cédait beaucoup, la république française 
devait accorder quelque chose à son tour. Ces diffi- 
cultés premières indiquaient le véritable esprit de la 
négociation : la politique ffu directoire était de traiter 
.séparément, afin d’obtenir de meilleures conditions; 
la tactique dn cabinet anglais était, au contraire, de 
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grouper les intérèls autour de lui pour traiter com- 
munément à des conditions meilleures (1). 

D’ailleurs, l’Autriche était restée fidèle à l’alliance, 
l’archiduc Charles venait de sauver l’Allemagne, le 
parlement entier lui votait des remerciments, et dans 
ces circonstances l’Angleterre ne voulait pas séparer 
sa cause de la sienne. Lord Malmesbury dépêcha un 
courrier à sir Morton Eden à Vienne, pour qu’il eût à 
demander des pleins pouvoirs, afin de négocier sur 
des bases larges et générales; pleins pouvoirs qui 
devaient être refusés. Jamais M. de Thugut n’aurait 
confié une négociation autrichienne à l’ambassadeur 
d’Angleterre; il y avait sans doute des liens intimes 
entre les deux gouvernements, mais il était en dehors 
de tous les principes qu’un cabinet stipulât au nom 

(I) Mémoire remis au ministre des relations extérieures de la 
république française , par lord Malmesbury. 

« Sa Majesté Bi ilanniqiic désirant, comme elle a déjà déclaré, de 
contribuer en autant que cela pourra dépendre d'etlc, à rétablir ta 
tranquillité publique, et é assurer par des conditiuns de paix justes, 
boiiurables et solides , le repos futur de TEuropc ; Sa Majesté pense 
que le meilleur moyen de parvenir le plus tôt possible à ce but 
salutaire sera de convenir, dès le eommcnccmcul delà né{;ociation, 
du principe jyénéral qui devra servir de base aux arranjrements dé- 
finitifs. 

« Le premier objet des négociations de paix se rapporte ordi- 
nairemeiit aux restitutions et aux cessions que les parties respectives 
ont à se demander mutuellement , en conséquence deai événements 
de la {jucrre. 

' « La Grandc-Brcta(yne, d’apres le succès non interrompu de sa 
guerre maritime, sc voit dans le cas de n’avoir aucune restitution 
à dcmamler à la France, sur laquelle, au coulrairc, elle a conquis 
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d’un autre pour des intérêts de territoire et de mo- 
narchie. M. de Thugut répondit que la cour de 
Vienne ne demandait pas mieux que d’envoyer un 
plénipotentiaire autrichien à Paris pour s’entendre 
avec lord Malmcsbury dans une négociation com- 
mune. 

Cependant M. Charles Delacroix insistait, au nom 
du directoire pour obtenir dans une note précise les 
bases d’une proposition discutable : qu’offrait la 
Grande-Bretagne à la république ? et quel sacrifice 
exigeait-elle en réciprocité ? Là , était précisément le 
siège de toute discussion , et ce n’était qu’en déses- 
poir de cause que lord Malmesbury pouvait marcher 
si nettement à une solution diplomatique. En général, 
les négociations commencent par établir certains 

des élablisscnienU et des culonics de la plus haute importance, et 
d'une valeur presque incalculable. 

a Mais en revanche, cette dernière a Tait, sur le continent de 
l'Europe, des conquêtes auxquelles Sa Majesté peut d'autant moins 
être indilTércnIc, que les intérêts les plus importants de ses peu- 
ples, et les cnfjaircmeiits les plus sacrés de sa couronne s'y trouvent 
essentiellement impliqués. 

« La magnanimité du roi , sa bonne foi inviolable, et son désir 
de rendre le repos à tant de nations, lui font envisager dans cet 
état de choses le moyen d'arriver à des conditions de paix justes et 
équitables pour toutes les parties belligérantes, et propres à assu- 
rer, pour l'avenir, la tranquillité générale. 

« C'est donc sur ce pied qu'elle propose de négocier, en offrant 
de compenser é la France, par des restitutions pruportionnelles , 
les arrangements auxquels eette |)uissauce sera appelée à consentir, 
pour satisfaire aux justes demandes des alliés du roi , et pour con- 
server la balance politiqiie de l'Europe. 

« En faisant cette prciii ère ouverture. Sa Majesté se réserve à 
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principes dont on discute ensuite les conséquences 
naturelles ; or les points que voulait faire 'admettre 
lord Malraesbury étaient ceux-ci : « 1“ l’Angleterre 
peut exiger certaines cessions au profit de ses alliés 
en échange des abandons qulelle fera elle-même à la 
France, à l’Espagne, à la Hollande; 2“ ces rétroces- 
sions de territoire seront combinées de manière à se 
rapprocher le plus possible de l’état respectif des 
puissances avant la guerre. » L’admission de ces 
deux bases aurait facilité toutes tes autres négocia- 
tions subséquentes. Le directoire les trouva trop 
vagues , et M. Charles Delacroix insista pour qu’on 
eût à s’expliquer clairement. Alors Malmesbury, 
après avoir consulté M. Pitt, répondit que ceci devait 
s’entendre de la rétrocession des Pays-Bas et de 


s’expliquer, dans la suite, d’une manière plus étendue, sur l’appli- 
cation de ce principe aux différeiils objets dont il pourra être ques- 
tion entre les parties respectives. 

« C'est celte apj>Iicalion qui fera la matière des discussions dans 
lesquelles elle a aiilorisé son ministre d’entrer, dès que l’on sera 
convenu du principe à adopter pour base générale de la négocia- 
tion. 

« Mais Sa Majesté ne peut se dispenser de déclarer que si celte 
ofTi'c généreuse et équitable n'élait pas acccplée, ou si malbeureu- 
sement lus discussions qui s’ensuivraient venaient à manqner de 
l’effet désiré, ni rette proposition générale, ni celles plus détaillées 
qui en seraient résultées , ne pourraient plus être regardées , dans 
aucun cas, comme des points convenus ou accordés par Sa Majesté. 

« APai ’is, ce 24 octobre I79G. 

« Signé : MsLaESBesT, ministre plénipotentiaire de Sa Ma- 
jesté Britannique. » 
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riialie à l’Aulriche, de Nice et de la Savoie à la Sar- 
daigne, et qu’en échange l’Angleterre offrait les colo- 
nies conquises sur la France et la Hollande. 

Le directoire raanifcsla un étonnement presque 
indigné de ces propositions qui lui paraissaient 
étranges : en aucun cas, la Belgique ne serait séparée 
deJa France; c’était désormais un territoire inhérent 
à la république; la constitution ne permettait pas de 
l’en détacher; si l’Angleterre n’avait pas d’autres pro- 
positions à offrir, toute négociation ultérieure serait 
inutile, et lord Malmesbury pourrait quitter Paris. 
C’était une évidente rupture : en aucune hypothèse, 
l’Angleterre n’aurait admis la domination française 
définitive et prépondérante sur les côtes de la Belgi- 
que, à Ostende, à Anvers ; plutôt la guerre continue, 
elernelle, que de souffrir qu’une longue ceinture de 
côtes pût l’envelopper du nord au midi. La Belgique, 
d’ailleurs, était la porte de son commerce avec l’Alle- 
magne; est-ce que la France en aurait les clefs dans 
sa poche? Cela ne pouvait être. Après quelques nou- 
velles tentatives pour stipuler un traité commercial 
avec la Hollande, lord Malmesbury dut quitter Paris 
subitement, d’après les ordres du directoire, dans les 
quarante-huit heures; ce qui laissait croire que le 
négociateur anglais s’était mis en rapport avec quel- 
ques chefs de la majorité parlementaire des conseils , 
pour un autre dessein qu’une négociation purement 
diplomatique. 

A aucune de ses phases cette négociation n’avait 
offert l’espérance d’un rapprochement entre les deux 
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cours ; il suffisait raêinc de lire les aigres paroles du 
journal officiel du directoire pour apercevoir qu’il ne 
prenait pas au sérieux les démarches de lord Malmes- 
bury; c’était incessamment de la raillerie et de l’in- 
sulte. Le directoire gardait un ton de supériorité qui 
ne réussit jamais entre deux gouvernements d’égale 
force et d’égale indépendance (1) ; on faisait appel au 
peuple anglais contre son gouvernement ; on dénon- 
çait M. Pitt, et chose étrange, pendant que lord Mal- 
mesbury négociait à Paris, le directoire redoublait 
l’ardeur de ses préparatifs pour l’expédition d’Irlande 

(I) Voici un ccliaiilillon He la manière dont traitait le direc- 
toire. 

Extrait des registres des délibérations du directoire exécutif , du 
2U frimaire an v. (IB décembre 179C.) 

U Le directoire exécutif, après avoir entendu la lecture de la 
note oITiciclIc signée du lord Maliucsbury, et deux mémoires confi- 
dent iels non signés qui y étaient joints et ont été par lui remis au 
ministre des relations extérieures; 

« Arrête ce qui suit : 

K Le ministre des relations extérieures est chargé de déclarer au 
lord Slalmcsbury que le directoire ne peut écouter aucune note con- 
fidentielle non signée, et qu'il est requis de donner ofiiciellcmcnt , 
dans les vingt-quatre heures, son ultimatum , signé du lui. 

a Le iniiiistre des relations extérieures est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

« Pour expédition conforme, 

a président du directoire exécutif, 

« P. Vàsxas. 

« Par le directoire exécutif, 

« Le secrétaire général , 

« Lsgabdb. s 
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SOUS le général Hoche : était-ce là le moyen de rétablir 
la bonne harmonie? De son côté, je ne crois pas que 
M. Pittfùt plus sincère dans ses propositions :1e vague 
et la grandeur même des bases de la paix la rendaient 
impossible; on appelait le concours d’intérêts et de 
volontés trop opposés. Ce qu’espérait M. Pitt était 
simple : constater aux yeux du parlement et de la 
nation qu’il avait désiré la paix , et par ce moyen ob- 
tenir des subsides de guerre ; montrer ensuite , par la 
publicité même des dépêches, que les propositions de 
la France étaient exorbitantes, et que nul Anglais ne 
pouvait les accepter ; établir aux yeux de l’Autriche 
et des alliés de la Grande-Bretagne que jamais cette 
puissance amie ne les délaisserait quand il s’agirait de 
la paix ; enfin , témoigner à tous que la France n’avait 
abandonné aucun de ses instincts de révolution , 
' puisque, avec des négociations engagées, elle ne dis- 
continuait pas ses préparatifs pour soulever l’Irlande. 
M. Pitt obtint le résultat qu’il souhaitait au parlement; 
il fut soutenu par tout le parti propriétaire et les lorys; 
la minorité aux communes se réduisit à vingt-sept 
voix; et l’on continua violemment la guerre. 

Le dessein du directoire était d’obtenir des traités 
séparés , et c’est dans cette vue que le général Clarke 
avait reçu la mission de se rendre à Vienne , en tra- 
versant l’Italie ; le négociateur portait une lettre du 
président du directoire adressé à l’empereur Fran- 
çois II (1). 11 faut se rappeler que déjà une démarche 

( 1) Le directoire exécutif à Sa Majesté V Empereur et Soi, 

« Le directoire exécutif ne saurait présumer que Votre Majesté 
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première avait été essayée par Bonaparte dans le 
dessein de préparer la paix avec l’Âutriche. Or , c’est 
une remarque à faire que ces négociations successives 
de la république auprès de l’Empereur : il fallait bien 
que les affaires de la guerre ne fussent pas dans une 
situation si brillante pour qu’on sollicitât incessam- 
ment la paix . Quand on lit les histoires delà révolution, 
on croit à des victoires incontestées , aux merveilles 
éternelles de nos guerriers, à d’immenses lâchetés 

voit avi-c indilTérence les maux qui allligeiil l'Europe ; il ne'peut 
SC persuader qu’elle veuille se refuser à saisir l’es|K)ir qu’il conçoit 
el qu’il lui oITrc de mettre enfin un terme aux calamites d’une guerre 
si longue et si désastreuse. 

a Si Votre .Majesté coiisidirc quels ont été les résultats des cam- 
pagnes précédentes, et quelle envisage dans l'avenir quelles 
seraient les suites probables d’une campagne nouvelle, elle sera 
portée à eoiiclurc que, dans la siippusilioii la plus favorable pour 
elle, les succès seraient encore au moins balancés, el qu’après 
beaucoup de vicissitudes el d’alternatives, d'avantages el de revers, 
l'état des choses ne serait pas plus décidé qu’en ce moment, puis- 
que la situation respective des deux puissances, à quelques cbange- 
ments près, peut-être , dans les limites du tbéltrc de la guerre , se 
trouverait vraisemblablement peu dilTérente de ce qu’elle est au- 
jourd'hui. I.e sang desbomnies, versé de nouveau, el l’épuisement 
des ressources seraient donc le seul iruit qu’elle pourrait recueillir 
de sa tentative. 

« ?ioiis ne parlons pas de l’influence que pourraient avoir les 
.alliés sur le résultat du cette campagne, puisque Votre Majesté sait 
que la plupart de ceux qui étaient engagés dans lu coalition ont 
embrassé l’henreux et sage parti de la neutralité. 

U Le munienl est donc venu, où il ne peut y avoir aucun intérêt 
réel à courir de nouvelles chances ; où une rixe fatale plus longtemps 
prolongée serait désormais sans objet ; où, quels que puissent être 
d’ailleurs les griefs réciproques el la diversité des principes poli- 

TÜHS V. 5 
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des armées étrangères : la vérité n’est pas là ; et l’on 
verra qne Bonaparte lui-méme, étrangement compro- 
mis en Italie, avait besoin, pour se sauver, de toutes les 
ressources de son génie. Le directoire écrivit donc à 
l'Empereur, lui demandant de mettre un terme aux 
calamités d’une guerre si longue ,si désastreuse. Cette 
lettre, écrite en style d’avocat, était un plaidoyer 
philanthropique : « Le sang des hommes versé à 
grands flots serait le seul fruit qu’on pourrait tirer de 

tiquer! des deux {j'ouvcrnemcnls, leurs inléréis coïncident en ce 
point que tout les |)resse de sc rapprocher pour le soulagement des 
peuples et le retour de la paix, 

O Le directoire eiéciilif propose donc à Voire Majesté cette paix 
si nécessaire ; il Pinvile à accélérer de tous ses moyens une époque 
si désirée et si importante pour riiiimanité entière. 

« Cependant le directoire sent qu'une paix solide et convenable 
aux deux puissances, doit être le résultat d'une négociation Tailc 
avec mainrité et qui pourrait entrainer des lenteurs, puisque la 
loyauté exige que, de part et d'autre, les puissances alliées soient 
engagées i y intervenir, et que leurs intérêts respectirs soient stipu- 
lés, si elles le désirent. 

t( Mais faudra-t-il pendant cet intervalle que le sang continue à 
conli r ; cl, s’il est possible d'en arrêter l'etriisiuii , ne devons-nous 
pas croire que Votre Majesté s'empressera d’en adopter le moyen , 
surtout s'il peut être admis par les deux parties belligérantes, sans 
nuire aux iiilérêls ni niênie aux prétentions d'aucune ? 

« Ce moyen existe, c'est celui du statu 71/0 ou d'un armistice 
général entre elles. 

a Cet armistice est d'autant plus nécessaire que, indépendam- 
ment de ce qu'il fait cesser lus hostilités inutiles et diminue l'exas- 
pération réciproque en portant l’espoir dans tous les coeurs, il 
réunit l’avantage de faciliter et de bâter les conclusions delà paix, 
par la suppression des hasards et des événements qui, tantêt favo- 
rables et tantêt contraires, haussent ullernaliTemenl les prétentions 
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la guerre ; presque loules les puissances , naguère 
engagées dans la coalition, avaient pris le sage parti 
de la neutralité; les deux gouvernements pouvaient 
être hostiles, leurs intérêts au contraire se trouvaient 
rapprochés. » Le directoire proposait la paix, et pour 
la préparer, une trêve, 'un armistice général basé sur 
le slalu quo et la convocation de ministres plénipo- 
tentiaires pour négocier la paix définitive entre les 

de.<; puissances coniractantcs , font varier sans cesse la néfrorialion 
el CM éloijjneiil le résultat. 

« Les (leux proposilions que le directoire exéeulif fait à Votre 
Majesté sont dotic eclles-ri : 

I Iv Suspension d'armes siniuWanéc sur loules les parties du 
iliéâtre du la (ruerre entre les troupes françaises et les troupes au- 
ti ieliicnncs ; 

« 2o Convocation de ministres plénipotentiaires pour traiter de 
la paix définitive entre les deux puissances, et leurs alliét respec- 
tifs, en tant que ceux-ci s'cinprcsseroiit d’accéder à l’invitation 
qui leur en sera faite. 

O Déjà une néj;ocialion est entamée en ce moment entre le gou- 
vernement français el l’nn de vos alliés principaux , le roi de la 
Grandc-llrel.i(jiie , et la démarche que fait aujourd’hui auprès de 
Votre Majesté le directoire exécutif, loin d’étre opposée à ces pre- 
mières ouvertures, est une nianifcstalion de son ardent désir d’en 
accélérer l’effet, de presser les réunions nécessaires, et surtout de 
suspendre, dès eet instant, le cours des malheurs de la {jucrru 
entre la répiihlique et Votre Majesté, en prononçant de suite sur 
la mesure provisoire cl iuiporlanle de l’arniislicc proposé. 

« Nous adressons à Votre Majesté les présentes propositions par 
un envoyé revêtu de notre cop fiance , charfvé d'instructions et de 
pouvoirs suffisants pour statuer, siir-lc-cfiamp , tant sur le mode 
«rarniisticc que sur le lieu et le mode de réunion des plcnipolcn- 
tiaires. » 

• Siqne : Usiisss , président . » 
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deux gouvernements et les deux peuples. Cette pro- 
position pour un armistice immédiat venait surtout de 
l’épuisement où se trouvait la France d’hommes et de 
subsides ; elle avait besoin de repos. La mission du 
général Clarke , d’intime confiance , était surtout 
l’œuvre de Carnot , qui voyait avec effroi la situation 
périlleuse de Itonaparte , en Italie. 

Wurmser avait pleinement réussi dans son mouve- 
ment pour ravitailler Mantoue, et en faire désormais 
le centre de tous les opérations militaires des Autri- 
chiens ; lui-même s’était concentré là pour défendre 
cette forte place de son expérience et de son corps 
d’armée. Carnot, stratégiciensi précautionneux, avait 
calculé que la position de Bonaparte était désormais 
très-aventurée en face des Autrichiens : Mantoue avait 
une garnison de dix-sept mille hommes; l’insurrection 
était partout, et une nouvelle armée impériale, re- 
crutée auTyrol, pouvait se réfugier sans cesse dans 
ces montagnes pour y trouver de nouvelles forces. 
A cet effet, Carnot avait invité Clarke, avant de se 
rendre à Vienne , à passer par l’ilalic afin de bien 
étudier la situation du général en chef et de lui en 
rendre compte. Clarke en avait con féré avec Bonaparte, 
elle général ne dissimula pas les périls de sa position: 
le fcid-maréchal Alvinzi marchait contre lui avec une 
nouvelle armée de Tyroliens, de Hongrois et de 
Croates; la division Vaubois venait d’être brisée par 
Dadidowick, qui avait poussé les Français jusqu’à 
Rivoli ; Alvinzi , secondant la marche de Dadidowick, 
avait forcé le passage de la Brenta et prenait position 
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à Bassano. Il était facile de voir que les deux généraux 
voulaient se donner la main par Vérone et se porter 
ainsi en masse sur Mantoue pour dégager le maréchal 
^Vurmser. Bonaparte devait à tout prix empêcher ce 
mouvement : aussitôt il se porte de Vicence à Rivoli 
sur Dadidowick , pour l’arrêter dans sa marche vic- 
torieuse. A Rivoli donc , près du magnifique lac de 
Garda, en face de l’Adige qui coule comme un beau 
torrent sur toutes les montagnes du Tyrul , Bonaparte 
prit position ; dès lors Dadidowick arrêta son mouve- 
ment. Al vinzi déploya le sien par Vicence et Montebello. 

Voyez-vous ces belles tours du moyen âge, ce châ- 
teau des féeries de l’Arioste? c’est Vérone; et les 
Autrichiens marchent à pas redoublés sur Caldiero , 
la plus belle position militaire et le plus magnifique 
point de vue de ritaiic. C’est dans la position de Cal- 
diero, flanquée par les marais d’Arcole, qu’Alvinzi 
s’était retranché, quand Bonaparte arrivant tout à 
coup pour défendre Vérone , ordonna d’enlever ce 
haut village de Caldiero. Toute une fatale et sanglante 
journée se passa dans l’exécution de cet ordre; le 
terrain déjà si humide par les pluies fut détrempé 
de sang; Bonaparte fit sonner la retraite, la journée 
fut perdue. On délibéra dans le camp autrichien pour 
savoir si l’on marcherait droit sur Vérone; si cette 
résolution eût été prise, Bonaparte était perdu. Sa 
terreur se manifeste dans sa correspondance avec le 
directoire : «Peut-être, écrit le général, sommes-nous 
à la veille de perdre l’Ilalie; mon âme est déchirée, 
mais ma conscience est en repos ; des secours, envoyez- 

X. 
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nous des secours (1) !» Bonaparte a le désespoir dans 
l’àme : que deviendra celle fortune déjà si fragile, si 
jalousée, s’il lui survient un revers ? C’est son avenir, 
sa vie, sa grandeur qu’il joue ; hardi et rusé comme 
un Corse , il a devant lui des hommes d’une grande 
simplicité de cœur et d’intelligence, des généraux 
presque naïfs, et son génie en prolile. 

Ce fut une tristesse indicible dans les vieilles demi- 
brigades ,lorsqu’en pleine nuit de novembre, officiers 
cl soldats reçurent l’ordre de se tenir prêts. Le camp 
de Vérone est levé. Bonaparte, le front soucieux mais 
calme, ordonne de passer le pont de l’Adige; et l’on 
se disait partout : « Nous sommes donc en pleine re- 

(I ) Lettre de Bonaparte au directoire (14 novembre 1796). 

« Si le compte ii’e.sl pns satiüfaisiml , vous n’en altrihnerez 

, pas la faute à l'armée; son infériorité et l’épuisenicnl où elle est 
des bomnics les plus braves me font tout craindre pour elle. Toute 
rariuée est excédée de fatig^ue et sans souliers; je l’ai coiiduile à 
Vérone, où elle vient d’arriver. Peut-éire sommes-nous à la veille 
de perdre l'iialie. Aucun des secours attendus n'est arrivé... Je fais 
mon devoir, l’armée fait le sien; mon âme est déchirée, mais ma 
con.scicnce est en repos. Des secours! envuyez-moi des secours ! 
mais il ne faut pas s'en faire un jeu... Ce qui me reste de braves 
voient la mort infaillible an milieu des chances si coiitiuuclles et 
avec des forces si inférieures! Peut-être l’heure du brave Aujjcreau , 
de rintrépidc Masséna , de Berthier, de...., est prête à sonner ; 
alors ! alors! que deviendront ces braves gens? Cette idée me rend 
réservé; je n’ose plus affronter la mort qui serait un sujet de dé- 
couragement et de malheur pour qui est l’objet de mes sollici- 
tudes... Sous peu de jours, nous essayerons un dernier effort; si 
la fortune nous sourit, âlanloue sera pris, et avec lui toute l’Ita- 
lie... a 
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traite ! » On marcha silencieusement toute la nuit, 
et lorsque l’aurore parut tardive , à travers les brouil- 
lards , l’armée fut étonnée de voir le mouvement hardi 
commandé par le général ; la position de Caldiero 
était tournée et l’armée se trouvait resserrée dans les 
champs que trempent les eaux de l’Adige. Cette po- 
sition était tellement hasardée qu’avec un général 
ennemi de capacité, l’armée pouvait être refoulée 
dans l’Âdige et forcée ainsi de mettre bas les armes : 
mais Bonaparte sait bien 1e caractère lent, méthodique 
des Âllemands. 

Puis il vient d’apprendreque l’on traite d’un armis- 
tice à Paris et à Vienne ; que lui faut-il? du temps. Il 
envoie un de ses officiers à Âlvinzi pour lui dire : « A 
quoi bon une nouvelle effusion de sang ? on traite à 
Paris. » Sous la tente autrichienne on l’entend , on 
l’écoute soit par trahison , soit par fatigue, et Bona- 
parte accomplit son mouvement sans être troublé. Ces 
drapeaux qui se déploient dans le delta que forme 
l’Adige sont ceux de la division d’Augereau; il marche 
droit sur le petit village d’Arcole; deux divisions au- 
trichiennes le défendent; il faut passer un pont étroit, 
et ici vont se renouveler les prouesses de chevalerie 
comme à Lodi. Les colonnes sont arrêtées par les 
coups retentissants d’une formidable artillerie ; les 
boulets rebondissentau milieu de ces masses pressées, 
ainsi qu’un disque lancé d’une main vigoureuse; les 
généraux sont encore à la tête des demi-brigades pour 
l’exemple; le feu ne les épargne pas, les boulets frisent 
leurs panaches, cinq des plus braves sont blessés, et 



sa l'europe pendant la révolution. 

Bonaparte lui-même , renversé de cheval dans la fange 
noire d’un marais, allait être pris, si la brave SS” demi- 
brigade u’était venue le délivrer , la baïonnette au 
bout du fusil. Ce fut un combat de géants, mais l’at- 
taque d’Àrcole fut impuissante; les héroïques répu- 
blicains furent repoussés. 

Deux jours après, nouveaux combats, immense hé- 
roïsme I On se mêle, on se presse corps à corps, et 
toujours Bonaparte envoie son émissaire Pico pour 
répéter à Alvinzi : « Pourquoi tant de sang? les ar- 
mées continueraient-elles le combat, lorsqu’on traite 
de la paix et qu’un armistice est prêt à être signé? » 
Ces pourparlers contiennent les Autrichiens et jettent 
de l’incertitude et du doute dans les mouvements de 
leurs colonnes. Le général Bonaparte se multiplie; 
rusé, brave, admirable dans ses manœuvres, il se 
porte tantôt sur Dadidowick, tantôt sur Alvinzi, tour 
a tour vainqueur, battu, laissant de longues emprein- 
tes de sang, mais arrivant à son résultat, qui est de 
refouler l’ennemi dans le Tyrol et d’empêcber la déli- 
vrance de Mantoue. 

Les résultats de cette campagne si active, si mer- 
veilleuse, avaient partout retenti; s’ils étaient glo- 
rieux pour la France et pour le jeune général qui 
conduisait ses légions, ils témoignaient aussi des ef- 
forts persévérants de l’Autriche, des ténacités de sa 
résistance : le cabinet de Vienne était accoutumé à ces 
sortes de sacrifices , et dans leur longue lutte contre 
les Turcs, les Autrichiens avaient montré la grandeur 
de leur courage et leur ferme résolution de sauver la 
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patrie. Mais ce qui paraissait d’un égoïsme inexplica- 
ble, c’était l’attitude de la Prusse se réjouissant, pour 
ainsi dire, de cet alTaiblissemeiU de l’Autriche, na- 
guère son alliée. Tandis que le cabinet de Vienne 
déployait toutes ses forces militaires sur le champ de 
bataille de l’Italie, la cour de Berlin s’eiTorrait de bri- 
ser la souveraineté impériale en Allemagne, en gran- 
dissant le système de neutralité sous son protectorat. 
L’archiduc Charles venait de sauver l’indépendance 
allemande, et la Prusse en témoignait presque du mé- 
contentement; toutes ses négociations tendaient à 
amoindrir les effets de ces succès remarquables. Le 
ministre de France, M. Gaillard, secondait la vieille 
ambition d’un empire protestant qui contre-balançait 
au nord l’empire catholique du Midi. Partout les Oefs 
ecclésiastiques étaient sécularisés : la Prusse achevait 
l’œuvre de Luther avec joie; on aurait dit que telle 
était sa destinée; à chaque victoire de Bonaparte elle 
applaudissait, car l’archiduc Charles était obligé de 
conduire ses meilleures troupes en Italie, et l’in- 
fluence de l’Autriche s’en affaiblissait d’autant en Alle- 
magne. 

C’était ainsi une lutte singulièrement égoïste que 
celle qui se poursuivait dans la patrie germanique : 
chaque État visait à quelque usurpation; l’Autriche se 
croyait appelée à absorber la Bavière; la Prusse con- 
voitait la Saxe, comme un accroissement nécessaire 
pour arrondir son territoire ; et les États de second 
ordre, le Wurtemberg, Bade, le Hanovre, espéraient 
eux-mêmes grandir leur force par la sécularisation 


Digitized by Coogte 


L’EUROPr; PENDANT LA nÊVOLLTlO.N. 

des fiefs ecclésiastiques; il semblait que l'époque fût 
/ dominée par le double mépris de la "souveraineté et 
de la propriété. La révolution française avait propagé 
la raillerie du fort contre le faible, de l’usurpation 
contre le droit; et les traditions les pins vieilles 
n’étaient plus respectées. A quoi bon les Chartres an- 
tiques? Pourquoi désormais invoquer la crosse épis- 
copale des archevêques de Mayence avec leur chape 
d’or, la mitre resplendissante, riche comme le sceptre 
de Charlemagne? Hérauts d’armes, ne convoquez plus, 
sous les vieilles murailles du palais de Francfort, les 
évêques de Worms, de Spire, primats ou coadjuteurs; 
des chevaliers discourtois se sont emparés de leurs 
villes, comme au temps de Sickingen; les créneaux 
des tours, sur les sept montagnes brisées par les 
âges, n’entendent plus depuis deux siècles que les cris 
des oiseaux de nuit; les vieux palais archiépiscopaux 
bientôt tomberont eux-mêmes. Ne te vante donc plus 
de ton respect pour les légendes, vieille Allemagne! 
le protestantisme a desséche ton imagination et ton 
cœur. 

Depuis la révolution française, la constitution ger- 
manique était semblable à ces châteaux qui se mirent 
aux eaux du Rhin, depuis Mayence jusqu’à Cologne, 
et que badigeonne le caprice du maître : ici une vieille 
tour couverte de lierre, là un kiosque moderne, à côté 
des franges de murailles du x® siècle, et pour com- 
bler la mesure, des mannequins couverts de fer dans 
les salles d’armes qui n’enlcudent plus le pas lourd et 
bruyant des chevaliers. 
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Quand l’Ilalie et rAIIetnagnc retentissaient du cri 
des batailles , Catherine II, tout à coup frappée d’apo- 
plexie, cessait de vivre (1); femme singulièrement 
forte, elle avait réalisé les projets de Pierre La 
physionomie de Catherine me parait immense, parce 
qu’elle eut un vaste dessein et qu’elle l’accomplit : un 
empire n’est pas seulement formidable par ses propres 
forces, mais par l’emploi qu’il en fait. Catherine II 
se servit de tous les sentiments , de toutes les influen- 
ces, pour grandir la couronne qui lui était confiée; 
le xviii® siècle philosophique venait à elle pour jeter 
son encens à ses pieds ; elle lui tendit la main pour 


(1) K L’iiiipiiratricc de Russie est morte à Pclersboiirg, le 17 no- 
vcmlue, d'une apoplexie dont elle a été frappée le IC, dans son 
cabinet où clic se trouvait seule. Cet accident était absolument 
iffiioré des personnes atlaebées à son service. On apercevait seule- 
ment que Sa Majesté restait enfermée beaucoup plus longtemps 
qu'à son ordinaire; mais personne n'osait ouvrir la porte dans la 
crainte de rinterronipre. Quatre lieures se passè-rent dans cette 
incertitude, après quoi l'inquiétude faisant surnumter les craintes, 
on ouvrit , et on trouva l'impératrice étendue sur le parquet , la 
face tournée en haut et les pieds presque appuyés contre la porte , 
ce qui indique qu’elle avait été frappée au moment où elle allait 
sortir. Elle était privée de toute connaissance et de tous mouvemenis 
extérieurs, mais le pouls se faisait encore sentir, et continua scs 
pulsations encure vingt-quatre heures après quoi l'impératrice 
expira , sans avoir repris connaissance un seul instant. 

O Le grand-duc, devenu empereur, est monté immédiatement 
sur le trône. Dès le lendemain , il a ordonné un service solennel 
pour sa mère ; et ce qui est très-remarquable , un autre pour son 
père , Pierre III , mort , comme on sait , il y a vingt -quatre ans et 
quelques mois, et qui avait été enterré fort cavalièrement, sans 
aucune espèce de cérémonie. 
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s’en servir dans ses desseins. La Rossie était à peine 
connue au dehors, Catherine en répandit la vie et la 
puissance active ; on se fit désormais une haute idée 
de la cour de Saint4^étersbourg; rien ne s'accomplit 
en Europe sans la Russie ; on rechercha son alliance , 
et l’appui de ses formidables armées. Au moment de 
la mort de l’impératrice, soixante mille hommes 
étaient prêts à se mettre en marche pour appuyer les 
Autrichiens dans la guerre contre la France. Ces auxi- 
liaires pouvaient changer la face de la campagne; 
trente mille Russes en Italie et Bonaparte était perdu. 

Mais la mort servit une fois encore l’heureuse répu- 
blique; les premières émotions d’un avènement ne 
perméttenl pas le développement de toutes les forces 
des empires; il se fait une suspension, un interrègne, 
et Paul P' ne partageait pas toutes les opinions de sa 
mère sur les alliances , les tendances de la paix et de 
la guerre. Paul Pétrowitch avait été trop éloigné des 

< Le nouTcI empereur a créé (rois feld- maréchaux qui avaient 
/Taanyé un pasie-droit non mérité, à la dernière promotion; Sol- 
likoir est du nombre. 11 a appelé auprès de lui le prince Repnin , 
neveu du sage et vertueux cuiiitc Paiiiii , qui a fait son éducation , 
qn'il chérissait tendrement et dont il a<lore la mémoire. Le vice- 
chancelier, comte Ostermann, est fait chancelier. Iledborodsko 
reste comme ministre d’Elat : il n'est pas question de MarkolT. Il 
y a toute apparence que le prince Repnin est destiné à jouer un 
très^grand rdle, et c'est après son arrivée qu'il faut attendre des 
changements qui influeront peut-être d'une manière très-sensible 
sur les affaires générales de l'Europe. La mort.de l'impératrice 
interrompt un traité de subsides , au moment qu’il allait être conclu 
avec les Anglais. 

« La révolution françaita n'avait pas de plus fougueuse ennemie 
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affaires pendant le règne de Catherine, pour que l’ar- 
deur de manier un sceptre ne l’entraînât pas à suivre 
un système opposé. Cependant on remarqua que le 
ministère n’était pas changé. Les affaires étrangères 
furent laissées au comte d’Ostermann ; le feld-maréchal 
comte de Bedhorodsko continua de lui être adjoint, et 
ces deux ministres avaienttoute la confiance de Cathe- 
rine. Lorsqu’un nouveau règne arrive, il y a d’abord 
un premier besoin de changement, une entraînante 
ardeur pour tout modifier; puis le souverain s’arrête; 
il touche les affaires, il voit que tout n’a pas été mal, 
que l’expérience est une grande conseillère; et les 
hommes qu’il devait briser demeurent encore à la tête 
du cabinet. 

Ainsi fut l’avénement de Paul 1®' : le nouvel empe- 
reur avait été trompé sur la politique de sa mère; 
quand il eut vu et touché cette politique, il la trouva 
grande; et chef d’un puissant empire, pouvait-il arrê- 
ter .sa destinée ? Quelques amis personnels, qui parta- 


qne Catheiine. Au défaut de scs armées, qu’elle réservait, lorsque 
tes puissances rivales se seraient épuisées, pour îles conquêtes plus 
directement utiles à ses vues, elle était prodij^ue de menaces, de 
déclaiiiatinns violentes contre la républii|iie , et de promesses tou- 
jours vaines pour tes émigrés et nos autres ennemis. Sa mort arrivée 
au moment inéine où, eu exécution de la triple alliance, l’Angle- 
terre demandait rintcrveiition de la Russie dans les négociations , 
doit avoir la plus grande influence sur la situation politique de 
l’Europe. La Turquie, le Danemark et la Suède, peuvent suivre 
une autre impulsion , puisqu’ils n’ont plus à trcn)blcr devant l’au- 
dacieux génie de Catherine. Ces deux derniers cabinets surtout 
peuvent songer à sortir de leur servitude politique. » 

CSPKVIGes. T. V. C 
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geaient sa disgrâce , furent élevés à ses côtés : si le 
comte de MarkofT et KalitchefT furent écartés, le comte 
Nicolas SoUikoff fut nommé président du conseil de 
la guerre ; le comte SclieremelofT, grand maréchal de 
la cour. Paul !«'’ se distingua surtout par un système 
de concessions et de hicnveiliance envers la Pologne; 
il fil cesser l’oppression de ce peuple qu’il voulait rat- 
tacher à la Russie par le lien de la reconnaissance; 
les Romanzoff surtout jouirent d’un grand crédit au 
ministère des affaires étrangères: position importante 
dans l’ctat difhcile et compliqué où se trouvait l’Eu- 
rope en armes. 

La Russie n’avait eu jusqu’ici aucun rapport avec la 
republique française : la superbe Catherine avait con- 
slamment dédaigné le gouvernement de rebelles qui 
dominait la monarchie de Louis XIV ; sou successeur 
partageait les mêmes répugnances. Paul plein de 
souvenir de la noble hospitalité que le comte du Nord 
avait reçue à Paris, s’empressa d’offrir un asile à 
Louis XVIII à Mittau. Sous ce point de vue, la situa- 
tion n’avait point changé; en serait-il de même à 
l’égard de l’Angleterre, de l’Autriche et de la Prusse? 
Avec l’Angleterre , les rapports de commerce étaient 
trop intimes, trop resserrés, l’alliance trop profondé- 
ment commandée par l’esprit général de la Russie, 
pour que le suzerain pût la briser; aussi le comte de 
Woronzoflf, ambassadeur à Londres, y fut maintenu 
avec l’assurance la plus parfaite que toutes les condi- 
tions de la triple alliance seraient exactement obser- 
vées. A Vienne également, le comte Rasumowsky fut 
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conrirmé dans son poste d’ambassadeur , et le prince 
Galitzin, envoyé extraordinaire, chargé d’annoncer 
l’avénementdePauI P*', dut assurera la cour de Vienne 
que le nouvel empereur observerait avec exactitude 
les engagements stipulés entre l’Âutriche et la Russie; 
était-ce dire que le contingent promis à la cour de 
Vienneserait fourni aux termes des conventions signées 
avec Catherine? Sur ce point surtout la politique pa- 
raissait changée. 

Dans les derniers jours de la czarine, elle avait 
conçu un profond dépit contre la Prusse; car elle ne 
s’expliquait ni l’étrange campagne de 1792, ni le traité 
de Râle , et encore moins la conduite récente de la 
Prusse en Allemagne. Ses plaintes étaient devenues si 
vives à l'occasion des engagements du cabinet de Ber- 
linavec laFrance, que la Russie menaçait de la guerre, 
et il n’aurait pas été étonnant de voir la czarine atta- 
quer les frontières nord de la Prusse , comme cela 
s’était vu au temps du grand Frédéric. 

La mort de Catherine mit fin à cette situation me- 
naçante pour le cabinet prussien; et tout à coup les 
deux cours se manifestèrent une indicible bienveil- 
lance. Paul I'”' était Allemand par éducation, par sou- 
venir de son père Pierre III, et par un peu d’opposition 
à sa mère. Le vice-chancelier, comte de Kourakin, 
homme de sa confiance , fort lié avec M. de Haugwitz, 
était dans ce même sentiment à l'egard de la Prusse. 
A peine couronné, Paul envoya le comte Narischkin, 
son secrétaire de confiance, au roi Frédéric-Guil- 
laume, pour renouveler toutes les assurances d’amitié 
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et les offres d’une alliance intime. Il fut accueilli avec 
enthousiasme à Berlin. On venait d’y recevoir une 
dépêche fort importante du comte du Tauenzien, am- 
bassadeur extraordinaire à Pétersbourg, annonçant 
que Pauli®’’ l’avait comblé de prévenances; le premier 
de tout le corps diplomatique appelé auprès du czar, 
il avait entendu de sa bouche les paroles les moins 
équivoques sur sa volonté d’entretenir avec la plus 
exacte fidelité les liens étroits qui subsistaient entre 
la Prusse et la Russie. La joie fut vive à Berlin. Le 
comte de Haugwitz s’en félicita auprès de .M. Gaillard, 
le ministre français; dans une dépêche de ce ministre 
au directoire, celui-ci donne textuellement une de 
ses conversations avec le comte de Haugwitz : « Le 
chef du cabinet prussien s’est flatté d’amener Paul l®® 
à reconnaître la république française par opposition à 
l’esprit de Catherine 11, sa mère. » Véritable illusion ! 
l’opinion en Russie était entièrement opposée à une 
telle condescendance, et à ce qu’on eût appelé une 
lâcheté. Paul pouvait bien se rapprocher de la Prusse 
par goût, par caprice allemand, mais en aucun cas 
l’ascendant personnel de Frédéric-Guillaume même 
n’eùtentraine le cabinet de Petersbourgà un fait aussi 
imporlantquc la reconnaissance delà république fran- 
çaise. Pour cela il fallait des batailles et du sang 
répandu à Ilots : triste destinée des sociétés humaines! 
les États ne s’élèvent que par d’immenses hécatombes, 
et pour qu’une idée marche, il faut des siècles. 

Le cabinet de Vienne était assez habile pour re- 
connaître que la mort de Catherine changeait entière- 
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ment la situation ; les assurances, que répétaient sans 
cesse le comte Rasumowsky et le prince de Galilzin, 
que tout serait maintenu, même les stipulations mili- 
taires, n’étaient pas suffisantes pour le rassurer. Il 
était évident que les soixante raille Russes promis 
n’entrecaient pas en ligne au printemps; et que dès 
lors tout le faix de la guerre allait tomber encore sur 
elle. L’Angleterre ne pouvait lui prêter sur le conti- 
nent un concours effectif, et si la Russie ne venait à 
son aide, pouvait-elle seule résister aux forces im- 
menses de la république française ? 

Jusqu’à la mort de Catherine II le cabinet de 
Vienne s’était abstenu de répondre à la lettre paci- 
fique du directoire, que le général Clarke avait en- 
voyée de Milan avec une dépêche fort pressante au 
iiaron de Thugut. Après la catastrophe de Pétersbourg, 
et alors dans une situation nouvelle, le cabinet de 
Vienne se montra plus conciliant, et des montagnes 
du Tyrol, au milieu des neiges de décembre, le gé- 
néral Bonaparte reçut du feld-maréchal Alvinzi une 
lettre courte (1), mais fort signiücativc : S. M. l’em- 

(1) Lettre du feld-maréchal Alvinzi au général Bonaparte, 

« Treille, le 16 décembre 1796. 

« Aa {réiiéral en chef Bonaparte. 

« Je viens de recevoir de Sa Majesté l’Empereur des ordres rela- 
tifs à la lettre '(uc M. le [réiiéral de division Clarke lui a adressée, 
et que je lui ai fait passer le 9 de ce mois. Sa Majesté désirant 
que le baron de Vincent, l’un de ses adjudants (;cnéranz, puisse 
s’aboucher avec le jjéiiéral Clarke , et s’expliquer avec lui sur dilTé- 
rents objets de sa lettre à Sa Majesté, j’ai l’honneur de vous prier, 

6 . 
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pereur ordonnait au feld-maréchal de demander un 
sauf-conduit pour que le général baron de Vincent 
pût se rendre auprès du général Clarke et s’aboucher 
avec lui sur des communications importantes. Le 
feld-maréchal indiquait Vicence comme le lieu le 
mieux approprié pour les conférences. 

Le choix du baron de Vincent pour négociateur 
paraissait d’un bon augure, et ce nom d’origine fran- 
çaise était comme un gage d’amitié et de paix. Bona- 
parte, qui avait le dessein de conduire personnelle- 
ment cette négociation, insista pour que ces premières 
ouvertures fussent repoussées, et alors le général 
Clarke, oubliant les ordres pressants du directoire qui 
le désignait comme négociateur indépendant, se mit 
sous l’influence du général en chef, cl fut entièrement 
subjugué par cet ascendant merveilleux. Il y eut donc 
deux périodes dans celte mission du général Clarke 
qui avait pour but la paix : à son départ de Paris, il 
est l’homme de Carnot et des deux conseils qui veu- 
lent traiter avec l’Autriche; à peine a-t-il touché la 

monsieur le général , de me faire passer on sauf-conduit pour le 
baron de Vinceut, pour lui, son aide de camp et un domestique, 
pour autant que cette entrevue serait consentie et pourrait avoir 
lieu. Dans ce dernier cas, je proposerais Vicence coiutuc l'endroit 
le plus à portée des deux armées , et qui , d’ailleurs, n'est occupé à 
poste fixe par aucune d'elles. Je prierais aussi monsieur le général 
de inc faire savoir le jour où M. le général Clarke | ourra $c rendre 
dans cette ville, afin que le baron de Vincent puisse régler sa 
marche en conséquence. 

i( J’ai l'honneur d'étre, etc., etc. 

« &'y/ié : Alviszi. » 
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tente de Bonaparte qu’il se fait, pour ainsi dire, l’aide 
de camp de sa volonté, contrairement à la mission 
qu’il a reçue; la puissance du génie le subjugue, 
l’entraine. Les plans de Bonaparte sont vastes, et 
Clarke est aussi un esprit à théories, A combinaisons 
stratégiques d’une large portée. 

Or, l’opinion fixe de Bonaparte, c’est que tout ar- 
mistice, toute suspension d’armes doit sauver Mantoue 
d’une inévitable capitulation, et que sauver Mantoue 
c’est perdre l’Italie. Ce point de vue résulte de la 
connaissance parfaite de la situation : par le Tyrol, 
Trieste, Laybach, une armée peut incessamment pé- 
nétrer dans l’Italie, et Mantoue sera toujours son point 
de réunion; trois fois déjà l’armée républicaine a été 
exposée à une entière destruction, et tout cela est 
venu de ce que cette place forte était au pouvoir des 
Autrichiens. 

Que faut-il faire alors? D’après Bonaparte, presser 
Mantoue, la forcer à se rendre, et pendant ce temps 
détruire une à une les armées que l’Autriche enverra 
du Tyrol pour ravitailler et sauver la place ; si le 
siège continue encore, et qu’on n’ait plus à combattre 
d’armées, eh bien I il faudra démocratiquement orga- 
niser l’Italie. Rome est riche; le pape est indirecte- 
ment l’allié de l’empereur ; le directoire veut le ran- 
çonner, le détrôner au besoin; pour cela quelques 
mille hommes sufiiront, et l’on aura des secours pour 
nourrir et entretenir l’armée. Venise aussi, la ville 
opulente, penche pour l’Autriche; son aristocratie si 
riche n’obéit qu’en murmurant à la république fraa- 
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çaisc; il sera facile de faire naître un incident pour 
renverser le vieil édifice de Saint-Marc; les demi- 
brigades victorieuses, traversant les lagunes, pourront 
camper sur le quai des Esclavons, au Rialto, à la 
piazzetla de la noble reine de l’Adriatique. Dès lors 
le peuple serait decliainé contre les sénateurs; une 
démocratie de bourgeois remplacerait le sénat. Gênes 
aussi ferait sa révolution, et la Lombardie prépare- 
rait elle-même une organisation républicaine pour 
constituer la grandeur de la patrie italienne. Avec la 
Toscane on suivra un autre système ; n'a-t-on pas 
l’opulente Livourne, toute remplie de marchandises 
anglaises, et Florence avec ses galeries, ses palais , 
ses églises, ses dômes à dépouiller? 

Le siège de Manloue servirait donc à deux lins 
pendant l’hiver: enrichir l’armée, appuyer le drapeau 
tricolore sur les couleurs républicaines de Rome, de 
Gênes, de Venise et de Milan ! Une fois que ce pillage 
et celte désorganisation des vieux gouvernements se- 
raient accomplis, on jetterait toutes les forces de la 
démocratie contre l’Autriche. Qui sait même si Naples 
ne serait pas destinée à former une république par- 
thénopéenne ? • 
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SITUATION DE l’iTALIE JIJSQU’a LA SIGNATURE DES 
PRÉLIMINAIRES DE LÉOBEN. 


Projets du directoire sur Rome, — Haine qu’ins|iiie le 
pape. — Marche des Français, — Expulsion des corps 
religieux. — Railleries. — Pillage de Nolre-Üame-de- 
Loietie. — Correspondance de Bonaparte avec le pape. 

— Situation de Venise. — Esprit de la Terre-Ferme. — 
Négociations. — Desseins de la cour de Vienne. — Marche 
militaire de Bonaparte après la pri.se de Manloue. — 
Situation de l’armée dans le Tyrol et les Alpes Noriques. 

— L’archiduc Charles à la tête des Autrichiens. — Idée 
aventureuse de Bonaparte. — Ses dangers. — Insurrec- 
tions populaires. — Les Tyroliens. — Les Esclavons. — 
L’armée de Bonaparte compromise. — Négociations du 
marquis de Gallo. — Préliminaires de Léoben. 


Janvier— avril 1797. 

Dans les actes de la force victorieuse, il se révèle 
toujours un sentiment de violence et de persécution 
qui atteint le faible et se joue de lui. Il était difficile 
à la révolution française (le triomphe le plus absolu 
de la force) de respecter les droits anciens, la souve- 
raineté antique; et le pouvoir d’un vieillard devait 
nécessairement inspirer du mépris à tous ces .soldats 
de la fortune et de la victoire. Le directoire, d’ail- 
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leurs, par son esprit , sa tendance philosophique , 
avait pris en dédain le pontificat. Ce gouvernement, 
qui proscrivait les prêtres par milliers en les dépor- 
tant, ce ridicule Laréveillère-Lépeaux, tout rempli de 
sa religion puérile, revêtu de ses habits de lin, rê- 
vaient la chute de ce magnifique édifice de l'Église, 
pour lui substituer le culte des théophilanthropes. 
En privant le saint-père de la ville éternelle, en sé- 
parant le pontificat de Rome, ils espéraient mar- 
cher à cette vaste destruction. Barras, Carnot, sans 
croyance religieuse, avaient des idées plus diploma- 
tiques sur les États de l'Église; s’ils voulaient en dé- 
pouiller le pape, c’était moins pour outrager la reli- 
ligion (qui leur importait peu) que pour faire servir 
ces États de compensation territoriale au profit de 
l’Autriche, de Naples ou même de l’Espagne. Si l’on 
demandait le Milanais à l’Autriche, on pourrait lui 
céder en échange les légations, Ferrare, Bologne; 
Naples pouvait étendre ses frontières jusqu’aux Ma- 
rais-Pontins, et le roi d’Espagne , fidèle allié de la 
république, recevrait Rome, la ville éternelle. Quant 
au pape, pauvre exilé, il chercherait asile de cité en 
cité, comme les prêtres catholiques proscrits par le 
directoire, ou bien on lui donnerait un monastère 
pour prison comme au temps des Barbares. Le der- 
nier mot du xviii” siècle serait accompli et sa pensée 
de mort réalisée contre le catholicisme : insensés que 
la victoire enivrait à ce point de les faire mécon- 
naître la force de l’idée chrétienne ! 

Ce pendant le pape PieVI était sous la protection d’un 
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armistice récemment conclu avec le général en chef 
de la république. Bonaparte avait imposé d’immenses 
sacrifices au saint-père; le Vatican s’était dépouillé 
de ses tableaux les plus précieux, de ses musées anti- 
ques, noble trésor jeté pour ainsi dire à l’avidité des 
commissaires français; et tout cela pourtant ne suffi- 
sait pas pour satisfaire l’insatiable république. La 
haine qu’on portait au saint-père était implacable et 
se révélait par les dépêches du directoire (1); Laré- 
veillère-Lépeaux établissait, dans son orgueil ponti- 
fical, que l’existence du pape était incompatible avec 
la philosophie et la république, pour en conclure 
qu’on devait détrôner le vénérable Pie VI. Bien que 
M. de Cacault, homme d’intelligence et de modération, 

(1) Lettre du directoire à Bonaparte. 

« Vous êtes trop habitué à réfléchir, citoyen jrénéral , pour 
n’avoir pas senti aussi bien que nous que la religion romaine sera 
toujours reiinemie irrécunciliable de la république, d’abord par 
son essence , et en second lieu parce que scs sectateurs et ses minis- 
tres ne lui pardonneront jamais les coups qu'elle a portés à la for- 
tune et au crédit des premiers, aux préjugés et aux habitudes des 
autres... Le directoire exéeutif vous invite donc à faire tout ce qui 
vous sera possible pour détruire l’autorité du pape, et rendre mé- 
prisable et odieux le gouvernement des prêtres ; agissez de manière 
que le pape et le s.icré collège ne puissent concevoir l’espoir de 
jamais siéger è Rome, et aillent chercher un asile dans quelque 
lieu que ce suit, ou au moins qu’il ii’y ail plus de puissance tem- 
porelle. Ce n’est point, au surplus, un ordre que donne ledirecloire 
exécutif , c'est un vœu qu'il forme : il est trop éloigne du lieu de 
la scène pour juger du véritable état des choses, il s’en rapporte 
sur cela au zèle et à la prudence qui vous ont constamment dirigé 
dans une cai rièrc aussi glorieuse pour vous que pour la république 
que vous servez, a 
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adoucit autant qu’il le pouvait les instructions du di- 
rectoire, il n’en paraissait pas moins évident au 
saint-siège que sa perle était décidée à Paris, et que 
les esprits forts du xviii® siècle tenteraient quelque 
œuvre d’iniquité contre la chaire de saint Pierre. 

Les avis lui venaient à la fois de Vienne et de Na- 
ples, et dans son désespoir le saint-siège s’etait adressé 
à l’empereur pour se mettre en quelque sorte sous 
sa protection. Bonaparte le laissa silencieusement 
s’engager dans celte voie, car il ne cherchait qu’un 
prétexte d’invasion pour se précipiter sur ses États 
romains ; soit qu’il dût soumettre Rome, comme 
Charlemagne et Charles-Quint, soit qu’il traitât avec 
le saint-père, Bonaparte savait bien que toute stipu- 
lation lui serait proütable, et qu’on en retirerait en- 
core de nouvelles contributions pour la fortune de 
son armée. Parfaitement instruit par M. de Cacault, il 
fil enlever les dépêches d’un courrierqui se rendait à 
Vienne, et là on eut la preuve des négociations de la 
cour de Rome avec l’Empereur. C’est précisément ce 
que l’on recherchait, et ces pièces, publiées dans la 
Gazelle de Milan, servirent de base à l’invasion des 
Étals romains, violente et rapide, à la manière des 
Français : ils .s’emparèrent sans coup férir de la Ro- 
magne, du duché d’Urbin et de la marche d’Ancône, 
les cités fortes de l’Adriatique (1). 

(I) Vuici l'.nilmirabic lettre que le canliiul Alatlei adresse à 
Ruiiaparte ; c'est une gi'.iiide prolcstaliun du droit contre la force ; 
on (lirait iiii i^vêi|iie s'adressant à Attila. 

(I J'ai mis aux pieds de Sa Sainteté la lettre que vous avez pris la 
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Celte conquête si rapide, si merveilleuse, fut ac- 
compagnée de ce pillage militaire, de ces excès de la 
victoire, signalant le passage des hommes d’armes 
au moyen âge : devant les légions républicaines 
fuyaient éperdus les vierges des monastères, les 


peine de m'écrire , monsieur le général , en dale du 21 octobre 
dernier. 

« Le souverain pontife, depositaire snr ta terre des maximes 
dont Jésus-Christ a donné Tcxemplc i ses fidèles disciples et au 
monde entier, a toujours cherché les moyens d’entretenir la paix 
et l’harmonie dans la chréliculé, et il s’esi porté de tui-méme é tous 
les sacrifices que la modération la plus entière a pu lui permettre. 
Lorsque la France, bouleversée par les malheureux événements qui 
l’allligent depuis sept ans, a contristé son âme et son cœur, il s’est 
souvenu qu'il était par état le père des chrétiens, et lorsqu’il a vu 
que des enfants de l'Église se plongeaient dans les plus affreux ^ 
égarements, il a pensé que les voies de douceur étaient les seules 
qu’il dût employer, espérant qu’il plairait à Dieu de les guérir de 
leur aveuglement et de les ramener à des maximes justes cl raison- 
nables. C’est par suite de ces principes que Sa Sainteté , faisant 
abdication de tout ce qui est mondain, s’était prêtée è des saeri- 
fices bien considérables pour ménager la paix de l'Ëlat de l’Église 
avec la France. Les succès de votre armée d’Italie ont aveuglé votre 
gouvernement, qui, par un abus intolérable de prospérité, non 
content d’avoir tondu la brebis jusqu’au vif, a ensuite voulu la 
dévorer, et il exigeait encore que le pape fît le sacrifice île son éme 
et de celle des peuples dont l’administration est confiée à ses soins, 
en exigeant île lui le renversement cl la dcsirnclioii totale des bases 
qui constituent les principes de la religion chrétienne, de l’Évan- 
gile, de la morale et de la discipline de l’Église. 

R Sa Sainteté, consternée de ces prétentions iiitolératdcs , s’est 
recueillie dans le sein de Dieu |>our demander au Seigneur qu’il 
lui plût de l’éclaircr sur ce qu’elle devait faire dans une si fèclieuse 
conjoncture. C’est sans doute l’esprit saint qui l’a inspirée en la 
faisant souvenir de l’exemple des martyrs , et après avoir sollicité 

* TÜBS V. 7 
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pauvres religieux que la raillerie proscrivait; tous 
ces sensualistes du xviii® siècle , armés par la vio- 
lence, ces hommes tout chair et tout sang ne com- 
prenaient pas une vocation à Dieu ; ils ne savaient 
pas que ces franciscains couverts de bure, ces mi- 
nimes, ces carmes étaient les médecins du peuple, ses 
instructeurs, ses amis. Et pourquoi ces sarcasmes 


vainement que le directoire se prâllt à des conditions raisonnables, 
la cour de Rome a dû se préparer à la {'uerre; c'est à l'Europe 
entière à décider qui l'a provoquée. La mort dont vous voudriez 
nous efl'rayer, monsieur le général , commence le bonheur de la 
vie éternelle des gens de bien; elle est aussi le terme des prospé- 
rités apparentes des méchants et le commencement de leur supplice, 
si les remords déjà ne l'ont commencé. 

« Votre année est Tormidable, mais vous savez par vous-même 
qu'elle n'est pas invincible; nous lui opposerons nos moyens, 
notre constance, la conliance que donne la bonne cause, et par- 
dessus tout , l'aide de Dieu , que nous espérons obtenir. Nous savons 
bien que les incrédules et les pliilosophcs modernes tournent en 
ridicule les armes spirituelles; mais, s'il plaisait au Seigneur que 
l’on fût dans le cas de les déployer, vos phalanges feraient sans 
doute une funeste expérience de leur cflicaeité. Je conviens avec 
vous que la guerre que vous feriez au pape serait peu glorieuse 
pour vous. Quant au péril que vous ne croiriez pas y rencontrer, 
notre confiance en Dieu ne nous permet pas de croire qu’il y en 
eût d’autre que pour vous et pour les vôtres. 

« Maintenant , j'en reviens à l’objet qui fait celui de votre let- 
tre. Vous désirez la paix , nous la souhaitons plus que vous. Accor- 
dez-nous des conditions raisonnables et qui piiis.sent servir à nos 
fidèles alliés ; et vous trouverez les uns cl les antres disposés à y 
souscrire. De son côté, Sa Sainteté fera, pour l’obtenir, tous les 
sacrifices qui ne seront pas coiilraircs à son devoir. 

a Noos osons croire, monsieur le général , qu’en votre particu- 
lier, vous inclinez pour les principes que la justice et l’huinanité 
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contre ces âmes d’élite qui sc privaient de quelques 
joies amères, goûtées dans l’ivresse et la débauche? 
Quel était leur crime? ils ne vous imitaient pas quand 

in«|)ircn( aux hommes eslimahles , et je serai loiijonrs enchanté de 
pouvoir concourir avec vous à l'œuvre salutaire de la paix. 

« Signé : le cardinal KIattei. 

V « Rome, le 2 décembre 1796. » 

Le général Bonaparte au cardinal Mattéi. 

« Vérone, le l'r pluviôse an v (20 janvier 1797). 

S Les étrangers qui influencent la cour de Rome ont voulu et 
veulent encore perdre ce beau pays. Les paroles de paix, que je 
vous avais chargé de porter au saint-père , ont été éloufTées par ces 
hommes pour qui la gloire de Rome n’est rien, mais qui sont 
entièrement vendus aux cours qui les emploient. Nous louchons au 
dénoùmenl de cette ridicule comédie ; vous êtes témoin du prix 
que j'attachais à la paix et du désir que j'avais de vous épargner 
les horreurs delà guerre. Les lettres ci-jointes que je vous envoie, 
et dont j’ai les originaux entre les mains vous convaincront de la 
perfidie, de l’aveuglement et de l’étourderie de ceux qui dirigent 
actuellement la cour de Rome. Quelque chose qui puisse arriver, 
je vous prie, monsieur le cardinal , d’assurer ^ Sainteté qu’elle 
peut rester à Rome, sans aucune espèce d’inquiétude. Premier 
ministre de la religion , il trouvera A ce litre protection pour lui et 
l’Eglise. Assurez également tous les hahitants de Rome qu'ils trou- 
veront dans l’armée française des amis qui ne se félicileront de la 
victoire qu’aulant qu’elle pourra améliorer le sort du peuple, et 
alTrauchir l’Italie de la domination des etrangers. Mon soin parti- 
culier sera de ne pas souffrir qu*un apporte aucun changement A la 
religion de nos pères. 

« Je vous prie, monsieur le cardinal , d'étre assuré que, dans 
mon particulier, je me ferai un devoir de vous donner, dans toutes 
les circonstances , des marques de l’estime cl de l’allachcment avec 
lequel je suis , 
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vous portiez à vos lèvres la coupe toujours vide, 
toujours flétrie du vice, fatal breuvage qui nous ré- 
duit en cendres. Laissez aux solitaires, aux saintes 
filles, aux hommes de foi, la retraite, les méditations 
sur une vie de passage : vous les disiez des fanatiques! 
mais qu’étiez-vous vous-mêmes, si ce n’est des fana- 
tiques de liberté et de république? et comment faisiez- 
vous de si grandes choses, si ce n’est par fanatisme? 
car il n’y a de grandes choses que dans les énergiques 
croyances. Aux temps de mollesse et de sensualisme, 
quelle est l’idée ou l’action un peu haute qui surgit 
et domine le cœur humain? Ces armées victorieuses 
chassaient devant elles les religieux des tiers ordres, 
les pauvres filles des monastères, et, comme le Satan 
de l’Écriture, les soldats faisaient entendre un rica- 
nement horrible et répété en longs éclats, ainsi qu’on 
le lit dans les légendes. 

Dans celte campagne de Barbares, aux États pon- 
tificaux, le complément de l’impiété fut l’affreux 
pillage de Notre-Üame-de-Lorette, saint lieu des pèle- 
rinages en Italie. Sur ces bords de l’Adriatique, si 
riches en souvenirs, là où se voient Uavenne, la cité 
lombarde, dont les ruines rappellent Charlemagne et 
l’Exarchat; Kimini, que les lugubres chants du Dante 
Ont rendu célèbre, et où la noble dame Françoise 
lisait à son doux ami les vieilles histoires dans des 
manuscrits aux fermoirs d’or et de topazes ; sur cette 
côte si poétique, tout près d’Ancône, s’élève un petit 
village avec d’antiques murailles qui n’a rien de re- 
marquable que sa Vierge de bois : quelle puissance 
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a donc celle Vierge qui protège le malelot quand la 
lempete gronde sur l’Adrialiquc? On lil dans le Riluel 
que les anges, sur leurs ailes bleues comme le ciel , 
porlèrenl celle madone loul enveloppée de langes 
jusqu’à l’oraloire de Lorelle, 

Laissez-nous ces croyances naïves, respectez ce qui 
fait la joie de la mère et de la fille : cet .ea; voto sus- 
pendu à l’autel a été oflert par une pauvre femme 
qui a sauvé son enfant ; ce vaisseau qui se mire dans 
le cristal du reliquaire, c’est la reconnaissance d’un 
matelot qui l’a voué à la reine de toute miséricorde. 
Il n’est pas un petit tableau qui ne soit un souvenir, 
et la plupart des belles toiles de l’Italie ne furent aux 
xv*" et XVI® siècles que des ex volo de confréries don- 
nés aux églises par les corporations de métiers ! C’est 
parce qu’ils furent dévots au Christ, à la madone, 
que Sanzio et Buonarolli conçurent leurs merveil- 
leuses créations ; et quel artiste peut produire une 
œuvre sans dévotion à un culte, à un sentiment, à 
une idée? C’est cependant sur le trésor de Notre- 
Dame-de-Lorelle qu’ils porlèrenl leurs mains, ces 
soldats moqueurs; c'est dans ce sanctuaire qu’ils 
commirent des profanations inouïes et des impiétés 
odieuses; à l’imitation de la commune de Paris, qui 
brisa la châsse de sainte Geneviève, les généraux de 
la république dispersèrent les ossements et pillèrent 
le reliquaire. Ce trésor, qui l’avait donné? n’élait-cc 
pas le peuple? et vous le priviez de .ses joies, de ses 
entrailles, de ses souvenirs! Rien ne fut épargné; et 
les religieux dans les monastères, comme au moyen 
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âge, purent écrire ce que les ancêtres consignaient 
aux antiques chroniques, quand les Barbares avaient 
ravagé tes couvents : « Le jour de la fête des apôtres 
Pierre et Paul , les Normands et les Hongres dévas- 
tèrent la cité et le monastère, ils en pillèrent les reli- 
ques ; ces Barbares emportèrent avec eux les vases 
sacrés et les ornements des autels. »Ces Oétrissures-là 
restent sur une armée et sur ses chefs , quand les 
passions politiques sont éteintes , et les morts froids 
dans le tombeau. 

La prise d’Ancône et de Notre -Dame-de-Lorette 
avait jeté la plus profonde terreur au milieu de la 
cour pontifîcale. Bonaparte victorieux s’avancait sur 
Macerata et Foligno; les Apennins franchis, Rome 
était perdue : que pouvait opposer le saint-père à ce 
torrent dévastateur descendu de la montagne? Les 
souvenirs d’Attila se reproduisaient à tous les esprits; 
mais Attila lui-même n’avait-il pas passé comme un 
torrent? Ce Bonaparte, contempteur du Christ et des 
hommes, ne s’apaiserait-il pas? La colère de Dieu 
serait-elle inflexible? 

Déjà les archives de Rome étaient évacuées, lorsque 
le saint-père, sur le conseil du cardinal Mattéi, écrivit 
directement au général une lettre aussi digne que 
ferme : donnant son salut et sa bénédiction aposto- 
lique à son cher fils Bonaparte, et désirant terminer 
les diflerends avec la république française, le sou- 
verain pontife députait auprès du général les cardi- 
naux Mattéi , Galeppi , le duc Braschi , son neveu , et 
le marquis Camille Massimi , chargés de ses pleins 


Digitized by Google 



NÉGOCIATIONS AVEC ROME 75 

pouvoirs, aGu de conclure un arrangement de justice 
et de convenance; et telle était la foi que le saint- 
père avait dans le général en chef, qu’il ne quittait 
même pas Rome, menacée par les Français (1). Con- 
Gance sainte et modeste que le pontiGcat avait en lui- 
méme! La papauté, vieille institution, avait passé à 
travers mille secousses inGnies; le pape savait bien 
que l’orage se calmerait, et que ces hommes, un jour 
accablés par l’âge et les remords, s’agenouilleraient à 
ses pieds pour demander l’absolution. Charlemagne 

(1) Lettre du pape à Bonaparte. 

Pic P. P. VI. 

r Clier nu , 

■c Salut et bénciliclion apostolique. 

« Désirant tcriniiicr à l’amiable nos dilTércnds actuels avec la 
république française , par la retraite des troupes que vous comman- 
dez, nous ctivoyons cl députons vers vous, comme nos plénipoten- 
tiaires , deux ecclésiastiques, M. le cardinal Mallei , parfaitement 
connu de vous, et Monseigneur Galeppi , et deux séculiers, le duc 
don Lotiis Rrasclii , notre neveu , et le marquis Camille Massimi , 
lesquels sont revêtus de nos pleins pouvoirs pour concerter avec 
vous, promettre et souscrire telles conditions que noos espérons 
justes et raisonnables , nous obligeant , sous notre foi et parole , de 
les approuver et ratifier en forme spéciale, afin qu’elles soient 
valides et inviolables en tout temps. Assuré des sentiments de bien- > 
reillance que vous avez manifestés, nous nous sommes abstenus 
de tout déplacement de Rome, et par là vous serez persuadé com- 
bien grande est notre confiance en vous. Nous finissons en vous 
assurant de notre plus grande estime , et en vous donnant la pater- 
nelle bénédiction apostolique. 

« Donné à Saint-Pierre de Rome , le 12 février 17U7, l’an vingt- 
deuxième de notre pontifical. 

« Signé : Pis P. P. VI. » 
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les valait tous, et le grand empereur avait baisé de 
ses lèvres le marbre de la basilique de Saint-Pierre, 
comme Charles-Quint, le maître du monde, après le 
sac de Rome, était allé cacher ses remords dans la 
solitude d’un cloître. 

Bonaparte accueillit avec une convenance extrême 
les ouvertures du saint-père; il y avait au fond de 
son âme un principe profondément religieux : un 
n’accomplit pas de larges desseins sans qu’une pensée 
de religion ne vienne vous illuminer soudainement. 
L’ambassadeur de Naples avait voulu intervenir; 
Bonaparte repoussa cet intermédiaire en termes fer- 
mes, impératifs; lui seul voulait dicter les conditions, 
dures, impératives (1), et dans le traité de Tolentino 
le pape reconnaissait le comtat d’Avignon comme 
partie intégrante de la république française, et de 
plus il cédait à la France Bologne, Fcrrare et la 


(1) La paix fut signée le 19 février 1797, à Tulcnlino. Le pape 
la ralifiailcsa main en ces termes; « ...Ix) aLbiaino accettalo, 
approvato, ratillcato et confermato, corne in elTctto lo acccitiamo, 
appi'oviamo, ratiflcliianio e conferinianiu , promettendo , sulla nos- 
tra fede e parula , di cseguirlo c di osservarlo, e di farlo inviola- 
biliincnle rsrgnire cd osservare in ogni pnnio ed articolo, e di 
giammai conlravvcnirvi , c non pcrnicllcre che ilireUamente o indi- 
reltamenlc vi si contravvenga in maniera alcuna , |>crsuasi che 
ugualinenic sarâ eseguilo cd osservato nello slesso modo dalla re- 
pnbblica francese c dal generale cd agenic di sopra nominalo. In 
fede di ebe, abbianio firniala di iiustra mano la présente appro- 
vazionc, acccllaziunc, ratifiée, conferma, e cnmandato che vi si 
nppnnga il noslrn pontificio sigillo. Dalo dal Vatieaiio , questo 
<1123 febraro 1797. 

« Firvinlo ; PiDS P, P. VI. » 
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Romagne. Ancône restait au pouvoir des républicains 
jusqu’à la paix générale, comme le point le plus con- 
venablement situé pour défendre l’Italie méridionale 
contre les projets de l’Autriche; Ancône, sorte de 
phare jeté sur l’Adriatique, devait surveiller à la fois 
les projets de l’Angleterre et de la cour de Vienne. 
On stipulait une contribution de guerre de trente rail- 
lions, payables de mois en mois dans le trésor de 
l’armée, et les six premiers douzièmes immédiate- 
ment exigibles. 

Ce traité conclu, le général Bonaparte se hâta 
d’écrire à la façon des rois au souverain pontife. Le 
général remerciait Pie VI de ses expressions bienveil- 
lantes; il se félicitait, à son tour, d’avoir fait quelque 
chose pour le repos particulier de sa Sainteté, l’en- 
gageant à se défier de quelques ennemis de la répu- 
blique alors à Rome, ajoutant enfin qu’il envoyait son 
aide de camp pour lui exprimer sa vénération pro- 
fonde et son respect filial (1). Dans ces rapports pleins 
de convenance on reconnaît l’intelligence haute et 
vaste qui ne se lie que passagèrement à la démocratie, 

(1) Lettre de Bonaparte au pape. 

« Tres-Saint-Pere , 

« Je dois rcnicrcici- Voire Sainlclé des choses oblijjcaiites coiilc- 
iiues <lanK la Ictlro qu’elle s’osl donnée la peine de m’éerirc. 

« ha jiaix entre la république rrançaise cl Voire Sainlelé vient 
d’élre signée. Je me félicite d’avoir pu contribuer à sou repos par- 
ticulier. 

« .l’cngaoc Voire Sainteté à se iiiéncr des personnes qui sont à 
Hume, vendues aui cours ennemies de la France, on qui se laissent 
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pour la dompter ensuite violemment. Bonaparte de- 
vait son éducation à un oncle archidiacre; sa science, 
à de pauvres minimes; dans sa famille on s’honorait 
de compter un saint. Peut-être au.ssi l’image de Char- 
lemagne lui apparut-elle dans un de ses rêves d’am- 
bition, et le pontife , avec sa grande étole, .sa chape 
et sa mitre d’or, se révéla placé à ses cotés dans Notre- 
Dame, pour lui ceindre la couronne. Bonaparte, jeune 
et victorieux, épargna le vieillard à cheveux blancs; 
aux jours d’exil, ce fut Rome qui accueillit sa famille 
et lui donna la dernière bénédiction. Ces respects-là, 
voyez-vous, portent bonheur à tous. 

Venise avait fait sa soumission à la république fran- 
çaise ; ses lagunes étaient également fermées aux vais- 
seaux de l’Autriche et de l’Angleterre; dans le grand 
canal, devant la üogana et à la Giudecca, on ne voyait 
cingler que ses propres galères et les navires au pa- 
villon tricolore. Ce n’était point assez pour apaiser 
l’armée française. Deux choses paraissaient indispen- 
sables à Bonaparte, dans la double préoccupation de 


excIosÎTement {riiider par les passions haineuses qui eiitraiiieiil 
toujours la perte des Etals. 

« Toute l’Europe eunnall les inclinations pacifiques et les vertus 
conciliatrices de Votre Sainteté. La ré|)uhlique française sera, 
j’espère, une des amies les plus vraies de Donie. 

I J’envoie mon aide de camp chef de brigade pour exprimer i 
Votre Sainteté l’estime et la vénération parfaite que j’ai pour sa 
personne, et je la prie de croire au désir que j’ai de lui donner dans 
toutes les occasions les preuves de respect et de vénération avec 
lesquelles j’ai riiuuneur d'être , 

« Sterne' : Boiupxits. » 
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la guerre ou de la paix avec l’ Autriche : la guerre 
exigeait de l’argent et l’on devait suivre ce système de 
contributions adopté à l’égard du pape, de la Toscane 
et de Modène; les millions devaient s’engouffrer dans 
les trésors de l’armée et des généraux ravageant les 
cités comme au moyen âge. Le second système se rat- 
tachait à l’hypothèse d’une paix définitive avec l’Au- 
triche, et ici venait tout naturellement la pensée d’une 
compensation territoriale. Si l’Autriche cédait la Bel- 
gique, consentait à l’organisation du Milanais en répu- 
blique, il lui fallait de toute nécessité des terres, des 
villes en échange : où les chercher, si ce n’est dans 
les États pontificaux, dans les légations de Bologne ou 
de Ferrare, ou sur le territoire de la terre-ferme de 
Venise? Cette nécessité était parfaitement comprise 
par le directoire défendant au général de prendre à 
l’égard de ces gouvernements aucune résolution déO- 
nitive. 

L’Autriche elle-même profitait des événements avec ■ 
une haute habileté : les compensations sur l’Adria- 
tique allaient admirablement à .ses desseins d'avenir, 
et dès lors elle laissait faussement s’engager la répu- 
blique de Venise. Cette république, toute désorientée 
par les orages qui grondaient en Italie, ne savait ni 
les résolutions à prendre, ni la marche qu’elle devait 
suivre. Ce n’était pas la première fois dans son his- 
toire qu'elle voyait l’ennemi à la face de ses lagunes ; 
les Allemands, les Turcs, les Français eux-mêmes, 
avaient menacé ses possessions continentales; mais 
alors Venise était dans sa force, et en ce temps on se 


Digitized by Googl 


so l'euhope pendant la uévolltion. 

sauve toujours, car la force, c’est la jeunesse des Étals. 
Aujourd’hui quelle serait sa résolution à la face des i 

projets de l’armée française? Ainsi que Rome, Venise 
avait été parfaitement renseignée sur les desseins du 
directoire à son égard; elle savait aussi que l’Autriche 
désirait l’absorber comme compensation, et que, pour 
tout cela, on ne cherchait qu’un prétexte. 

Dans le dessein de détourner la tempête, elle ouvrit 
partout des négociations; son trésor était riche, on 
devait savoir l’employer pour éviter la ruine. A Paris, 
l’envoyé de Venise, le sénateur Querini fit pressentir 
Barras : que désirait-il pour sauver cette république 
antique, reconnaissante et dévouée? Le directoire exé- 
cutif exigeait au préalable six millions en sequins, 
dont il avait besoin pour le mouvement militaire pré- 
paré au 18 fructidor, et la négociation en resta là. • 

Dans ce victorieux essor que donnait Bonaparte aux 
événements, c’était sous la tente que se décidait la 
destinée des Étals d’Italie; pénétré de cette pensée, 
le sénat de Venise députa auprès du général en chef 
le sénateur Battaglia, les mains pleines d’or et de pro- , 

messes. Bonaparte l’accueillit bien , mais avant tout, ! 

il exigea que la république se prononçât immédiate- 
ment contre l’Autriche. « Les Turcs et les Vénitiens, 
dit-il, me paraissent les deux instruments appelés à 
détruire la maison impériale. » Était il de bonne foi 
en ses paroles , ou bien ne voulait-il que neutraliser 
les efforts des Vénitiens dans la guerre actuelle? 

On négociait, et un mouvement plus grave, plus 
sérieux , éclatait tout à coup dans les États de terre- 
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ferme de Venise. L’organisation d’une république lom- 
barde avait donné une force considérable, une puis- 
sance immense à la démocratie italienne s’exprimant 
par la parole des clubs, et ces clubs s’étaient mis en 
correspondance avec d’autres sociétés politiques qui 
dominaient le Véronais, le Bergame et tout le territoire 
voisin. Le projet était donc de préparer un soulève- 
ment démocratique contre la vieille constitution pour 
bouleverser le gouvernement du sénat; une fois le 
conseil des Dix brisé, la France pourrait disposer des 
riches lambeaux de la robe ducale au profil de l’Au- 
triche dans un traité définitif, et les faire servir de 
compensation. Ce plan machiavélique fut mis à exécu- 
tion avec ensemble : le parti démocratique éclata; 
l’étendard de Saint-Marc fut renversé par quelques 
réfugiés du Milanais, du Véronais; les patriotes comme 
partout perdaient la patrie. 

Le général Bonaparte laissait cette ivresse se gran- 
dir en orgie : il avait ses desseins (1). Quand le sénat 
vint se plaindre auprès de lui de ce que les Lombards, 
les Milanais, unis à des républicains français, avec 
Landrieux à leur tête, soulevaient les sujets de Venise, 
le général répondit qu’il ne pouvait rien; que c’était 

(I) Dépêche confidentielle du ministre ti f^enise, Lallemand, à 
Bonaparte (17 niar» 1797). 

« l.e jfouveriicnieiit lic Vcni.se e»l dans la plus {jrandc ronslerna- 
lion : il a cï|i(;dié , liicr an soir, un courrier à Paris, cl M. Pezaro 
c-st cliargé d’aller vous porter loi-nième scs représcniatinns. Ce 
député tient à son |)a\s et i la forme de son {joiiverneuienl : liors de 
là, TOUS le trouverez, mon "énéral , toujours porte à faire pour 

TOUE T. 0 
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une question d’Élat à Étal, des Lombards contre les 
Vénitiens, comme cela s’était toujours vu; que, du 
reste, le sénat était parfaitement maître de réprimer 
la sédition violente; qu’il avait ses Esclavons dévoués, 
et pouvait les envoyer contre Vérone. En résumé, le 
résultat désiré par Bonaparte était obtenu : il avait 
peur que Venise ne se liguât étroitement avec le cabi- 
net de Vienne, et il jetait le désordre dans la popula- 
tion , de manière à absorber les forces de Venise ; et 
celte guerre civile préparait ensuite la décadence et 
la ruine des institutions de la république; de sorte 
que cet État morcelé pourrait être cédé en tout ou en 
partie à l’Autriche comme compensation. Venise ainsi 
que Rome paraissait à Bonaparte une chose morte, et 
qui ne pouvait plus servir que d’indemnité dans un 
partage. Cette situation a besoin d’être parfaitement 
appréciée au moment où le général en chef développe 
son plan de campagne contre les Autrichiens. 

Depuis la dernière retraite de l’armée du feld-ma- 
réchal Alvinzi, Mantoue ne pouvait plus résister à une 
armée si fière, si considérable que celle de France, 
conduite par un général de la grandeur et de la téna- 
cité de Bonaparte. Deux choses paraissent plus spé- 

vous tout cc que vous eiijjcrcz qui ne compromeUra ni ce qu’il 
appelle scs sujets, ni leur Iraiiqiiillité. Au reste, la république de 
Venise touclie à sa riii : le gouvernement n’a pas plus de ressorts; 
les peuples sont arrivés au mépris, et il ne faut plus qu’une étincelle 
pour allumer l’iiiccudie. Un iic nous aime pas; mais le mot de 
liberté que noos ]iruuouçuns avec cuthousiasme retentit partout, et 
les vieux aristocrates ont beau proclamer leurs vieilles habitudes, 
ils ne font que précipiter le moment de leur chute, a 
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cialement dramatiques dans cette période de la cam- 
pagne d’Italie : c’est le caractère de Wurmser et celte 
longue résistance de Mantoue pendant presque toute 
une année. Autour de celte place les grands coups se 
donnent, et la cité immobile au milieu de son lac de- 
vient, comme l’ilion d’Homère, le but de tous les 
efforts dans des combats de géants. Les Autrichiens 
s’agitent pour sauver Mantoue, c’est leur but unique, 
toute la préoccupation de leurs manœuvres (I). Bona- 
parte également dans toute sa stratégie n’a d’autre 
pensée que de s’emparer de Mantoue; s’il y parvient, 
l’objet de la guerre est réalisé; on pourra dicter les 
conditions de la paix. « A quand la reddition de 
Mantoue? » c’est ce que le directoire écrit au général 


(1) Lettre adressée au maréchal JFurmser à Mantoue, interceptée 
par Bonaparte. 

« Trente, 13 décembre 1796. 

« Je m’empresse d’avoir l’honneur de transmettre à Votre Excel- 
lence, littéralement et dans la même langue que je lésai reçus, les 
ordres de Sa Majesté en date du 5 de cc mois. 

« Vous aurez soin d’avertir sur-le-champ le maréchal de Wurm- 
ter... pour ne pas discontinuer ses opérations. Vous lui ferez savoir 
que j'attends <le sa valeur et de son zèle qu’il dércniira Mantoue 
jusqu'à toute extrémité \ que je le connais trop, ainsi que les braves 
officiers généraux qui sont avec lui , pour craindre qu’il se rende 
prisonnier , surtout s’il s’agissait do transporter la garnison en 
* France au lieu de la renvoyer dans mes Etats ; je désire que dans le 
cas qu’il fût réduit à toute extrémité et qu’il sc trouvât sans res- 
source pour la subsistance, il trouvât les moyens , en détruisant 
autant que possible ce qui , dans Mantoue, serait de préférence utile 
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on chef, car Bonaparte renvoie ses desseins definitifs 
sur l’Italie après cet événement décisif. 

Ce caractère de Wurmser, je le répète, a de la gran- 
deur ; voyez ce vieux général, qui a commencé au 
service de France pendant la guerre de Sept-Ans; il 
a conduit de fortes armées, il est aimé des soldats;' 
les grenadiers hongrois, les chasseurs tyroliens, le 
considèrent comme leur père ; la fortune le jette dans 
Mantoue sans qu’il ait été précisément vaincu; il s’y 
défend héroïquement , et ce n’est que parce que la 
famine le ronge, qu’il rend cette place, puissant bou- 
levard du Tyrol. Aussi jeunes hommes de l’armée 
d’Italie, officiers de vingt-cinq ans, respectez ce noble 
vieillard; qui sait ce que vous réserve la fortune à 
quelques dix années de là':' vous aurez aussi vos jours 

i rcuiiciiii cl cil eiiiiiiciiaiit la partie tlca troupes qui sera en état de 
le suivre, de gagner et de passer le P6 , de se porter à Ferrareet à 
llologne, et de se rendre, en cas de Ijcsoin, vers Rome ou en Toscane. 

Il trouvera de ce côté très-jieu d’ennemis, de la bonne volonté pour 
l’approvisionnement de ses troupes, |K>iir lequel, au besoin, il fera 
lisage lie la forre, ainsi que pour suriiiuntcr loiit nuire obstacle, s 

« Signé : Fiusçois. » 

O Un homme sûr, cadet du régiment de. ., remellra celle dépê- 
elic imporlaiitc à Voire Excellence. J'ajoiilcrai que la situation 
aciucllc et le besoin do l’armée ne pernictlenl pas de tenter de nou- 
velles ojiérations avant trois semaines ou un mois, sans s’exposer an 
danger de ne point réussir. Je ne puis trop insister piès de Votre 
Excellcnee, afin qu’elle tienne le plus longtemps possible à Man- 
loue... l’ordre de Sa Majesté lui servant d’ailleurs de direction 
générale. Dans tous les cas, je prie Votre Excellence de m’envoyer ' 
de ses nouvelles par des moyens sûrs dont je puisse inc servir pou 
rorrespondre avec elle. 

‘ U Sicile' : Alviszi. « 
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de défaites et de capitulations, vos infortunes de 
guerre; et alors vos fronts seront chauves, sillonnes 
par le malheur! oh! ne raillez pas les vieillards! 

La prise de Mantoue laissait au général en chef 
Bonaparte le développement de toutes les manœuvres, 
et il n’hésita point à fortement tracer son plan de 
campagne, en se portant en droite ligne sur Vienne. 
A cet effet, deux routes lui étaient ouvertes : l’une par* 
le Tyrol en longeant le lac de Garda par Trente, Ins- 
prück, Salzbourg et Linlz; la seconde par les Alpes 
Noriques, Trieste, Goritz et Laybach. La première 
voie, plus directe et plus militaire pour assurer ses 
communications par Munich sur le Rhin, offrait la 
difTiculté d’une route taillée à pic dans des défilés, 
au milieu de cette population des Tyroliens si pro- 
fondément dévoués à la maison d’Autriche ; la voie 
des Alpes Noriques paraissait à Bonaparte moins se- 
mée de dangers, au milieu de la grasse Styrie et de la 
Carinthie, pays pleins de ressources. Quant aux com- 
munications, le général si hardi, si téméraire, en pre- 
nait peu de soin ; ne s’inquiétant que de l’ennemi qu’il 
avait en face, il croyait avoir Qxc la victoire et la for- 
tune capricieuse ; poui; lui, chaque campagne fut un 
jeu de hasard jusqu’à l’irréparable désastre de Mos- 
cou. Bonaparte s’inquiétait peu de ses derrières ; il 
croyait lâche et indigne de détourner la tête, marchant 
toujours sur les capitales pour en finir. 

Après la prise de Mantoue (1), fa belle armée répu- 


fij IM.iiiloiip SC rcmlit le 2 février 1797. La capiiiilalion poilait 
R (jtic la garnison MM'liraii avec tous les lioniieiirs tle la jfiierre , se 
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blicaine (ouïe disponible, animée par une de ces pro- 
clamations antiques, un peu fanfaronne, mensongère 
et insultante pour l’empereur, se déploya dans l’ordre 
suivant : toutes les troupes placées sous les ordres de 
Bonaparte depuis l’arrivée des divisions Bernadotte, 
Delmas et Baraguayjd’Hilliers, formaient un complet 
de quatre-vingt-deux mille hommes d’excellents sol- 
*dats; les demi-brigades présentaient un effectif de 
deux mille sept cents à trois mille hommes pleins d’é- 
nergie. Le plan d’invasion conçu par le général en 
chef reposait sur de vastes proportions : trois grands 
corps devaient simultanément agir; lui, avec les 
vieilles divisions Masséna, Bernadotte, Serrurier et 
Augereau, fort de quarante-deux mille hommes, de- 
vait déboucher par le Frioul et se porter sur la route 
de Laybach; Joubert, à la tête de trois autres divi- 
sions, devait balayer leTyrol,puis, à travers les mon- 
tagnes, joindre le corps principal à Klagenfurth pour 
rentrer dans la marche commune. Enfîn,un troisième 
corps, destiné à former la base d’opération , devait 


consliliiiTait |>risoniiièrn, mai» à condition de se rendre dans le 
Frioul pour y être écliangée contre un pareil nombre de soldats 
Trançais. Le maréclial AVurniser et sa suite, tes otliciers {rrnérauz, 
ceux de l'état-major, deux cents hommes de cavalerie et cinq cents 
hommes au choix du feld-maréchal restci aicnt libres ; le ([éiicral 
français accorderait au g^énérat autrichien cent chariots qui ne 
seraient pas visités. » Itonaparte trouva à Mantoue cinq cents bou- 
ches à feu , dix-sept mille fusils, cinq cent vinj^t-neuf mille livres 
depoudre, cent quatre- vin{T|-scpt mil le boulets, quatorze mille boni - 
bes , une quantité uoiisidérahie d'obusieiat , de pièces de campagne , 
de chariots, de caissons et des artifices de tous les genres. 
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être placé sous le général Victor, pour observer Ve- 
nise et les insurrections murmurantes. Ce plan était 
hardi, et jamais expédition ne fut plus exposée à de 
plus irréparables revers; mais le général avait foi 
dans sa fortune. 

A Vienne, la prise de Manloue avait produit la plus 
funeste impression : on avait tout fait pour éviter ce 
fatal événement , désormais irrévocablement accom- 
pli ! Comme il arrive toujours, le conseil aulique re- 
chercha après coup tes causes des tristes revers du 
feld-maréchal Âlvinzi : que de fautes, de lâchetés, de 
trahisons d’état-major, on aperçut, hélas ! trop tard I 
Le conseil destitua, exila des officiers ; on ne mit pas 
en doute que le plan de campagne du feld-maréchal 
Alvinzi n’eût été vendu à Bonaparte {{). A quoi ser- 


ti) Dans ’in rapport confidentiel du conseil aulique à l'Empe- 
reur, on lisait : 

U 11 semble mallicureusemcnt qu'il y ait une espèce de fala- 

lilé attachée à nos operations en Italie... Mais celle Talalilé consiste 
principalement en ce que tous les plans de nos généraux conçus 
pour y réussir, sont eonstamnient connus de l'ennemi avant leur 
exécution. C'est la trahison qui a fait manquer l'année dernière les 
combinaisons du maréchal Wurmser; c'est encore la trahison qui 
parait avoir plongé le général Alvinzi dans le même malheur. Une 
estafette arrivée ici de sa part l’annonce. Des déserteurs ont trahi 
les opérations projetées. Le général Bonaparte dit lui-niéine dans 
son rapport que u dilTérents indices lui rirent coiinaitrc le véritable 
projet de l’ennemi. » Quant aux derniers cvéncniciils, il est de fait 
que ce ne fut que le 4 janvier que le général Alvinzi reçut de Vienne 
l’ordre pour exécuter le plan d’attaque conçu dans la vue de déli- 
vrer Manluiie, et que, dès le 2 janvier, tout ce plan setruuvait, par 
l'ordre du général Bonaparte, dans la Gazette de Milan. » 
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vaient toutes ces dissertations, quand l’événement 
était si parfaitement fini? Le mieux était de prendre 
des précautions pour l’avenir et d’organiser un éner- 
gique plan de défense, et, dans ce dessein, l’arcliiduc 
Charles fut placé à la tête du corps d’armée destiné à 
défendre la monarchie autrichienne contre la terrible 
invasion de Bonaparte. 

L’archiduc n’avait pas d’armée quand il vint à Ins- 
prück arrêter ses bases d’une campagne ; il comptait 
à peine sous les drapeaux trente-cinq mille hommes ; 
mais il attendait de grands renforts: la Hongrie, le 
Tyrol, se levaient en masse; trente bataillons arri- 
vaient du Rhin par la Bavière. Immédiatement l’ar- 
chiduc Charles conçut un magnifique dessein; il con- 
naissait 1e génie intrépide de l’adversaire qu’il avait 
à combattre, marchant toujours en avant, parce qu’il 
était trop fier pour regarder en arrière; dès lors l’ar- 
chiduc l’altirerail au centre même de la monarchie; 
chaque pas que Bonaparte ferait en avant serait une 
cause de faiblesse pour lui et un motif de force pour 
l’Autriche activant les recrues et les levées en masse; 
un opposerait quatre-vingt mille hommes devant 
Vienne aux Français, et derrière eux se dresseraient 
formidables les insurrections armées du Frioul, de 
Venise, de Vérone et du Tyrol. Pour délivrer les sol- 
dats d’Italie de cette fatale situation, il aurait fallu 
que les armees du Rhin et de la Moselle vinssent join- 
dre Bonaparte, et elles n’avaient pas fait un seul mou- 
vement depuis leur retraite précipitée. Je ne pense 
pas que jusqu’à la campagne de Moscou, Bonaparte 
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se soit jamais trouve dans une position plus précaire 
et plus compromise que durant sa marche à travers 
la Carinthie. 

On le vit bientôt par l’écliec du corps expédition- 
naire de Jouberl destiné à traverser le Tyrol pour 
former l’aile gauche de Bonaparte : il avait poussé 
devant lui les Autrichiens du général Laudon qui, 
simulant une retraite, l’attirèrent jusqu’à Brixcn; là, 
tous les pics parurent hérissés de montagnards à la 
longue carabine , défendant à outrance chaque pas- 
sage étroit, chaque défilé. Jouberl, officier intrépide, 
dut néanmoins s’ouvrir une roule pour marcher sur 
Klagenfurth ; il y arriva tardivement, après avoir es- 
suyé d’immenses perles, et cette marche sur sa droite 
lai.ssa Laudon et ses Tyroliens maitres du terrain; ils 
descendirent comme un torrent jusqu’à Vérone, insur- 
geant tout le pays; les cloches sonnèrent le tocsin, les 
cris de mort aux Français! se firent entendre, cl le 
corps de Victor fut fort étonné d’être pris en Oanc 
par quinze mille hommes de troupes régulières et 
par une population entière soulevée. 

Sur l’aile droite, la crise était plus violente encore. 
Les Croates, les Esclavons, marchaient sous la ban- 
nière de l’Autriche avec un indicible enthousiasme. 
Jamais mouvement de peuple n’avait été plus unanime 
contre des étrangers qui venaient souiller son terri- 
toire. Par celte terrible insurrection, le corps de Vic- 
tor fut complètement annulé et la terre trembla sons 
les pas de Bonaparte. Il s’avancait avec son génie 
aventureux , toujours sùr de la victoire, sa maîtresse 
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Adèle; il salua l’antique Aquilée, Trieste fut occupé, 
puis après Trieste, Laybacli : à Klagenfurth, joint par 
Joubert épuisé de fatigue, il jeta les yeux sur sa pro- 
pre situation : son génie habile et puissant avait de- 
viné le plan de l’archiduc, le même que celui qui 
avait brisé l’armée de Sambre-et-Meuse sous Jourdan. 
Bonaparte était au milieu des États autrichiens avec 
une armée de quarante mille hommes , et l’archiduc 
venait de recevoir ses renforts; à chaque pas en avant 
des Français, l’Autriche grandissait son armée, car 
elle se recrutait par les États héréditaires ; ce n’est pas 
toujours parce qu’on marche en avant qu’on est le 
plus fort. Bonaparte était entouré par ses flancs, à sa 
tète, sur ses derrières, et avant d’arriver au Danube 
il était perdu, car il fallait à Moreau au moins un mois 
pour lui porter secours. Après l’examen de cette si- 
tuation si menacée, si périlleuse, il résolut d’écrire 
directement à l’archiduc Charles, comme le directoire 
avait écrit à l’empereur pour lui demander une sus- 
pension d’armes et un traité de paix (1). Lui naguère 

(I) Lettre de Bonaparte à l’arehiduc Charles (de Klag^enfurlh , 
31 mars 1797). 

« ....Le directoire exéculir de la république Trançaise avait fait 
coiiiiuitrc à Sa Majesté rEmpereiir le désir de mettre fin à la {rnerre 
qui désole les deux peuples; riiitcrvcntion de la cour de Londres 
s'y est opposée ; n'y a-t-il donc aucun espoir de nous entendre? et 
fanl-il , pour les intérêts ou les passions d'une nation étrangère aux 
maux (le la guerre, que nous continuions à nous entr’égorger ? 
Vous, monsieur lu général en chef, qui , par votre naissance, ap- 
proclicz si près du trône, et êtes au-dessus de toutes les passions 
qui animent souvent les ministres et les gouvernements, êtes-vous 


BONAPAttTE MILITAIREHK.VT COMPROMIS (< 707). 91 

si arrogant , si fier envers l’empereur et la maison 
d’Autriche dans scs proclamations , parle dans celle 
lettre un langage digne des adversaires auxquels il 
s’adresse : c’est de la grandeur et de la modestie. 
Bonaparte sent qu’il est compromis ; il a voulu éton- 
ner en marchant sur Vienne, c’est son système, sans 
savoir que souvent dans cet éclat de la reddition d’une 
capitale se trouve le péril. A cette démarche pour la 
paix, l’archiduc Charles répondit modestement qu’il 
partageait le désir d’une pacification exprimée par le 
général Bonaparte, et qu’il allait transmettre sa lettre 
à la cour de Vienne. A la suite de ces premiers pour- 
parlers, un armistice de dix jours fut convenu, elles 
deux armées purent se reposer de leurs fatigues, avec 

décidé à mériler le liire de bieiiraileur de l'htiinanité et de vrai 
sauveur de l'Allema|riic ? Ne croyez |ias , monsieur le général , que 
j'enlende par là qu'il ne vous soit pas possible de la sauver par la 
force des armes ; mais, dans la supposition que des chances de la 
guerre vous deviennent favorables , rAlleniagnc n'en sera pas 
moins ravagée. Quant à moi , monsieur le général en chef , si l'on- 
verture que j’ai l’honneur de vous faire |icut sauver la vie à un seul 
homme, je m’estimerai plus fier de la couronne civique que je 
croirai avoir méritée, que de la triste gloire qui peut revenir des 
succès militaires, s 

Beponie de l’archiduc Cbarlet. 

s Assurément tout en fai.santla guerre, monsieur le général, et 
en suivant la vocation de l’honneur et du devoir, je désire ainsi 
que vous la paix pour le bonheur des peiipli» et de l’humanité. 
Comme néanmoins, dans le poste qui m’est coufié, il ne m’appar- 
tient pas de scruter ni de terminer la querelle des nations belli- 
gérantes, et que je ne suis muni, de la part de Sa Majesté TEmpereur, 
d’aucuns pleins pouvoirs pour traiter, vous trouverez naturel, 
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lo dessein peut-èlrc de se préparer toutes deux à de 
nouveiles hostilités. 

il faut rappeler que plusieurs tentatives de pacifi- 
cation avaient été faites dès le commencement de la 
campagne; la Prusse, toujours impatiente de grandir 
son importance, s’était posce comme intermediaire à 
diverses reprises, et même le marquis de Lucchesini, 
sous prétexte d’un voyage à Lucques pour y visiter .sa 
famille, s’était, rendu au quartier général de Bona- 
parte afin d’y essayer quelques négociations intimes. 
A cette époque d’orgueil et de victoire, le général lui 
répondit en souriant qu’il croyait que la Prusse se 
contentait d’être neutre , sans témoigner la bien- 
veillance d’un allié à la republique, et tout fut ainsi 
rompu. 

nioiiaiciir le {fciiéral , que je n’entre avec von» en aucune néjjocia- 
linii , cl que j’allende de» ordres supérieurs pour un objet d'une 
aussi liaulc iniporlancc , et qui n'esl pas roiiciêrcmcnl de mon 
ressort ... » 

l.'armisticc fut signé le 7 avril. 

« Indcmbourg, 7 avril 1707. 

« Sa Majesté l’empereur et roi n’ayant rien plus à cœur que de 
concourir au repos de l’Europe et de terminer une guerre qui dé- 
sole les deux nations ; 

« En conséquenec de l’ouverture que vous avez faite à Son Al- 
tesse Royale par votre lettre datée de Klagenfiirth, Sa Majesté reni- 
poreiir nous a envoyés vers vous pour s’entendre sur cet objet d'une 
si hante inq>ortance. 

« .\prè.s la conversation que nous venons d'avoir avec voit.», et 
persuadés de la bonne volonté comme de l’intention <les deux piiis- 
saneesde finir le plus prompt rincut possible cette guerre désastreuse. 
Son Altesse Royale désire une suspension d'armes de dix jours, .slin 


Digitized by t'i 



PBOJF.rS Di: L’AFTniCJÏE (l70l). !t5 

Le jour des périls élant arrivé, le général dut se 
montrer plus traitable. Il y avait à Vienne deux opi- 
nions bien marquées : l’une qui tendait à la paix 
immédiate, et le baron de Tbugut était venu à celte 
opinion; l’autre qui, tidèle à l’alliance anglaise, tie 
voulait pas se séparer de celte puissance dans les né- 
gociations de la paix ou de la guerre; et sir Morton 
Eden avait ordre de son gouvernement d’appuyer 
celte opinion par tous les sacriüces. Mais apres tant 
d’efforts violents, le parti de la paix avait pris le des- 
sus, elM. de Tbugut jeta quelques idées susceptibles 
de vivement frapper le cabinet de l’Empereur. « Les 
Pays-Bas, dit-il, sont depuis trois ans réunis de fait à 
la république française; quel espoir resle-l-il de les 
recouvrer? et même dans cette hypolbèse, serait-il 


de pouvoir avec plus dccclcritô parvenir à ce luit désiré, cl afin fjnc 
(miles les loii,'riieiirs el les obstacles ipiu la continualion des liosli- 
lilés porterail aux néjroeiatiuns soient levés, et <]iie tout concoure à 
établir la paix entre les deux jurandes naliuns. 

« Siyné : Le conile de Belleuxsue, lieutenant général; 

SIeerfeldt, général major. » 


Réponse de Bonaparte (datée du même jour}. 

Il Dans la position militaire des deux années, une suspension 
d'armes est toute eoniraire à l'ariiiée française ; mais si elle doit 
être un aebeminement à la paix tant désirée et si utile aux deux peu- 
ples, je consens sans peine à vos désirs. 

« l.a républiipie française a manifesté souvent à Sa Majeslu le 
désir de nielire lin il cette lutte eriielle ; elle persiste dans les mê- 
mes senlimenis; et je ne doute pas, après la conférence que j’ai en 
l’honneur d’avoir avec vous, que sous peu de jours la paix ne soit 
enfin rétablie entre la république française et Sa Majesté. 

K Signé : HoiiAPaxii. » 


caVipir.1 E. — T. V. 


y 
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bien utile à rÂutriche de les obtenir de nouveau , 
éloignés comme ils sont de son centre , et toujours 
portés à la sédition et à la révolte ? Chaque fois que 
la France sera forte, elle pourra conquérir ces terres 
qui forment comme la limite naturelle du Rhin. Le 
Milanais est également occupé par les Français, mais 
d’une manière plus précaire; qu’ils le constituent en 
république, en État libre, peu importe, ils ne le gar- 
deront que par la victoire ; à leurs premiers revers, 
l’Autriche reprendra ses droits comme après les cam- 
pagnes de Louis XII, de François 1", et du maréchal 
de Maillebois dans les temps plus modernes. Le 
principe de l’indemnilé pour l’Autriche une fois ad- 
mis, il faut l’appliquer à des territoires qui désormais 
ne puissent plus en être séparés. Venise est un gou- 
vernement mort, les Français le brisent eux-mêmes, 
et pourquoi ne céderaient-ils pas à l’Aulricbe comme 
indemnité la terre ferme de Venise, l’istrie, la Dal- 
matie, qui lui donneraient une si belle frontière 
sur l’Adriatique ? Ces terres invariablement réunies 
à la monarchie autrichienne, la victoire pourra lui 
rendre le Milanais dans une ou deux campagnes. » 
Ce plan remarquablement exposé fut admis par 
le cabinet de l’Empereur comme base des négocia- 
tions. 

En conséquence des ouvertures de Bonaparte et de 
l’armistice qui en avait été la suite, l’Autriche témoi- 
gna le désir de préparer des conférences. Il venait 
d’arriver de Naples un homme tout entier , dans la 
confiance de l’impératrice, au reste fort habile, le 
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marquis de Gallo (I); el comme si c’élait par hasard 
qu’il' traversait le quartier général des Français , il 
demanda une audience au général en chef. Bien ac- 
cueilli par Bonaparte qui voulait alors ménager Na- 
ples, il ne dissimula pas la mission pacifique dont il 
était chargé. Un peu blessé d’abord de ce qu’on ne lui 
avait pas envoyé un ministre autrichien (:2j, M. de 
Cobentzl, le comte de Lerbach ou le baron de Thugut 
même, Bonaparte témoigna quelque mécontentement; 
mais il fut bientôt calmé quand le marquis de Gallo 
lui dit que , 'diplomate de confiance de l’Empereur et 
de l’impératrice , il avait les pouvoirs les plus éten- 
dus : « D’abord, les rives du Rhin à nous, n’est-ce 
pas, carissimo marchesc ? — Siguro, répondit M. de 
Gallo, ma, Uluslrissimo generale, che compensazione? » 


(1) Le marqiiU Marzio Masirilli de Gallo, né en Sicile, à Pa- 
ïenne, en 1733, vint fort jeune à la cour de Naples, et parvint aux 
premiers postes de la diplomatie ; il avait amené à Vienne la prin- 
cesse napolitaine, rleveniic impératrice, et il y résidait depuis 
comme ambassailenr du roi de Naples. 

(2) « A Léoben, le 13 avril, eut lien la première entrevue du 
marquis de Gallo avec llonapartc, qui, bien au Tait de toutes les 
cireonstanccs secrètes de la né{joeiation, et se promettant d’en tirer 
bon parti en recevant M. de Gallo, lui demanda d’abord qui il était. 
Le cuurtisan favori lui répondit qu’il était le marquis de Gallo, 
cliariqé de la part de l’empereur d'Autriebe de lui faire quelques 
ouvertures, k Mais, dit le jeune lyénéral, votre nom n’est point alle- 
mand ? i> — « Il est vrai, répond M. de Gallo, je suis ambassadeur de 
Naples. » — « Et depuis quand, réplique sèchement Bonapaite , 
ai-je à traiter avec Naples? L’Empereur n’a-t-il donc plus chez lui. 
aucun des né{p>ciateurs de la vieille roelie? Toute l’aristocratie de 
Vienne est-elle éteinte? » 
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Tci le marquis de Gallo développa son plan sur la 
possession de la terre ferme de Venise, partagée par 
le lac de Garda, Mantoue el Vérone à l’Aulriche. «Quel 
est voire inlérêt, général? Évidemment de nous éloi- 
gner le plus possible de votre contact; en nous cédant 
ces terres, vous faites de l’Autriche presque une puis- 
sance orientale. — Marquis, c’est un beau lot, ré- 
pliqua Bonaparte, et je pense comme vous que Venise 
est morte; d’ailleurs, elle nous a insultés, menacés; le 
Milanais aux Cisalpins, n’esl-cepas? — Aux Lombards, 
c’est-à-dire à vous , répliqua le rusé marquis ; eh bien, 
oui ! jusqu’à ce que fatigué de votre démocratie, vous 
vous ressouveniez, général, qu’il y cul en Italie une 
seigneurie des Bonaparte; et l’Autriche aimerait à le 
rcconnailre. » Celte parole n’etait pas jetée en vain 
par l’iiabilc négociateur : elleallait au cœur de Napoléon. 
De conférence en conférence on en vint à signer secrè- 
tement et presque aussitôt les préliminaires de Léo- 
ben (1) : l’Autriche reconnaissait les frontières de la 
république française dans les limites fixées par l’acte 


(1) t.o 17 avril, le (lénér.il Ilniiapai'lc el le marqiiia fie Gallo si- 
gnfcrcnl à l.i^obcn le* |)i'éliiiiiiiaii e!i île la paix, poiiant pour coiiili- 
lionv principales : 1“ neiioiirialion de la pari de rAnIriclie à ton» 
droit» sur le» prnvinrr» l>flei(|iies ri^niiiesà la France, et reronnai»- 
«aiice lies fionlières de la répnliliqiic, fixée» par le» loi» constilo- 
tioniielles; 2« réunion d'nn congiè» pour traiter de la paix avec 
l’empire d’Allemagne, en prenant son inlégralilc pour base; 3» re- 
noneialion de l’AnIrtebc à ses |H)»»e»»ion» en dicà de l'Oglio, et 
cession, en écbange, delà partie de» Étais vénitien» située entre 
celle rivière, le Pé el la mer Adriatique, et déplu» la Dalmalievé- 
iiitienne et 1 Islrie ; eession aussi à l'Aiiiricbe, après la ralitica- 
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constitutionnel, c’est-à-dire le Rhin ; on laissait à un 
congrès le soin de décider le sort de l’Allemagne, les 
questions d’indemnités, de sécularisations et de fiefs; 
on cédait h l’Autriche tous les États de Venise depuis 
l’emhouchure du Pô jusqu’à la mer Adriatique, avec 
ristrie et la Dalmatie. Après la ratification du traité , 
les Français remettraient Mantoue, Nova et Peschiera 
à l’Autriche, qui reconnaîtrait en échange la répu- 
blique cisalpine. 

Je ne sache pas dans l’histoire de conventions plus 
utiles à l’Autriche que les articles de Léoben : que 
cédait-elle en effet ? les Pays-Bas? ils n’étaient plus 
en son pouvoir depuis trois ans; le Milanais? il était 
' conquis. En échange, elle recevait une population de 
trois millions d’nmes, de magnifiques ports de mer, 
la possession, pour ainsi dire, de l’Adriatique; et il 
fallait que Bonaparte fût dans une position militaire 
bien dése.spérée pour signer de tels préliminaires, ou 
que la diplomatie autrichienne eût déployé d’admi- 
rables facultés d’esprit. 

.\ussi voit-on Bonaparte fort embarrassé d’expliquer 
ce traité au directoire dans ses dépêches confiden- 
tielles (1) : il n’a point dicté les conditions ; si sa 

lion lin traité dcfiiiilir, des forteresses de Pa1nia-?lova, de Manloue, 
de PcKcliicra ; 8“ la Roniag;ne, BoIo(jne cl Fcriarc, destinées à in- 
demniser la république de Venise; C° reconnaissance par l’Aulri- 
clicdc la république cisalpine, formée des provinces qui lui ont été 
enlevées. 

(I) Dépêche de Bonaparte au directoire (lO^avril). 

« ...D'ailleurs nous ne devons pas nous dissimuler que, quoique 

9. 
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position était brillante, elle n’avait rien de solide; 
on se levait en masse autour de lui ; il a signé ces 
articles forcément ; il ne veut plus rester en Italie, il 
demande à retourner à Paris. D’où vient cette anxiété 
de Bonaparte? C’est qu’en effet les articles prélimi- 
naires lui ont été imposés par des circonstances im- 
périeuses, par une position militaire compromise; on 
va jusqu’à dire qu’il était perdu sans cela. 

En outre, le marquis de Gallo s’est ouvert à lui avec 
toute la chaleur italienne ; il lui répète avec cet accent 
de Naples qui tient du lazzarone : « Ma , illuslrissimn 
generale , non è più il tempo dcl guelfo et dei gibellini ; 
pourquoi tant haïr l’Autriche? l’Imperalore fai feodali, 

noire position iiiililairc soit brillante , nous n'avons pas dicté les 
conditions. La cour avait évacué Vienne; le prince Cliarles et son 
armée se repliaient sur celle du Rhin ; le peuple de la Ilong'rieel de 
toutes les parties des États héréditaires se levait en mas.se, et même 
dans ce moment-ci, leur tête est déjà sur nos flancs... Dès l'instant 
que j'ai prévu que les iiéfvocialions s'ouvriraient sérieu.senieni, j'ai 
ei|>édié un courrier au (jénéral Clarke, qui, char^ré plus spéciale- 
ment de vos instructions dans un objet aussi essentiel, s'en serait 
mieux acquitté que moi ; mais lorsque après dix jours j'ai vn qu'il 
n'était )>as arrivé, et que le moment commençait à presser, j'ai dfl 
lai.sscr tout scrupule et j'ai signé. Vous m'avez donné pleins pou- 
voirs sur toutes les opérations diplomatiques; et dans la position 
des choses, les préliminaires de la paix, même avec l'Empereur, 
sont devenus une opération militaire... La calomnie s'eff'orcera en 
vain de me prêter des intentions perfides ; ma carrière civile sera, 
eoiume ma cai rièrc militaire, une et simple. Cependant, vous de- 
vez sentir que je dois partir de l'Italie, et je vous demande avec 
instance de renvoyer, avec la raliGcntioii des préliminaires de paix, 
des ordres sur la première direction à donner aux alTaircs d'Italie, 
et un congé pour me rendre en Fr.ince... u 
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et VOUS êtes digne de porter une belle couronne du- 
cale. » Les allèchements et les craintes ont donc dé- 
terminé Bonaparte à la signature des préliminaires de 
Léoben ; le cabinet de Vienne savait bien que ces 
préliminaires ne résolvaient qu’une chose , l’échange 
de la Belgique dont il ne voulait plus, contre les terres 
de Venise si admirables pour la monarchie autri- 
chienne. Sur tout le reste, rien n’est décidé , la répu- 
blique cisalpine sera brisée comme une chose puérile 
à la première campagne heureuse ; dans le congrès 
d’Allemagne on pourra tout brouiller et recommencer 
la guerre. Léoben n’est au fond qu’une trêve riche- 
ment payée par le don de l’Adriatique. La république 
française n’aura-t-elle pas ses revers à l’extérieur , 
comme elle a ses crises intérieures ? 
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LLTTK DU nOYAUSME ET DE l’eSPIUT RÉVOLUTIOXNAIBE. 
JOURNÉE DU 18 FRUCTIDOR. 


S.liiatioii des j.icoI»ins aux armées, — à rinlérieur. — Le 
direcloiic. — Rrnouvellemenl électoral, — Majorité 
royaliste. — l'ichrftrii. — Willot. — Chancemenl de mi-' 
nisiërc. — Parti de M">« de Siafil. — M. de Talleyrand 
aux relation» extérieure!!. — Opinion de Fouché. — Rap- 
ports du direcloire avec l’armée. — Jarohins à Paris. — 
I.es loyalistes. — Faute de leur organisation. — .Médio- 
crité de leurs moyens. — Le général Augereau. — Con- 
fidence. — Prépaialifs du 18 fructidor. — Les deux con- 
seils épurés. — Violences. — Esprit du jacobinisme. — 
Proscription. — Kfifets de celle journée sur l’armée. — 
Uicialiire de Bonaparte. 


Mai — septembre 1797. 

La tendance invincible de tout gouvernement est de 
revenir à son principe et de se retremper dans sa 
nature ; un moment s’il peut s’en écarter par des causes 
extraordinaires , par des nécessités instantanées , il 
retourne aussitôt à la force qui l’a produit ; or , les 
principes du gouvernement directorial, c’était la révo- 
lution ; vouloir fui donner une autre empreinte, c’était 
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une folie; nous portons tous dans notre cœur la cause 
qui nous fait vivre et mourir. L’esprit du jacobinisme 
constituait donc la force du directoire, et cet esprit , 
je l’ai dit, ce n’était pas la liberté, mais une certaine 
énergie de volonté susceptible de briser tous les 
obstacles. Les jacobins, fortement frappés avec Bnbœuf, 
avaient cependant un secret penchant pour Barras , 
Rewbell, .Merlin de Douai. Quand on a vécu dans la 
même atmosphère, on s’en souvient ; si la Montagne 
s’était divisée au 9 thermidor, elle retrouvait son 
unité quand il s’agissait de lutter contre les royalistes. 
Les vieux amis de Robespierre, ulcérés sans doute 
de ce qu’on avait tué l’incorruptible , ne voulaient pas 
pour cela accepter le retour du royalisme; il sulTisait 
qu’on leur murmurât à l’oreille le nom du roi , des 
Bourbons , pour les retrouver dans leur haine native 
et puissante. 

Cet esprit était particulièrement dans l’armée 
d’Italie ; était-ce en vain qu’elle avait jacobinisé le 
Milanais, le Piémont, le Mantouan ? Tous ces géné- 
raux, Masséna , Augereau, Lannes , étaient sans- 
culottes dans la plus large expression du mot , et les 
adresses, les toasts révélaient la nature jacobine des 
clubs de Paris. Le directoire, tant il sentait le besoin 
de se retremper dans cet esprit de la .Montagne, avait 
rappelé autour de lui tous les vieux éléments de l’ar- 
mée révolutionnaire, Santerre, Tunck, Rossignol (I) , 

(I) Jean- Antoine Rosaignol, né à Paris en 17S9, était ouvrier 
oiTcvre , lorsqu'il fifriira parmi ceux appelés depuis les héros de la 
Bastille. Dès ce jour, il devint t'un des chefs des insHirections 
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Pujel-Barbantane , Fournier (1). Ceux-ci corres- 
pondaient parfailemenl à l’esprit des proclamations 
de Lannes, s’écriant : « Tremblez, vils soutiens 
du despotisme, prêtres infâmes, sacrilèges sicaires 
royalistes , demandez à la terre qu’elle vous englou- 
tisse (2). » Telles étaient les aménités des généraux 
d’armée de ce temps et leur élégante forme de langage. 

populaii'fs; aprè.i le 2 juin 1793 , il reçut le grade de colonel de 
la 33e division de gendarmerie, établie à Niort. Il fut ensuite 
général en chef de l'armée de la Vendée, puis de celle des eâtes 
de Brest et de Chcrhoiirg. A la suite du 9 thermidor, destitué et 
décrété d’accusation, il fut amnistié le 26 octobre I79S (quelque 
temps avant le 13 vendémiaire). Compris dans la conspiration de 
Babœuf, il fut acquitté par la haute cour de Vendôme. 

(1) Charles Fournier, dit l’Américain , né en .Auvergne en 1745, 
révolutionnaire exalté, prit part à toutes les journées sanglantes 
de la révolution : au 10 aoôt , il commamlait une compagnie de 
Marseillais; et le 9 septembre 1792 , cliargé de conduire à Paris 
les prisonniers d'Ui léans , il les laissa tous massacrer à Versailles. 

(2) .Adresse uu directoire exécutif , par la 29« demi-brigade 
d’infanterie légère. 

t Citoyens directeurs, de tous les animaux produits par le ca- 
price de la nature , le plus vil est un roi , le plus lâche un courti- 
san , et le pire de tous un prêtre. 

« Quel sentiment a dû jinimer la 29‘ demi-brigade d’infanterie 
légère, lorsque son oreille a été frappée des cris de la patrie?... 
Celui d’une vengeance terrible... Quoi 1 des scélérats marchandent, 
négocient, mettent à prix notre liberté I II faut iin roi, disent-ils; 
eb bien! va , cours , tu en trouveras en Allemagne et ailleurs. Tu 
désires un maitre; nous n’en voulons d’autres que la loi... Si les 
coquins qui troublent noire chère France ne sont pas bientôt 
écrasés par les moyens que vous possédez , appelez l’armée d’Italie, 
appelez la 29< légère; elle aura bientôt, â coups de baïonnette, 
chassé, balayé chouans, carratistes , Anglais, et tout fuira devant 
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Le directoire, dans ses éléments mitoyens, n’aurait 
certes pas voulu aller aussi loin ; mais la force des 
choses l’y poussait. Les principes de sa politique repo- 
saient sur deux bases : les jacobins énergiques, im- 
placables , et le juste milieu révolutionnaire appuyé 
sur la coterie de Chénier , Ginguené , Daunou , 
M™® de Staël , Benjamin Constant. Ceux-ci avaient 
peur des montagnards, et certainement, si les hommes 
de la trempe de Rossignol , de Santerre, étaient re- 
venus aux affaires, ils se seraient cachés ou exilés ; 
mais ils avaient aussi des haines profondes contre les 
royalistes, et généralement on pactise plus facilement 
avec ceux qu’on redoute qu’avec ceux qu’on déteste ; 
il est rare qu’un parti ne s’arrange pas tôt ou lard avec 
ceux qui ne font qu’exagérer son principe ; avec ceux 
qui le nient ou qui le combattent, la transaction est 
impossible. La majorité du directoire, toute dans le 
sens révolutionnaire, était en continuelles conférences 
avec les diverses nuances de son parti, avec les jaco- 
bins par Fouché et Tallien. Fouché , au mieux avec 
Barras, lui conseillaitdesortird’une position si fausse; 
il aurait pour cela l’appui de tous les patriotes : n’é- 
tait-il pas déplorable et niais que ceux qui avaient 
fait la révolution se trouvassent par le fait exilés de 


leurs fronts rcilonlables. Armés par la justice , notre victoire est 
certaine. Oui, citoyens (lircctcnrs, oui, nous jurons de pour- 
suivre ces faux frères, ces assassins jusque dan.s la frardc-robe île 
leur diirnc patron Gcoi qc lit , et nous finissons p ir vous assurer 
que le club de Clieliy subira le même sort que celui du lîinci. 
Vive la république! » Tel était le beau lan(ra{;e de Parniée d'Italie. 
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ses bénéfices ? Tallien poussait le directoire à des 
mesures violentes comme son caractère , et par sa 
femme, il s’était trcs-lié avec la coterie de M™' de 
Staël fort avancée dans le mouvement. Cette coterie 
voulait le pouvoir et visait à gouverner la république 
en se servant à la fois de tous les partis; elle ne dési- 
rait pas d’abord la violence , elle y fut poussée par 
les événements. M”® de Staël , avec son besoin de 
direction, d’activité et d’affaires, résumait autour 
d’elle l’école génevoise de M. Necker. Enfin restait 
l’armée , et l’on voyait avec douleur qu’on ne pouvait 
pas se passer de son concours; là était le foyer de la 
force jacobine, les clubs s’y étaient organisés; chaque 
demi-brigade dissertait sur les alTaires publiques : on 
jugeait le directoire , les conseils , et l’époque des pré- 
toriens arrivait avec ses désordres inévitables. 

Les conseils des .\nciens etdes Cinq-Cenls venaient 
de recevoir le nouveau tiers de ses membres élus sous 
l’influence des idées réactionnaires ; la puissance de 
la presse et des assemblées primaires avait agi dans 
tout son essor, et en majorité les révolutionnaires 
étaient exclus des scrutins nouveaux. Ce résultat d’une 
si grande netteté avait réveillé au cœur des jacobins 
leurs idées de coups d’État et de journées violentes; 
ils sentirent tous unanimement la nécessité d’en finir 
avec une situation qui les tuait à petit feu , et pour 
un parti c’est la mort la plus humiliante. 

Les nuances qui dominaient dans les conseils se 
résumaient en deux couleurs : les royalistes purs et 
les constitutionnels de 1791; les uns, bavards, fanfa- 
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rons CQmmc toujours, illusionnés, disant leurs pro- 
jets, croyant triompher du jour au lendemain , à ce 
point que M. de La Villeheurnoy ne demandait que 
cent cinquante mille francs pour faire proclamer le 
roi à Paris; les autres, timides, temporisateurs, ne 
voulant rien faire, rien brusquer contre la constitu- 
tion; et c’est ce double caractère de parti, faible, 
décousu, qui donnait tant d’avantage aux révolution- 
naires. Quand il ne s’agissait que de sarcasmes amers, 
de mots spirituels pour blesser les hommes et les ca- 
ractères politiques, les royalistes étaient parfaits; les 
journaux chaque matin aiguisaient les haines contre 
la tyrannie du directoire; Barras, Merlin surtout 
étaient accablés sous les traits les plus satiriques; 
les armées et Bonaparte même dans leur gloire n’é- 
taient pas épargnés, ce qui était évidemment fort 
maladroit. Mais le parti royaliste a plus de répu- 
gnances et de haines que d’habileté; il blesse les 
hommes et ne les attire jamais à lui ; à force de dire 
qu’il ne lui faut que des purs, il ne lui reste que des 
incapables. Chaque jour, c’était une espérance nou- 
velle, une illusion, tellement qu’en s’éveillant, tout 
royaliste croyait Louis XVIII aux portes de la capitale. 
La première opération du conseil des Cinq-Cents fut 
de porter le général Pichegru à la présidénee, le gé- 
néral Willot à la tête des inspecteurs de la salle, et 
l’adjudant général Ramel (1} au commandement de la 

(1) Jean-Piurru Ramel, né à Cuhora en 1770, parlit simple sol- 
<lal (lès le commeiicenient Je la révolution , et en 1792 , il était 
ajjiij.int général i il servil , en 1794, à rarniéu des Pyrénéct- 
Toas r. 10 
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garde du conseil. Pichegru était un peu démoralisé ' 
depuis que ses négociations avec le prince de Condé 
avaient été révélées; Willot, chef des réactionnaires 
du Midi, était détesté des jacobins qu’il avait destitués, 
proscrits, exilés. Jamais conjuration n’avait été con- 
duite d’une manière plus inconséquente, plus ba- 
varde, plus fanfaronne et en même temps plus faible. 
C’était du Fiesque sans énergie, sans grandeur; une 
vraie parade représentative. 

Cependant un premier résultat avait été obtenu par 
les royalistes et les constitutionnels : ils avaient porté 
au directoire, à la place de Letourneur, M. Barthé- 
lemy (1), le signataire du traité de Bâle, alors encore 
ambassadeur en Suisse. On n’avait pas d’objection 
positive contre M. Barthélemy, agent de la république 
et qui l’avait parfaitement servie; seulement, le di- 
rectoire le savait au fond'parlisan d’une restauration 
royaliste; trop faible pour prendre l’initiative, il l’ai- 
derait de son concours. Carnot, par jalousie de Barras, 

Orientales, et en 1796, à celle de Rhin-et-MosoIle, sous Moreau; 
]>uis il fut appelé, en janvier 1797 , an commandement de la garde 
des conseils. 

(1) Lettre de Barthélemy au directoire (juin 1797). 

U Citoyens directeurs, le courrier extraordinaire porteur de la 
lettre dont vous m'avez lionoré le 7, est arrivé ki ce malin au point 
du jour. 

s J’obéis à l’acte du corps législatif qui m’appelle parmi vous. 

Je ne dois, sans doute, qu’à l’extrénie indulgence des représentants 
de la nation cet éclatant témoignage de leur confiance. Absent de 
ma patrie depuis trente ans, peu instruit de son administration 
intérieure, combien je suis cITrayé de la lâche qui m'est imposée! 
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pourrait bien soutenir Barthélemy; on avait la mino- 
rité au directoire, la majorité dans les conseils, la 
force de la presse, et pour compléter ces positions, 
on avait besoin du ministère. Les conseils n’atta- 
quaient si vivement le directoire que pour avoir les 
portefeuilles; on voulait d’abord que Merlin n’eùt 
plus la justice, mais que la justice eût Merlin (c’était 
le mot spirituel des royalistes). Charles Delacroix ne 
paraissait pas complètement dans les opinions deM. Bar- 
thélemy, auquel on désirait laisser la dictature des né- 
gociations. Ramcl, aux finances, leur paraissait déplacé. 

Loin de céder à ces clameurs, le directoire, on l’a 
dit déjà , porta au ministère des esprits plus profon- 
dément dévoués à la révolution, plus compromis avec 
elle, et dès lors la lutte devint vive; les jacobins re- 
çurent des promesses et des positions. C’est ainsi 
qu’on attire à soi les partis. Barras écrivit à Bonaparte, 
à Hoche, le général de la police : « Peut-on compter 
sur l’armée? » Il fut répondu : « Oui certainement, 
contre les royalistes , les émigrés et les prêtres; elle • 
aura toujours un coup de sabre a donner en souvenir 

Main je ne crois pas que, dans nne 8cml)lable circonstance, nn t>on 
citoyen soit libre de se refuser riionorable marque de bienreil- 
lance dont je suis l'objet. 

« Quelques arraugemcnls nécessaires et quelques soins qu'exige 
ma santé, souvent altérée, ne me pcrineUronl de partir que 
dans quatre ou cinq jours. Je me mettrai alors en route, citoyens 
directeurs, pour aller m'associer aux importantes fonctions quels 
eonstitution vuiis attribue. 

* Salut et respect , 

K ItASTHXLXaT. » 
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du vieil esprit de 1795. » Aussitôt on rappela de 
l’armée d’Italie Âugereau, sabreur aux grandes mous- 
taches, terroriste à la façon de Lannes, un peu jaloux 
de Bonaparte. Quand une fois on se fut confié à 
l’esprit soldatesque, tout fut dit (1) : est-ce que la 
constitution était encore quelque chose? On avait mis 
dans la belle pancarte de MM. Sieyès et Daunou, que 
les troupes ne pourraient jamais s’approcher de Paris 
au delà du rayon constitutionnel déterminé par la loi; 
mais est-ce que les soldats respectent ces choses-là? 
est-ce que les pouvoirs et les partis forts ne se raillent 
pas des constitutions, feuilles mortes que disperse 
le vent? 

11 fut donc convenu qu’il y aurait une journée con- 
tre les conseils, et on arrêta trois choses : i° que la 
légalité du mouvement serait confiée à la coterie 
de M"*® de Staël, et aux faiseurs de phrases qui s’y 
trouvaient en majorité; 2® que l’on rendrait toute 
faveur, par des positions secondaires, aux jacobins; 

. 5® que l’on se servirait du parti militaire, de sa force. 


(I) Lettre secrète Jr la majorité (lu directoire à Bonaparte. 

« Nous avons vu, ciloyen |jûnéral, avec une eslrénie salisraction, 
les (éninignao'esd'aUacliement que vous ne cessez de donner lia cause 
de la liberlé et à la conslitulion de l'an iii. Vous pouvez compter sur 
l'entière réciprocité de notre part. Nous acceptons avec plaisir toutes 
les ofTi es que vous nous avez faites pour venir au secours de la 
république. Elles sont une nouvelle preuve de votre sincère amour 
pour la patrie. Vous ne devez pas douter qu'au besoin nous n'en 
ferons usage que pour sa tranquillité , son bonheur cl sa gloire, n 

Cette lettre était de l'écritiiredc Larévcillère-Lc|>caux, qui l'avait 
signée, ainsi que Barras et Rewbcll. 
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pour accomplir ce coup d’État, comme autrefois les 
jacobins s’étaient servis du peuple. 

Dans la crise qui se préparait, M. de Talleyrand 
était venu vers M™« de Staël , par reconnaissance 
d’abord, puis parce qu’il ne trouvait pas de place 
parmi les royalistes, et qu’il n’avait pas confiance 
dans leur agitation factice; ce que voulait M. de Tal- 
leyrand, c’était le pouvoir, etil remplaça presque aus- 
sitôt Charles Delacroix aux relations extérieures. 
Comme un grand seigneur criblé de dettes, il s’était 
rapproché tout naturellement du comte de Barras, 
grand seigneur dépensier; une fuis là, il conseilla la 
force avec cette nonchalance qu’on lui savait, car il 
connaissait la nature molle du parti royaliste et le 
décousu des majorités parlementaires. Les hommes 
de légalité, Daunou , Chénier, Baillenl, Benjamin 
Constant, devaient trouver les meilleures raisons du 
monde pour justifier une mesure de proscription : 
c’étaient de très-ingénieux coloristes pour violer la 
constitution, au nom de la constitution; on n’aurait 
plus ensuite qu’à compter avec le parti jacobin et la 
force armée, ces deux auxiliaires qui seconderaient 
le mouvement : aux uns, on ferait un pont d’or, on 
donnerait des places de finances , des directions lu- 
cratives, et ils s’étaient assouplis déjà sous ces chaînes 
brillantes; les soldats, on les enivrerait d’éloges dans 
les proclamations; et puis, comme il y avait des ja- 
lousies extrêmes entre les chefs des armées , on les 
opposerait les uns aux autres, en souvenir des temps 
des prétoriens : Moreau et Hoche à Bonaparte, Auge- 

10 . 
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reau à Joubert, de manière à imiter les divisions de 
Rome entre les consuls; ce qui paraissait admirable 
. aux classiques oratoriens et aux beaux parleurs de 
latinité! 

Il n’y avait jamais eu de journées, de coups d’Élat 
dans la révolution, sans que l’on supposât à côté une 
conjuration, comme la formule, le prétexte, la néces- 
sité impérieuse, et ici le directoire avait obtenu de 
très-faciles preuves. Depuis que le terrible comité de 
Robespierre n’existait plus pour tout comprimer, les 
partis respiraient tout haut, et les royalistes surtout, 
avec cette légèreté de propos et de caractère qui les 
domine. Je ne crois pas qu’un parti ait jamais confié 
sa destinée à des esprits plus frivoles, plus compro- 
mettants : vraiment l’abbé Brottier, La Villeheurnoy, 
Duverne de Presle étaient-ils des hommes de taille à 
mener un mouvement dans des proportions larges et 
fortes? Mais ce parti, si probe au reste, si relevé de 
doctrine, a toujours eu peur des hautes intelligences 
pour le conduire; il s’en méfie et les repousse; ce 
qu’il aime, ce sont les intrigants et les intrigues, les 
gens d’esprit et à bons mots. Le directoire obtint donc 
des révélations aisées : comme on correspondait par 
écrit sur les frontières , la police ne se faisait pas 
faute d!enlever les papiers. Barras, avec quelques 
sacs de louis d’or, quelques douceurs de fournitures, 
une table toujours ouverte et parfaitement servie, avait 
obtenu bien des aveux des émigrés , qui s’associaient 
à la police sans le savoir et le vouloir peut-être, mais 
par bavardage et besoin d’argent. Le directoire avait 


Digitized by igk 


PRÉPARATIFS d’uNF. JOURNÉE (nOl). lit 

dans ses mains (et ici Moreau avait majiquc à une 
vieille amitié) (1) la correspondance de Pichegru avec 
le prince de Condé , Jes plans de contre-révolution à , 
Paris par les conseils; il trouvait en cela des motifs 
suffisants pour frapper en grand contre la majorité. 
C’était illégal sans doute; mais les partis s’inquiètent- 
ils jamais de la légalité quand ils ont le pouvoir? La 
popularité des gouvernements, je le répète, ne résulte 
pas de ce qu’ils sont impartiaux et justes, mais de ce 
qu’ils frappent impitoyablement sur les adversaires 
de l’opinion victorieuse : proscrire les royalistes, 
c’était s’assurer les applaudissements des jacobins. 

Ce fut la coterie de M'"«de Staël (le club de Salm), 
jointe aux amis du directoire, Chénier, Daunou , 
Merlin, Boulay, Bailleul, qui s’empressa de dresser 
les listes et de désigner les proscrits; cela se fit d’une 
manière assez arbitraire, comme toutes ces sortes 
d’affaires si précipitées. Chacun demanda non point 
la tête de son ennemi , on n’en était ni à ce courage 
ni à cette cruauté de 1795, niais l’exil, la déportation; 
si l’on comprit parmi les listes quelques républicains 

(Ij Lettre du général Moreau au directetir Barthélemy , <lii 
17 rriiclidor au v (3 scptcnibrc 1797}. 

« ...J'avoiiR, citoyen ilirecteur, qu'il m'en coûte iiiflninieiit de 
vous iiislriiire d'uiic pareille Iraliisoii, d'niilaiit plus que celui que 
je vous Tais coniiaifre a été mon ami , et le serait encore, s’il ne 
m'élail connu; je veux parler du représentant du peuple Piclic|Tru. 

Il n'y a que la grande conliance que j'ai en votre patriotisme et en 
votre sagesse qui m’a déterminé à vous donner cet avis. I.es preuves 
en sont plus claires que le jour, mais je doute qu’elles puissent être 
judiciaires. » 
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compromis, tels que Carnot qui déplaisait à Barras, 
la grande majorité se composa de députés clichiens, 
et le club de Salm conduit par Benjamin Constant, 
si ardemment épris de M*”® de Staël , proscrivit le 
club de Clichy, qui faisait des épigrammes contre elle. 

Depuis le 15 fructidor tout était prêt. Les régiments 
se déployèrent dans Paris; Augereau (1) y avait établi 
son quartier général, contrairement à la constitution; 


(1) Je tlnntie ici une corieose correspondance qui précède le 
lOfruclidur. 

Extrait d'un» lettre chiffrée de Lavalette à Bonaparte 
(3 août 1797 ). 

■ Aujrcrrau est attendu ce soir; Barras, rn ni'aniioiifaiit celte 
nouvelle, me dit : u Sa présence en fera pâlir plus d'un , surtout 
quand nous lui aurons donné un nouveau titre qui donnera plus de 
poids à ses discours et actions, s 

Lettre confidentielle d' Augereau à Bonaparte (9 août). 

a Je suis arrivé le S août en bonne santé. Je dois aux circonstan- 
ces dont j’ai proClé , l'occasicm d’avoir pu convaincre le directoire 
par des preuves nialériellcs, que la contre-révolution s’opérait dans 
la république par les administrations civiles et militaires, par les 
agents de l’élrangcret par les réfractaires qu’on laisse paisiblement 
dans leurs foyers. Ce n’est pas que le nombre des amis de la liberté 
ne soit considérable. Chambéry m’en a oflerl un cxemplebien <loux, , 
quoique le général Kellermaiin ail donné des signes d’improbation 
à la masse des patriotes qui avaient donné des signes d'empresse- 
ment pour venir au-devant de moi. Les diverses plaintes qui ont 
éclaté contre le général Kellermann et les nflicici sde son élat-m.'ijor, 
me sont un sùr garant qu’il fait beaucoup de mal en sa qualité de 
général en chef. Le directoire , frappé du récit vrai que mon lion- 
ucur et l’amour de mon pays m'ont dicté, va arrêter la siippressio» 
de l'armée des Alpes, cl la réunir à celle d'Italie. 
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on murmurait tout haut les mots d’insurrection et 
de journée alors si familiers aux masses ; on voyait 
reparaître dans les rues ces figures basanées des gé- 
néraux et des officiers républicains, comme à la veille 
du 13 vendémiaire, oiseaux sinistres prêts à se jeter 
sur la proie qui leur serait désignée. L’imprimerie du 
direoÉoiré travaillait incessamment ; ses bureaux de 
police étaient encombrés; et pendant ce temps les 
royalistes, au lieu d’agir, jetaient des mots spirituels» 
des sarcasmes dans les journaux, des invectives pleines 
d’indignation, à la manière antique. La tribune ne 


« Le direclnirc m’a accueilli avec des (ûmuignages d'estime et 
de cuiisidcralion ; il a ezif^é que je lui fisse part de mou opinion 
sur l'i-tat actuel où se trouve la France; je l’ai fait avec la fran- 
cliise et l’énergie que vous me connaissez. Le directoire a prissur- 
le-cliamp un arrêté qui me nomme commandant de la 17° division 
militaire (Paris). 

IC Paris flotte entre la crainte et respérance; les factieux sont 
en petit nombre, et les émigrés, leur espoir, décampent à toutes 
jambes depuis que les journaux ont annoncé ma promotion à la 
17° division. Il restera aux royalistes la bonté d’avoir conçu des 
projets vains et iiifi uctueux , aux républibains une énergie solide 
qui montrera à l’Europe qu’on peut comprimer un instant les amis 
de la liberté, mais non pas les détruire. Les adresses de l’arniée 
«l'Italie ont produit le meilleur effet : déjà votre proclamation avait 
arrêté la secousse de Clieby, qui ne tcnilait à rien moins qu’à 
mettre trois membres du directoire en accusation ; leur ton a 
baissé. C 

V Paris fourmille de pamphlets et de placards plus inconséquents 
les uns que les autres. L’armée d’Italie aura sauvé la patrie. Il est 
définitivement arrêté de renouveler les généraux qui commandent 
dans l’intérieur, ainsi que les autorités constituées, tous dévoués 
au système royal du Clieby. Pour cet effet, général, il faut vous 
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cessait de retentir contre le directoire : aujourd’hui 
l’ardent et jeune Camille Jordan demandait la liberté 
des cloches et les solennités du culte ; ou le pesant 
Boissy-d’Anglas, dans scs convictions protestantes, 
s’élevait contre le désordre et l’anarchie; le lende- 
main, le savant Quairemère de Quincy, à la raison 
artistique et sévère , plaidait pour l’Italie dépouillée ; 
Yaublanc, si vif de paroles, Portalis, le plus élégant 
des légistes et le plus légiste des orateurs, attaquaient 
tout le système du directoire et ses juridictions illé- 
gales ; Barbe-Marbois , Lafond-Ladebat , présentaient 


h^lcr de recueillir et d'envoyer par un oflleicr de confiance toutes 
tes pièces (rouvées à Venise, Vérone et autres lieux; elles donneront 
lieu de démasquer les (raitres et de provoquer leur supplice : c'est 
au directeur Barras qu'il faut les adresser... s 

Dépêche chiffrée de Lavalette à Bonaparte (16 août). 

«... Voici mot pour mot ce que m'a dit Barras avant-hier , après 
dîner :« Enfin j'ai déchiré le voile ce matin au directoire, s 11 était 
question des négociations d'Italie. Carnot prétendait que Bonaparte 
était dans une situation assez avantageuse, quand il signa les préli- 
minaires, pour ne souscrire qu'à des conditions qu'il pût Icuir par 
la suite. J'ai défendu Bonaparte. J'ai dit à Carnot : « Tu n'es qu'un 
vil scélérat, lu as vendu la république, et tu veux égorger ceux qui 
la défendent, infâme brigand !... » Carnot me répondit d'un air 
embarrassé : « Je méprise vus provocations; mais un jour j'y ré- 
pondrai. » 

(24 août.) 

U Le mouvement que je vous avais annoncé si posiliTenient de la 
part de Barras, est ajourné; ce qui le recule, c'est 1° le peu d'ac- 
cord sur les moyens d'exécution ; 2» la crainte d'engager nn eom- 
bal dont le succès n'est pas douteux, mais dont les suites effrayent ; 
3u l'cnd)arras que causerait le conseil des Anciens, déterminé à n'op- 
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la monarchie de 1791 comme le meilleur système de 
gouvernement; et la tribune ne suftisait plus à cette 
multiplicité de propositions qui se croisaient journel- 
lement de droite et de gauche, et tout cela sans abou- 
tir à une seule action, à une seule force politique. 

11 fut ridicule de voir une assemblée grave poser 
des poteaux pour que les soldats ne pussent franchir 
le cercle constitutionnel, et le lendemain les grena- 
diers vinrent faire des ordures tout autour de ces po- 
teaux. On créait des commissions d’inspecteurs, des 
comités de police ; on délibérait nuit et jour, et pas 

poncr aucune résinlance, elles Citiq-Oeuts qu’un veut chasser, déter- 
minés à ne pas fuir; 4° t’appréhension d'une réaction de démafro- 
gties habouTislcs ; 5° t’impnssibililé rrcmpéclier les Anciens de 
quillcr Paris, cl ta nécessité où se trouve le directoire de les 
suivre... » 

Lettre de Barras à Bonaparte (0 se|>tcmbre}. 

« Termine la paix, mais une paix liunorablc; que le Rhin soit 
nos limites ; que Mautoue soit à la république cisalpine, et que 
Venise ne soit pas à la maison d'Aiitricbc. Voilà le vœu du direc- 
toire épuré, voilà celui de tous les républicains ; voilà ce que veut 
l’inlérét de la république et la gloire bien méritée du général et de 
l'immortelle armée qu'il commande. » 

Deux jours après, il lui écrit encore ; » Ton silence est bien 
étrange, mon cher général. Augereau se conduit on ne peut mieux ; 
il a la conliancc des deux partis ; elle est bien méritée. » 

Lavalelle lui écrit : < Il est essentiel que vous ajex ici constam- 
ment quelqu’un qui vous soit dévoué : il existe une cabale contre 
vous; clic est composée de gens exagérés ; ils vous reproebent d’a- 
voir laissé égorger les patriotes du Piémont, et de n'avoir pas reçu 
ceux du Midi avec la distinction eonvenable. Augereau est pour 
beaucoup dans tout ceci... u 
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une résolution énergique ne surgissait contre le 
Luxembourg, môme au cœur des généraux Pichegru 
et Willol! Quand on veut marcher droit à un but, on 
ne parle pas, on agit : la légalité, c'est sottise dans les 
temps de révolution, car la dictature est à celui qui 
sait la prendre, et celui-là agit légitimement qui a le 
courage d’agir. Puisque la guerre était déclarée, ne 
valait-il pas mieux s’emparer des trois directeurs ja- 
cobins et les destituer, comme ayant porté atteinte à 
la souveraineté nationale; puis armant la garde natio- 
nale, les régiments dévoués, destituer Âugereau, et 
livrer ainsi une véritable bataille au parti jacobin. 11 
fallait pour cela de l’énergie, et il n’y en avait pas 
dans ces conseils institués par une constitution morte 
déjà, sous la violente action du parti militaire. 

La nuit du 18 fructidor, six demi-brigades avec 
quarante pièces d’artillerie, les canonniers républi- 
cains, la mèche allumée, se distribuèrent les postes 
militaires de Paris ; on occupa les ponts ; les bataillons 
sacrés des sans-culottes, conduits par Rossignol et 
Santerre, vinrent fraterniser avec Augereau, comme 
ils avaient fraternisé avec Bonaparte au 13 vendé- 
miaire; on se communiqua les ordres d’arrestation; 
arrestation ! mol si populaire au temps du comité et 
de la terreur. L’exécution des arrêtés du directoire 
s’accomplit d’abord contre Pichegru, Willot, les têtes 
militaires; le directeur Barthélemy fut également 
arrêté; Carnot, prévenu à temps, avait pris la fuite; 
Pichegru, fort candidement, invoqua le respect dû 
aux représentants, sans songer à sa glorieuse épée. 
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Augereau, toujours à la parole brutale et malapprise, 
l’insulta, lui, le conquérant de la Hollande 1 Willol 
eut plus de coeur, il se défendit; Augereau lui arracha 
son épée et ses épaulettes. Les troupes déployées autour 
des Tuileries arrêtèrent successivement les députés 
à mesure qu’ils se rendaient au lieu de leurs séances. 

Tout cela se fit fort tranquillement, sans murmu- 
res; le peuple ne s’inquiéta pas plus de cette que- 
relle du directoire et des conseils que sous l’ancien 
régime il ne se mêlait aux disgrâces des courtisans , 
comme s’il était hors de cause. Le soir, on vit avec 
étonnement (|ue la république avait été sauvée d’un 
grand péril, sans que nul s’en doutât ; comme le coup 
d’État qu’on frappait était la chose du monde la plus 
incomprise, la plus inconstitutionnelle, on imprima 
de larges placards, des proclamations, des adresses, 
pour prouver que le peuple avait été préservé d’une 
conspiration immense, et la constitution naturelle- 
ment garantie de sa ruine. Il n’y avait plus de 
conseils, qu’importe? on en réunit un fragment à 
rOdéon, à l'École de médecine, tout à côté du Luxem- 
bourg, et la journée militaire fut sanctionnée par la 
législature. 

Les vainqueurs frappèrent tout à la fois la tribune 
et la presse, les deux causes qui avaient inquiété le 
directoire, et il se trouva une presse, une tribune qui 
applaudirent. Les membres des Cinq-Cents et des 
Anciens furent condamnés à la déportation (i), et 

(I) Liste des condamnés à la déportation. 

Membres des Cinq-Cents. — MM. .\ubry, Aimé, Bayard, Boimy 
TOM V. 11 
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cela sur des listes fournies avec la même complai- 
sance que l’insurrection avait trouvée dans la conven- 
tion, au 31 mai et au 2 juin, contre les girondins ; 
mais il y eut celte différence que, dans la journée 
du 2 juin, on eut de part et d’autre le courage de la 
mort, etqu’ici tout se borna, dans le directoire et les 
conseils, à une proscription sournoise et lâche. Il se 
dit à la tribune des choses étranges, impitoyables 
contre les proscrits : MM. Berlier, Buulay de la 
Meurthe et fiailleul se montrèrent les plus ardents 
défenseurs du 18 fructidor, les adversaires les plus 
impitoyables de la presse qui eut également sa pro- 
scription. Entre les journaux et le directoire, c’était 
une vieille querelle qu’il fallait vider. En général il y 
a toujours des répugnances secrètes qui divisent la 
tribune de la presse : l’une a des rancunes et la puis- 


d'Afifrlas, Borne, Bourdon de l'OiAC, Cadroye, Cmichery. Deluhaye, 
Delarue, Dounierc, Dnmolard, Diiplanlier, Dopral, Uilbcrl-Des- 
niolières, Henri Laiivière, linberl Colonies, Camille Jordan, Jour- 
dan des Buiiche8-dii-ltli6ne, Gau, Laearrière, LeniarclianI deGonii- 
courl, l.enicrer, de Mersan, Madier, Maillard, Noailles, André de 
la laiière, Mac-Curlin, Paire, Pastoret, Pichegru, Polissarl, Praire- 
Monlaull, Quatremère de Quincy, Saladin, Siméon, Vauvilliers, de 
Vaublaiie, Villaret de Joyeuse el Willot. • 

Membres des Anciens . — MM. Barbé deMarbois, Dumas, Ferrant 
de Vaillant, Lafond-Ladcbal, I.anmont, Muraire, Murinais, Paradis, 
Portalis, Kovère, Tronçon-Ducnudray et Blain. 

Les directeurs Carnot et Barlbélemy; Brotticr, La Villchenrnoy, 
Ouverne (le Prcsic ; Coebon , ininistre de la police; Dossonville, 
inspecleiir de la police; les généraux Miranda et Morgan; Snard, 
journalisic; Mailhe, conrenlionnel, et Bamcl, comoiandanl de gre- 
nadiers du corps législatif. 
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sancc de les satisfaire, l’autre a de l’esprit et un be- 
soin de l’aiguiser et de le faire valoir; les journaux 
raillent, les législateurs proscrivent; tôt ou lard la 
bataille se donne et les pouvoirs n’y vont pas de 
main morte : ils se vengent en un seul jour de tout 
ce que l’esprit leur a fait souffrir. Un acte législatif 
suffit pour sitpprimer quarante-deux journaux (1). 
A l’époque de tous les gouvernements faibles, il y 
a un dévergondage de presse : on ne peut dire le 
nombre des journaux qui existaient à la première 
époque du directoire; on l’attaquait par tous les 
côtés; la liberté n’avait rien de sérieux, les discus- 
sions rien de grave; c’étaient des coups d’épingles 
donnés avec esprit par MM. de La Harpe, Fontanes , 
l’abbé de Boulogne, Michaud, Richer-Serizy, sous les 
titres bizarres du Petit Gauthier, du Postillon des Ar- 
mées, dos Itapsodies, du Thé, de l’.<4rgf««, des Actes 
des Apôtres, àu Déjeuner. Alors il n’y avait ni cau- 
tionnement, ni timbre; pourvu qu’on sût écrire 

(I) Les journaux suppriniés étaient : le Héinorial, le Messafrer 
■lu Soir, le Miroir, les Nouvelles politiques, l'Observateur de l'Eo- 
ro|>e, Perlet, le Petit Gauthier, le Postillon des Armées, la Quoti- 
dienne, lés Itapsodies, le Spectateur du Nord, le Tableau de Paris, 
• le Tbé, la 'IVibune publique, le Vériiliqne, l'Argus, les Annales 
ealboliques, les Actes des Apdtres, l'Accusateur public , l'Anli- 
Terroristc, l'Aurore, le Censeur des Journaux, le Courrier de Lyon, 
le Courrier extraordinaire, le Courrier républicain, le Cri public, 
le Défenseur des vieilles institutions, le Déjeuner, l'Eeho, l'Eclair, 
l'Europe littéraire, la Gazette française, la Gazette universelle, le 
Grondeur, l'impartial Bruxellois, l'impartial Euro|)éen, l'invaria- 
ble, le Journal des Journaux, le Journal des Colonies, le Journal 
général de France, l'Abréviatcur universel. 
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quelques lignes , qu’on fit les frais d’impression , 
c’étaient là les seules garanties , et tout ceci avec un 
esprit ardent, acéré, provocateur, qui devait entraîner 
nécessairement le pouvoir à la violence, comme le 
taureau que le picador excite dans les brûlantes 
arènes de Séville ou de Jaen. 

Le coup d’Ëtat du 18 fructidor fut ^puyé par le 
parti jacobin et l’armée; dès lors il dut se ressentir 
de cette double force. Si l’on avait consulté l’opinion 
personnelle de Barras, du directoire entier et des 
conseils même épurés, ils s’en fussent tous tenus à 
l’acte qui les débarrassait de l’ennemi, sans aller plus 
loin : et que pouvaient-ils désirer au delà de l’ar- 
gent, du pouvoir et des places? Ce n’est pas ainsi 
qu’on compte avec les opinions; quand elles vous ont 
aidé, il faut marcher avec elles et leur faire des con- 
cessions; or les jacobins exigèrent une sorte de re- 
tour aux idées et aux mesures de 1 795, des violences 
et des proscriptions de toute nature; il fallut leur 
céder : ainsi la mort fut prononcée contre tous ceux 
qui tenteraient de rétablir la royauté en France (1), 
décret dirigé surtout contre le parti de 1688 : une 
fraction des conseils le considérait comme une solu- 
tion politique désirable, et on voulut éteindre cet ' 


(1) Le direcloirc oxéculifarr£lece qui suit : 

Ait. I. Tout individu qui sc permellrail de rappeler la royauté, 
la coiixliliilioii de 1703, ou d'Orléans, sera fusillé à l'iuslanl, coii- 
forniéiucnl à la loi. 

11. lx;s personnes et les propriétés seront res|>ectées. Tout pil- 
lard sera fusillé snr-le-clianip, selon la loi. 
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espoir. La proscription dut s’étendre à tous les mem- 
bres d’une noble lignée, aux mères, aux tantes, aux 
sœurs qui portaient le nom glorieux de Bourbon. On 
exigea même, pour rassurer le triumvirat du direc- 
toire, que M. le duc d’Orléans, jeune prince studieux, 
qui visitait alors la Suède et la Laponie, quittât l’Eu- 
rope pour les États-Unis; à cette condition d’babiter 
l’Amérique, on rendit à sa mère, déportée en Espa- 
gne, un peu de fortune, et la liberté à ses frères 
Nonipensier et Beaujolais. Il règne quelque chose de 
touchant, et j’oserai dire d’une gaieté mélancolique, 
dans cet intéressant récit que le duc de Montpeusier 
a retracé lui-même sur ses quarante -trois mois de cap- 
tivité au fort Saint-Jean, récit insouciantcommerima- 
gination de la jeunesse qui tapisse de fleurs même les 
cachots ; puis cela devient triste comme le désespoir 
d’un fils séparé de sa mère, de son frère, de son père 
qui lui dit un éternel adieu sur l’échafaud. 

L’esprit jacobin en voulut sur tout aux nobles etaûx 
prêtres, et en cela il était compris à merveille par les 
gens du 18 fructidor; une loi bannit, déporta les uns 
et les autres du territoire de la république. Chose 
assez bizarre de ce temps, le président du directoire 
était un des plus antiques gentilshommes de Pro- 
vence ; le conseiller du 18 fructidor était M. de Talley- 
rand, issu des Boson de l’époque carlovingienne ; 
l’écrivainqui défendit le plus chaudement les mesures 
fut Benjamin Constant de Rcbecque, d’une illustre 
famille réfugiée en Suisse; et les plus grands insti- 
gateurs des proscriptions contre les prêtres, ce furent 

II. 
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aussi l’abbé Sieyès , Bassal et l’oratorien Daunou. Si 
les ancêtres s’élaienl réveillés de la tombe, qu’au- 
raient-ils dit d’un si étrange spectacle, d’un oubli 
si profond du passe? 

On fut impitoyable : les déportés du 1 8 fructidor 
furent conduits dans des cages de fer par une armée 
révolutionnaire, commandée par Santerre, Rossignol 
et Fournier l’Américain, c’est-à-dire tout ce que le 
parti jacobin avait de plus exalté. On renouvela le 
régime des prisons; les prêtres y furent amoncelés 
pêle-mêle par ordre de Laréveillère-Lépeaux, le doux, 
l’indulgent philanthrope! Partout on répéta le ser- 
ment de haine à la roy auté ; tout émigré rentré en 
France dut en sortir dans le mois, et s’il s’y trouvait 
encore, on le traduisait devant une commission mili- 
taire, et sur sa seule identité, il était fusillé. On crut 
un moment que cette atroce mesure était une menace, 
et qu’on n’oserait pas la mettre à exécution; quel- 
ques émigrés étaient restés dans les villes, ils furent 
saisis, confrontés et punis de mort ; à chaque pas une 
détonation d’armes annonçait une exécution militaire, 
et le Moniteur disait froidement le lendemain : « Tel 
émigré, traduit devant une commission militaire, a 
subi sa peine. » On répéta les épithètes de brigands, 
de chauffeurs, appliquées à la noble et chevaleresque 
opinion des royalistes; car il ne sufTit pas qu’un 
pouvoir violent vous tue, il veut vous insulter encore 
et vous déshonorer. 

Le parti jacobin , satisfait par ces poursuites, dut 
l’être également par les positions : il entrait par frac- 
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lions dans les deux conseils, on lui donna pour l’as- 
souplir des places lucratives. Il est deux phases d’exis- 
tence à travers lesquelles passe toujours un partie dans 
sa jeunesse et sa violence, il dédaigne l’argent et le 
lucre; on lui en oITrirait en vain; il préfère la lutte, 
le comhat acharné; puis, viennent les jours de fatigue 
et de décrépitude; alors donnez-lui des places, des 
faveurs, il les accepte, et c’est ainsi que le directoire 
démoralisa, affaiblit le parti jacobin : on fitde ses prin- 
cipaux coryphées des directeurs de département, des 
conservateurs d’hypothèques, des receveurs de finan- 
ces ou de douanes, des commissaires du directoire à 
l’extérieur, des ministres plénipotentiaires ou des 
agents de police. Vient un temps où tous ces petits 
abris sont fort goûtés, parce qu’ils sont très-commo- 
des, et qu’on ne grelotte plus volontiers de froid et de 
faim , même en demandant du pain et la constitution 
de 4793. 

11 restait encore à satisfaire le parti des soldats qui 
avait puissamment aidé la révolution du 18 fructidor. 
Le résultat d’un tel mouvement devait être de pousser 
un générai homme de guerre considérable à la, tête du 
gouvernement; et loin de là, c’était un petit conseil 
d’avocats qui triomphait par le sabre d’Augereau. De 
là cette hostilité immédiatementdéclarée entre le direc- 
toire et l’armée après que la mesure révolutionnaire 
est accomplie. Le peuple ne s’est point mêlé de cela; 
il n’y a pas eu d’insurrection, de tocsin : tout s’est fait 
régulièrement par des évolutions militaires, comme 
dans une parade. L’armée forme un gouvernement , 
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car elle a ses clubs, ses adresses, ses délibérations et 
par-dessus tout une dictature ; est-ce qu’on s’imagine 
queces hommes au front sillonné par les batailles vont 
s’agenouiller devant ces quelques parleurs en robes 
prétextes et en cothurnes? Ce n’est pas pour rien 
qu’ils ont porté la main sur les légistes; ils s’en sou- 
viendront une autre fois : pour eux la révolution n’est 
qu’à moitié accomplie; ils ont frappé les royalistes, 
les nobles, les prêtres, avec une joie sauvage ; ils bri- 
seront plus tard le gouvernement civil au profit du 
gouvernement militaire avec une indicible ardeur; 
c’est dans la logique des idées. Dès ce moment la lutte 
commence : la pensée du directoire consiste à diviser 
les armées et les généraux, à les opposer les uns aux 
autres, afin de les affaiblir, comme dans le bas-em- 
pire la politique des empereurs était de diviser les 
barbares qui les menaçaient. Le directoire va inces- 
samment opposer l’armée du Rhin à celle d’Italie; 
Augereau a saisi au collet Piebegru, c’est un souvenir 
d’armée, une jalousie de commandement; Bonaparte 
a désigné Aubry pour la proscription avec Ruihières 
et Wiyot : entretenir celte discorde entre les chefs , 
changer, bouleverser les commandements, telle sera 
désormais la tactique du gouvernement, et il espère 
tout dominer par ces jalousies. 

Au fond , parmi le peuple , rien ne Gt moins d’im- 
pression que le 18 fructidor; depuis le désarmement 
des faubourgs , les masses étaient en dehors de ces 
mouvements qui se résumaient en petites proscrip- 
tions de partis. On lisait le malin sur tous les murs 
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des affiches qui annonçaient la découverte de ia con> 
spiration.etcelasans s’emouvoir, sans qu’une douleur 
vint au cœur ou un re^et à l’imagination, et l’on ne 
s’aperçut qu’il s’était passé quelque chose qu’à 1a sup- 
pression des journaux dans les cafés, lorsque vint 
l’heure du déjeuner. €elte indifférence du peuple 
venait de ce qu’on l’avait tant de fois déçu dans ses 
espérances! Ce qu’on avait appelé une révolution 
n’avait rien produit pour son bien-être; l’ouvrier n’en 
était pas plus heureux, parce que des intrigants 
avaient remplacé les gentilshommes, les fournisseurs 
et les agioteurs, les fermiers généraux et les finan- 
ciers. Le directoire avait sa cour, ses somptuosités, 
plus fastueuses peut-être que sous la monarchie, avec 
cette différence qu’elles étaient sans dignité, sans 
conscience de son passé et sans responsabilité de 
l’avenir. 11 n’y avait qu’une seule chose à laquelle le 
peuple s’associât, c’était la gloire militaire des armées, 
et celle-là grandirait plus la force d’un dictateur sorti 
des rangs des soldats que la popularité et l’énergie 
politique du directoire. Si le bas peuple s’inquiétait 
peu du coup d’État, la bourgeoisie avait considéré cet 
événement comme un échec, car on ne l’avait pas 
aussi profondément irritée contre les nobles et les 
prêtres ; avec les masses démoralisées , le directoire 
avait une certaine tactique qui lui faisait proscrire 
ceux qu’on appelait alors les calotins et les brigands ; 
avec la bourgeoisie cela ne réussissait pas si bien , et 
par une certaine alliance de principes et d’intéréts, 1a 
classe moyenne et les conseils se tenaient étroitement : 
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le coup qui frappail les uns alteignait les autres , et 
l’on remarquera même que la plupart des noms de 
proscrits appartenaient à la bonne bourgeoisie et aux 
classes qui exercent sur elle une incontestable in- 
fluence. La société, paisible d’ailleurs, avait un besoin 
indicible d’en finir; toute nouvelle commotion lui fai- 
sait peur, et voilà pourquoi elle se jeta passionnément 
sous l’épée de Bonaparte au IS brumaire. 

En province, le mouvement fut plus profondément 
senti : les députés proscrits appartenaient presque tous 
aux départements; ils en résumaient les sentiments et 
les opinions; et quand on apprit qu’un simple coup 
de violence les envoyait à Sinnatnary , il se fit un cri 
d’indignation. Mais le souvenir des atroces exécutions 
qui suivirent le mouvement provincial des girondins 
était présent à toutes les mémoires; le directoire 
n’épargnerait pas plus les cités que ne l’avait fait la 
convention, et le proconsul Barras n’élait-il pas à la 
tête de la journée? A la nouvelle du coup d’Éiat direc- 
torial, tous les vieux jacobins, un moment cflacés dans 
les villes, reparurent, favorisés par le parti triom- 
phant; maîtres des places et des positions, ils dispo- 
seraient désormais de tout, se montrant implacables 
dans l’exécution des lois contre les prêtres cl les émi- 
grés; ils inspirèrent la terreur sur tous les points du 
territoire. Le Midi et les provinces du centre avaient 
fait quelques réclamations , on leur lança des batail- 
lons de révolutionnaires qui tinrent en respect la bour- 
geoisie efîrayee ; sous le nom de patriotes, les jacobins 
furent préférés à tous pour les places des tribunaux cl 
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de radininistration. On avait cru un moment que les 
provinces dont les élections avaient été cassées, se 
soulèveraient pour défendre les opérations des collc- 
$çes; il n’en fut rien; le peuple murmure moins quand 
on l’opprime que quandon le caresse; il ne s’inquiéta 
même plus des élections parce que c’était en dehors 
de ses habitudes et de ses mœurs : se déranger pour 
un député, cela n’en valait pas la peine ; le temps des 
représentants du peuple à la grande mission était 
passé. On ne fait pas tant de frais pour grandir et glo- 
rifiçr quelques orateurs. 

A l’extérieur, le 18 fructidor produisit une impres- 
sion vive et profonde (1). Depuis la prise de la Bastille 
un était accoutumé aux changements ; chaque semestre 
amenait son coup d’État avec ses violences ; mais cette 
nouvelle crise fut considérée comme un retour fatal 
vers les idées révolutionnaires. Le corps diplomatique 

(I) Ejtrait d'une circulaire diplomatique de lU. de Talleyrnnd , 
aux légations françaises. 

« ... Enrm , pour confondre à la fois et les cspéraiiees et le* 
raloninics de tons, ceux qui auraient tant désiré nu qui méditeraient 
niéaic la ruine de cette constitution (celle de l'aii ni), une mort 
prompte a été piononcée, dès le premier jour, contre quiconque' 
rappellerait la royauté, la constitution de 1793, nu d’Orléans; et 
c’est ainsi que la constitution de l’an iii s’est reforlifîée par celte 
scconssc même... Voilé ce que vous direx : vous dires que le direc- 
toire, par son conrage, l’élendoe de ses vues et ce secret inipé- 
uétrable qni en a préparé le succès , a montré, au plus haut degré, 
qu'il possédait l’art de gouverner dans les moments les plus diffi- 
ciles, et que la république française pourra déployer désarmais 
au dedans et au dehors les plus' fécondes et les plus é/icrgiqncs 
I essonrees. .. » 
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avait .^uivi avec une grande attention la marche des 
idées depuis deux ans, et certes il y avait tendance, 
sinon à la reconstruction pleine et entière de la vieille 
monarchie, au moins à des idées de gouvernement et 
d’ordre; on croyait que la religion , la morale allaient 
renaître au sein de cette société, et avec cela une plus 
noble bienveillance pour les idées modérées et chré- 
tiennes. Quelques gouvernements s’étaient fait d’au- 
tres illusions : à Berlin on croyait que la France mar- 
chait à la royauté; en Espagne même, l’aveuglement 
était si profond, qu’on était parvenu à persuadera 
Charles IV que l’on travaillait pour assurer un trône 
à un infant, comme, sous la Ligue, les maîtres des 
halles appelaient l’infante à la couronne. En somme, 
il était dit que le gouvernement directorial ne pou- 
vant durer, on marchait vers la dictature d’un seul. 

Après le 18 fructidor, ces dispositions changent; 
il se fait un redoublement de déclamations haineuses 
contre la royauté; l’armée d’Italie avait donné l’exem- 
ple en jetant aux gémonies les noms et les attributs 
des couronnes; celte opinion fut applaudie et triom- 
phante. La république , qui avait pour alliés les rois 
de Piémont et d’Espagne , faisait déclarer et chanter 
que les rois étaient des monstres , et les peuples stu- 
pides d’obéir à la tyrannie; on voulait se réserver la 
neutralité du roi de Prusse, et l’on appelait le renver- 
sement des trônes en Allemagne. Le 18 fructidor fit 
revivre l’esprit de la convention , mais seulement la 
partie bavarde de cet esprit, sans rien emprunter à sa 
grandeur et à sa majestueuse puissance ! 
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NÉGOCIATIONS AVEC l'aNGLETERRE ET TRAITÉ DE 
CAMPO-FORUIO AVEC l’aüTRICHE. 


I/Ang)etcrrc , à la nouvelle des préliminaires de Léoben. 

— Tentative d'une descente en Irlande. — Insurrection 
de la flotte. — Deuxième mission de loid Malmesbury à 
Lille. — Conférences. — Bases d’un traité. — Change- 
ment du personnel de la légation française. — Rupture. 

— Formation d’une armée d’Angleterre. — Situation de 
Bonaparte en Italie après la convention de Léoben. — 
Les républiques Cispadanc, Transpadane. — Guerre 
contre Venise. — Révolution. — Fin de la vieille répu- 
blique. — Motif réel de ce mouvement. — Discussion 
sur les préliminaires de Léoben entre le directoire et 
Bonaparte. — Venise substituée à Mantoue. — Traité de 
Campo-Formio. — Résultats du passage des Français en 
Italie. — Souvenirs qu’ils y laissent. 


Mai — octobre 1797. 

Tous les efforts de l’Angleterre avaient tendu au 
résultat, immense pour elle, de traiter simultanément 
avec l’Autriche, afin d’obtenir de la république fran- 
çaise des conditions plus générales de paix euro- 
péenne; cet espoir fut complètement déçu par les 
dépêches de sir Morton Eden, annonçant la signature 

ctriFicci!. — T. V. 12 
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des préliminaires de Léoben entre le général Bona- 
parte et l’archiduc Charles. C’était au moment, pour 
ainsi dire, où M. Pitt, en plein parlement, venait de 
demander un nouveau subside de deux millions de 
livres sterl. pour l’Autriche, au milieu des moqueries 
railleuses de Shéridan, et de la vive opposition de 
M. Fox . Sur-le-champ le sous secrétaire d’Élat M. Ham- 
mond, le confident, l’ami de Pitt, fut envoyé à Vienne, 
pour empêcher, s’il était possible encore, la signature 
d’un traité definitif au préjudice de l’Angleterre. 
M. Hammond demanda immédiatement une entrevue 
au baron de Thugut. Les paroles de l’ambassadeur 
anglais, sir JIortonËdcn, avaientété si hautaines, qu’il 
y avait un refroidissement de rapports entre lui et le 
ministre autrichien : .M. Hammond et le colonel Gra- 
ham s’entremirent pour les réconcilier. Tout en obte- 
nant ce résultat , ils durent remarquer l’impossibilité 
de ramener l’Autricbe à l’intime alliance de l’Angle- 
terre. M. de Thugut ne dissimula pas que son cabinet 
était engagé d’une manière assez nette avec la France 
pour ne plus hésiter ; l’Autriche n’avait résisté ni de- 
vant les efforts, ni devant les sacrifices, et si elle trai- 
tait à la dernière extrémité, il ne fallait s’en prendre 
qu’à la force des choses. Ces dépêches de M. Hammond 
jetèrent M. Pitt dans la plus extrême anxiété. 

Jamais, en effet, la situation de l’Angleterre n’avait 
été plus fatalement menacée , et la grandeur de 
M. Pitt fut précisément de ne point désespérer de la 
situation. L’Irlande était entièrement soulevée; la 
société des Irlandais unis avait pris les armes contre 
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le parti anglican ; la guerre civile allait s’alimenter 
par les rapports des clubs catholiques avec la révolu- 
tion française.; O’Connor, lord Fitz-Gérald, Mac- 
Newin, étaient en pleine correspondance avec les 
révoltuionnaires du directoire, et si l’on venait d’ap- 
prendre le mauvais succès du général Hoche dans 
l’expédition d’Irlande, celte tentative n’était-elle pas 
elle-même une menace qu’on pouvait réaliser encore? 
On avait vu sur l’Océan une flotte et une armée d’in- 
vasion conduites par le confldent du directoire, le 
général Hoche ; l’incapacité des chefs de la marine 
française, une certaine terreur panique, plus encore 
que la tempête, avaient délivré l’Irlande; la mer 
n’était pas l’élément de la république, et les fanfa- 
ronnades de Hoche , étendu sur sa peau d’ours blanc, 
à bord de la frégate la Fralernüé, s’étaient perdues 
au milieu des sifflements de la manœuvre. Cependant 
l’expédition qui avait échoué une fois pouvait réussir 
une seconde; on parlait même de créer une armée 
d’Angleterre, avec Londres pour destination, et les 
projets les plus insensés faisaient peur : qui le croi- 
rait ? on menaçait la Grande-Bretagne d’une double 
armée d’aérostats et de plongeurs (1) 1 

(1) Tanlôt la Tolie et tantôt te charlatanisme mililaient pour 
celte descente en Angleterre. 

Extrait d'une lettre du citoyen T/iilorier au Journal de Parit. 

« Employons an service de la patrie tous les genres de courage ; 
formons i la fois deux armées, l’une d’aréouaulcs et l’aulre de 
plongeurs! Que l’Angleterre frémisse en apprenant que scs fbrees 
navales ne peuvent la soustraire à notre vengeaiiee! Reculons les 
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Les Irlandais unis appelaient incessamment les se- 
cours du directoire, et si déjà seuls ils menaçaient la 
puissance anglaise , qu’arriverait-il lorsque la rébel- 
lion serait soutenue par le concours d’une armée 
française ? A celte cause de vive et ardente inquié- 
tude était venue se joindre la révolte de la flotte : la 
force de l’Angleterre repose sur sa marine; supposez 
maintenant l’insurrection des escadres, la désobéis- 
sance des matelots , et Londres même bloqué par les 
vaisseaux aux couleurs britanniques ! 

M. Pitt et le parlement montrèrent une admirable 
prévoyance (1), une fermeté mêlée d’intelligence qui 


bornes du possible, et prouroiis mathématiquement que trois ar- 
mées peuvent sc rencontrer dans la même verticale. 

K On peut, sans beaucoup de danger ni de dépenses, faire mar- 
cher une armée en ordre de bataille, des côtes de France à celles 
d''Anglclerrc ; cette armée traînera avec elle, sous les eaux , ses 
chevaux, tout son bagage, un magasin de vivres, un parc d'arlil- 
lei ic formidable et une flotte invisible qui peut, en tout événement, 
sortir en un clin d’œil do fond de la mer, et ramener l’armée en 
France .. s 

(I) Séskcs du 2 jeiit 1797. — Stttage de Sa Majesté. 

« Georges, etc. , etc. 

« C’est avec la plus grande douleur que nous informons notre 
chambre des communes que la conduite de quelques équipages de 
la flotte en ce moment an nord , en s’abandonnant à tous les excès 
de la désobéissance et de l’insurrection, malgré l’offre de pardon 
et d’amnistie faite à ceux qui rentreraient dans l’ordre, noos en- 
gage à réclamer de nos fidèles sujets la plus prompte assistance 
pour nous aider à rétablir le calme et la discipline. 

« Nous avons ordonné que la copie de nntre proclamation flit 
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entraîna les matelots à se punir eux-mêmes. Les 
cours martiales frappèrent seulement les che^. Tout 
dans l’insurrection s’était fait avec un certain ordre , 
un orgueil patriotique , à ce point que les matelots 
avaient déclaré qu’ils brûleraient le premier vaisseau « 
français osant se mêler à leur querelle. Un mouve- 
ment national éclata au milieu de celte flotte , qui 
rappela le repentir des vieilles légions romaines après 
la révolte calmée par Germanicus : on se précipita 
sur l’ennemi. L’Angleterre put s’enorgueillir de 
belles victoires navales : 19 vaisseaux de ligne espa- 
gnols venaient d’être battus par 15 vaisseaux de 
l’amiral Jervis ; la flotte de Brest était dispersée , et 
l’escadre hollandaise bloquée n’avait pu sauver ses 
colonies si riches, si puissantes, qui s’étendaient jus- 
qu’en Chine. 

C’était dans ces circonstances, difiiciles et glo- 
rieuses à la fois , qu’on apprenait à Londres la signa- 
ture des préliminaires de Léoben et des stipulations 
particulières entre l’Autriche et la république fran- 
çmse. M. Pitt mettait une grande importance à éviter 
ce traité à part, et cela s’explique, car dans une paix 

déposée sur lu bareau de lu chambre. Mous ne pouvons pas doulci- 
que notre parlement ne soit disposé à prendre toutes les mesures 
convenables pour réprimer le mal qui existe , et pour assurer la 
tranquillité publique. 

U Mous lui recominandong de prendre des mesures pour qu'il 
nous soit possible de faire arrêter et traduire toute personne con- 
vaincue d'encourager cet esprit d'insurrection dans la marine , afin 
d'y rétablir la subordination et l'ordre qu'il est si essentiel d'y 
maintenir . n 

1 ?. 
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générale les conditions nécessairement plus larges 
et plu5 complètes auraient consacré d’ailleurs l’in- 
fluence de l’Angleterre à Vienne. Les dépêches de 
M. Hammond vinrent désabuser le ministre anglais : 
il paraissait évident que l’Autriche traiterait seule , et 
que les préliminaires de Léoben seraient transformés 
en traité définitif; dès lors M. Pitt résolut de reprendre 
spécialement les négociations commencées à Paris par 
lord Malmesbury et si brusquement rompues par un 
envoi dejpasse-portdanslesvingt-quatre heures; il n’y 
avait pas d’exemple d’une diplomatie si malapprise. 
M. Pitt faisait cette concession à l’opinion publique en 
Angleterre ; la nation avait subi tant de sacrifices pour 
la guerre, qu’il fallait une fois encore convaincre l’op- 
position des efforts inutiles de la Grande-Bretagne 
pour amener un traité de paix raisonnable avec cette 
impérieuse république. Le même négociateur, lord 
Malmesbury, fut choisi afin de bien constater l’ex- 
trême désir de finir par la paix cette longue suite de 
sacrifices imposés dans une guerre de quatre ans. 

Le lieu des conférences fut fixé à Lille, point inter- 
médiaire entre Londres et Paris ; le télégraphe pou- 
vait transmettre les nouvelles dans une heure du palais 
du Luxembourg à la frontière extrême. Ces négocia- 
tions s’engageaient avant la révolution du 18 fructidor, 
et au moment où M. Barthélemy, naguère ambassadeur 
en Suisse, prenait une certaine importance dans le di- 
•rectüire. La France et les conseils désiraient vivement 
la paix générale; l’opinion deM. Barthélemy était bien 
fixée sur ce point qu’il n’y aurait de paix stable, du- 
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râble pour l’Europe qu’après un traité avec la Grande- 
Bretagne. Le choix des négociîiteurs se ressentit de 
son influence; si Barras insista pour que M. Letour- 
neur fût chef de la légation française, M. Barthélemy 
obtint que MM. Maret, Pléville le Peley, brave marin , 
si estimé en Angleterre, lui fussent adjoints, et avec 
eux M. Colchen, esprit très-lucide et très-modéré, qui 
prit le titre de secrétaire général de la légation. Lord 
Malmcsbury fut accompagné à Lille par M. Charles 
Ellis, qui l’avait déjà suivi à Paris comme secrétaire, 
et M. Pitt lui adjoignit les trois jeunes lords Pem- 
brocke, Lewison-Gower et Morpeth, afin d’environner 
la légation d’un certain éclat aristocratique. 

Jamais, à aucune époques l’Angleterre n’avait mani- 
festé un plus haut désir de traiter, et cela résulta de 
la franchise et de la loyauté de sa première note (1) : 


(I) J'ai pensé qu'il était important de Taire ronnaitre toutes les 
pièces de cette curieuse négociation anglaise. On remarquera que 
toutes les notes des plénipotentiaires Trançais ont un caractère de 
liauteur et de fierté indicible. 

Note des plénipotentiaires français, à lord Matmesbury 
(lOjuilIcl 1797). 

« Les ministres pléni|volentiaircs de la république française ont 
l'ordre positif d'exiger la renonciation au litre de roi de France qne 
porte Sa Majesté llritannique. 

U Le lord Malmcsbury est prié d'observer qu'il ne s'agit pas seu- 
lement ici d'une renonciation aux droits que l'on pourrait préten- 
dre devoir résulter de cette qualification, mais encore et positive- 
ment de la qualification elle-niémc. L'établissement de la république 
française et la reconnaissance de cette forme de gouvernement par 
1e roi d'AiiglcIcrre, ne lui permettraient pas de conserver un titre 
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« La Grande-Bretagne devait rendre à la France toutes 
ses conquêtes : la France garderait les siennes; et 
quant aux deux alliées de la république, l’Espagne et 
la Hollande, l’Angleterre leur resli tuerait tout, excepté 
la Trinité , le cap de Bonne-Espérance et la forteresse 
deTrinqueraaledansl’ile de Ceylan. «C’était bien large 
de la part de M. Pitt, et l’on a quelque peine à conce- 


qui supposiTait en France rexisleiicc d’un ordre de chose* qui 
n’esl plus. 

te Les ministres plénipotentiaires de la république sont chargés 
de demander la restitution des vaisseaux pris ou détruits à 
Toulon. 

K L’Angleterre a déclaré hautement et formclleinent qu’elle pre- 
nait les vaisseaux en dépét pour le roi de France. Ce dépét est 
sacré. 11 appartient iiicuntestablement à la république, qui exerce 
les droits et la souveraineté que rAngleterrc attribuait à Louis XVII, 
à l’époque de la prise de Toulon. Sa Majesté Britannique ne saurait 
donc, en reconnaissant la république française, niécuunaitre son 
droit à la restitution dont il s'agit, ou refuser de le faire ou d'en 
offrir l’équivalent. » 

Extrait d’une note det plénipotentiaires français (IS juillet). 

« ... Il existe dans les traités patents et secrets qui lient la répu- 
blique française à scs alliés, l’Espagne et la république hatave, des 
articles portant garantie respective de* territoires que les trois 
puissances possédaient avant la guerre. Le gouvernement français, 
ne pouvant pas se délier des engagements qu'il a contractés par 
ces traités, établit cuniine préliminaire indispensable de la négocia- 
tion pour la paix avec l’Angleterre, le consentement de Sa Majesté 
Britannique à la restitution de toutes les possessions qu'elle occupe, 
non-seulement sur la république française, niais encore et formcl- 
b•m(•nt sur l'Espagne et la république batave. 

« En couséqucnce, les ministres plénipotentiaires soussignés in- 
vitent lord Maluiesbui y à s’expliquer sur cette restitution, et à y 
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voir comment ces propositions furent refusées. Cepen> 
dant la légation française exigea que tout fût rendu 
aux alliés de la république et que l’Angleterre restituât 
tout sans compensation : car les plénipotentiaires pou- 
vaient-ils consentir à lui céder ce qui ne leur appar- 
tenait point? La légation française ajouta que, pour 
accepter des conditions semblables, il lui fallait néces- 


conscnlir, s'il y est suflisaniment autorisé; sinon, et dans le cas 
contraire, à envoyer un courrier à sa cour pour en obtenir tes pou- 
voirs nécessaires. » 

Extrait d’une dépêche de lord Grenville à lord Malmetbury 
(20 juillet). 

a Milord , je suis enliêrement afHi|jé d'élre dans la néces.silé de 
remarquer que la réclamation faite dans la note transmise A Votre 
Seigneurie par les plénipotentiaires français, est en ellc-méme si 
extravagante, et s'accorde si peu avec les premières déclarations de 
ces ministres, ou avec leur conduite dans les commcnceinents delà 
négociation qu'elle fait naître la plus forte présomption d'une dé- 
termination d'einpéclier tous moyens d'accommodement. Si telle 
est réellement la détermination du directoire, il ne peut rester pour 
ce pays qu'à persévérer à s'opposer, avec une énergie et un courage 
proporlioiiiiés à la difliculté des circonstances, à un système qui 
doit tendre i perpétuer un état de guerre ou de trouble civil dans 
tontes les parties de l'Europe. 

a La démarche naturelle à faire dans l'occasion présente eût été 
conséquemment d'ordonner à Votre Seigneurie de terminer sur- 
le-champ une négociation, qui, sur la hase actuellement proposée 
par rciinetni, ne donne ni l'espoir, ni les moyens d'arriver à quel- 
que conclusion favorable, etc. s 

Dépêche de tord Malmesbury à lord Grenville 
(de Lille, 11 septembre.) 

Cl Milord, 

t En me rendant ce matin à la conférence, les plénipotentiaires 
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sairement consulter les cours de Madrid et de La Haye. 
Ainsi on gagnait du temps, de manière à brusquer les 
négociations de Lille par la paix définitive avec l’Au- 
triche; alors, une fois la paix signée par Bonaparte, 
on aurait dit à l’Angleterre : « Vous n’avez plus d’al- 
liés ; acceptez sans retard nos conditions. » 

Toute la politique du directoire consistait dans ces 
temporisations, car par le fait n’était-il pas maître en 


français ni’onl informé que la légalion française en entier était 
rappelée, et que MM. Treilhard et Bonnier d’Arco étaient nommés 
à leur place. Us m'ont dit qu’ils avaient ordre de me comnluniqucr 
immédiatement eel événement, et d’ajouter en même tcm|is, au nom 
du gouvernement français, que ce changement dans le clioix des 
négociateurs n’en produirait aucun dans les dispositions du direc- 
toire â amener la négociation à une lieureuse issue. 

« Je les assurai que j’étais entièrement allligé d’apprendre qu ils 
étaient rappelés; que jusqu’ici nous avions agi ensemble si cordia- 
lement, qu’il était à regretter qu’il fût survenu des circonstances 
qui eussent fait penser au gouvernement français qu’il convenait 
de mettre les négociations en d’autres mains ; 

U Que je recevais avec satisfaction ce qu’il me disait sur les sen- 
timents manifestés par le directoire, relativement à la négociation, 
et que je pouvais les assurer que tels étaient certainement ceux qui 
existaient dans le cœur du roi^ mon tnaiire. 

« Je regarde cet événement cuinnicsi important, que je ne perds 
pas un moment à dépêcher un de mes gens en Angleterre, n’ayant 
pour le présent aucun messager avec moi. 

B J’ai l’honneur d’être, etc. 

B Signé : AIsLUEsaeaT. » 

Extrait d'une dépêche de lord Malmesbvry à lord Grenville 
(17 septembre). 

I.es nouveaux plénipotentiaires français, MM. Treilhard et Bon- 
nier d’Arco, avec leur premier secrétaire, M. Dcrclié, et deux 
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Espagne et en Hollande , et ne pouvait-il pas stipuler 
pour ses alliés? S’il avait voulu, tout aurait été fini 
sur-le-champ; mais chaque jour amenait nouvelle 
difficulté : la république exigeait d’abord que le roi 
d’Angleterre renonçât à son titre de roi de France, 
vieux comme Édouard, négociation puérile de part et 
d’autre; puis elle demandait une indemnité exorbi- 


sccr é(aircs parlicniiers , arrivèrent ici A cinq heures du malin , 
mercredi, 13 du courant. A onze licnres , ils envoyèrent M, Dcrché 
pour me faire part de leur arrivée, et savoir à quelle heure je 
voulais recevoir leur visite. Je répondis que ce serait quand il leur 
conviendrait; alors ils vinrent immédiatement, accompajynés par 
MM. Letourneur, Maret et Colclien. 

« En prenant congé, M. Letourneur s’avança et me dit, en son 
nom et celui de ses collègues, qu’ils ne pouvaient terminer leur 
mission sans exprimer la satisfaction qu’ils avaient éprouvée, de 
la loyauté et de la franchise avec lesquelles j’avais agi pendant tonte 
la négociation , ni prendre congé de moi sans me témoigner leurs 
sincères regrets personnels; que le souvenir de nia conduite leur 
serait toujours agréable, et qu’elle m’avait donné les titres les 
mieux fondés à leur estime et à leurs bons souhaits. 

» Je .saisis l’occasion de rendre à M. Letourneur le compliment 
qu’il m’avait fait , et je dois en tonte justice , répéter, milord , ce 
que j’ai déjà dit, que sa conduite et celle de scs collègues, a, dins 
tout ce qui a dépendu d’eux, été parfaitement loyale et honorable, 
et n’a dans aucun cas été contraire aux principes qu’ils ont énon- 
cés, et aux déclarations qu’ils ont faites. 11 m'est conséquemment 
impossible de ne point regretter, et du ne point regarder le chan- 
gement de négociateurs, sinon comme un incident très-malheureux, 
au moins coniine un incident fort désagréable. » 

Dépêche de lord Grenville à lord Malinetbury (22 septembre.) 

« Milord , 

« J'ai eu riionncnr de mettre sous les yeux de Sa Majesté les 
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tanle pour la flotte de Toulon , parce que le peuple 
était substitué à Louis XVII. Â ces difficultés lord Mal- 
mesbury répondait qu’il était sans instructions sur ces 
objets de détail, et que l’important était d’adopter les 
bases générales d’une négociation définitive. Dès lors 
le'plénipotentiaire commence à écrire à lord Grenville 
qu’il est sans espoir de traiter, et qu’on ne peut pas né- 
gocier avec une république sans loyauté et sans forme. 


dépêches de Votre Seig^nciirie , dans lesquelles vous avez rendu 
compte de la conduite extraordinaire des nouveaux plénipotentiaires 
delà république française, des réponses faites par Votre Sei{;ncarie 
i lenr demande injustifiable, et de votre départ de Lille en consé- 
quence. • 

tt J'ai la satisfaction de pouvoir assurer Votre Seig^neurie que 
Sa Majesté a bien voulu exprimer son entière approbation delà con- 
duite judicieuse et modérée de Votre Seigneurie dans la silnation 
sans exemple dans laquelle vous étiez placé, et de la manière dont 
vous vous êtes exprimé soit dans vos notes officielles, soit dans vos 
conversations avec les plénipotentiaires français, ainsi que delà con- 
duite que vous avez tenue pendant tout le cours de la négociation , 
qui trop vraisemblablement semble aujourd'hui terminée. 

« Signé : GaBsviu.s. » 

Lettre de MM. Treilhard et Bonnier, à lord Malmesburg. 

« Lille, le 10 vendémiaire an vi. 

« Les ministres plénipotentiaires de la république française, 
chargés de traiter de la paix avec l'Angleterre, ont l'honneur de 
faire savoir à lord Malmesbury , qu'ayant adressé copie de sa der- 
nière note, du 23 septembre 1797, à leur gouvernement, le direc- 
toire exécutif leur a prescrit de déclarer, en son nom, qu'il n'a pas 
cessé de vouloir la paix ; qu'il a donné une preuve non équivoque du 
sentiment qui l'anime, lorsqu'il a ordonné aux ministres plénipo- 
tentiaires de la république de réclamer une explication catégorique 
sur les pouvoirs donnés par le gouvernement anglais à son ministre 
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Les journées se passaient ainsi en discussions de 
détail : M. de Talleyrand avait remplacé Charles Dela- 
croix aux affaires étrangères. Certes il y avait dans 
l’esprit du nouveau ministre des ressources et des sou- 
plesses infinies; sa carrière diplomatique, commencée 
à Londres, lui donnait certaine tendance anglaise; 
maisM.de Talleyrand aux relations extérieures n’était 
pas lui-même; organe de la coterie de de Staël, il 
appartenait essentiellement aux opinions qui prépa- 
raient le 18 fructidor. Quand ce coup d’État eut été 
accompli, les négociations de Lille prirent une singu- 

pU'niputeiiliaire ; que celle démarche n'avail et ne pouvait avoir 
d'antre objet que d’amener enfin à une issue proniplc el heureute. 

« Que l'ordre donné aux ministres picnipotenliaires de la répu- 
blique de rester é Lille après le départ de lord Malmcsbiiry, est une 
rtouvelle preuve que le directoire avait désiré el prévu son retour 
avec des pouvoirs qui ne seraient pas illusoires et dont la limitation 
ne serait plus un prétexte pour retarder la conclusion delà paix. 

U Que telles sont toujours les intentions et les espérances do 
directoire exécutif, qui enjoint aux ministres plénipotentiaires de 
la république de ne quitter Lille qu’au moment où l’absence pro- 
longée du négociateur ne laissera plus de doute sur l’intention de 
Sa Majesté Britannique de rompre toute négociation. 

< Qu’en conséquence, le 2S vendémiaire courant (10 octobre) 
est le terme fixé pour le rappel des ministres plénipotentiaires de la 
république française, dans le cas où, à cette époque, le ministre 
plénipotentiaire de Sa Majesté Rritantdque ne serait pas rendu à 
Lille. 

« Le directoire exécutif éprouvera un vif regret qu’un rappro- 
chement, déjà entamé deux fois, n’ait pu être consommé; mais sa 
conscience el l'Europe entière lui rendront ce témoignage, que le 
gouvernement anglais seul aura fait peser le fléau de la guerre sur 
les deux nations. 

< Signés ; TsBiiHiau, BonaiKa. » 
io*e V. 13 


Digitized by Google 


142 l’eUROPE pendant LA RÉVOLUTION. 

lière tournure : la légation française fut complètement 
renouvelée; le directoire révolutionnaire envoya deux 
régicides pour remplacer les hommes polis et modérés 
qui avaient été primitivement chargés de traiter avec 
l’Angleterre; Treilhard et Bonnier, caractères rudes 
et durs, vinrent à Lille, et leur premier pas dans la 
négociation fut significatif. Treilhard posa devant lord 
Malmesbury la question suivante : « Avez-vous des 
pouvoirs pour signer un traité qui restitue à la France 
et à ses alliés tout ce que l’Angleterre a conquis? » 
Et comme lord Malmesbury répondit que ses pouvoirs 
n’étaient pas si étendus, Treilhard lui dit avec une in- 
solence malapprise : « Eh bien ! allez les chercher. » 
Et les envoyés notifièrent au plénipotentiaire anglais 
un arrêté du directoire qui l’invitait à quitter le terri- 
toire de la république dans les vingt-quatre heures. 
C’était un peu la manie de singer les ambassades de 
Rome déclarant la guerre aux Tarquins : on aimait à 
secouer les plis de la robe prétexte. 

Le véritable motif du directoire, c’est qu’il croyait 
le moment arrivé pour tenter une expédition contre 
l’Angleterre. Les nouvelles qu’on recevait de l’Irlande 
étaient bien favorables pour l’insurrection : la société 
des Irlandais unis était soulevée, et lord Fitz-Gérald 
promettait cinquante mille hommes en armes. Sur les 
cotes de l’Océan, dans les environsde Cherbourg, il se 
préparait une armée d’Angleterre, déjà portée à trente- 
cinq mille hommes, et destinée h républicaniscr les 
trois royaumes. Au milieu de ces illusions du parti 
démocratique, comment continuer encore des négo- 
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cialions sérieuses et traiter avec un gouvernement 
qu’on espérait renverser? C’est ce qui a fait prendre 
ce ton impératif au directoire et à M. Treilhard son 
organe; on en revenait à la convention sans ses 
moyens , son énergie , sa volonté. 11 était dit en outre 
que lord Malmesbury, lié d’opinion avec le parti qui 
avait été renversé au 18 fructidor, avait mêlé sa mis- 
sion aux menées des deux conseils et particulièrement 
deM. Barthélemy, que la tourmente jetaità la Guyane. 
Aucune trace n’en reste, mais on peut justement dire 
qu’à aucune époque l’Angleterre, je le répète, n’avait 
été plus profondément pénétrée du désir et du besoin 
de la paix ; les bases qu’elle proposait étaient très- 
larges; elle disait à la république : « Gardez la 
Belgique , la rive du Rhin , je vous rends tout et 
ne vous demande rien , sauf quelques indemnités 
coloniales que j’impose à vos alliés. » Et néanmoins 
ce traité fut repoussé. Le directoire avait alors l’espé- 
rance de renverser le gouvernement de la vieille 
Angleterre en tournant sur elle tous ses efforts d’in- 
surrection. 

Si les négociations avec la Grande-Bretagne étaient 
brusquement rompues, l’exécution des articles de 
Léoben éprouvait d’immenses difficultés. Nul ne con- 
naissait mieux que Bonaparte la cause militaire qui 
lui avait fait si subitement accepter les clauses de ces 
préliminaires avantageux pour l’Aotricbe : avancé 
témérairement dans les États héréditaires, entouré 
d’insurrections, il était perdu si la signature des pré- 
liminaires n’avait préparé sur tous les points une sus- 
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pension d’armes. Mais dans l’éloignement on ne savait 
pas au juste les détails de ces périls de Bonaparte, et 
l’on ne 's’expliquait pas comment une telle signature 
avait été donnée. Quoi ! on cédait à l’Autriche tous les 
États de terre ferme de la république de Venise, on 
lui rendait Mantoue après un long siège, et Peschiera 
qui la laissait maîtresse encore du lac de Garda! Et 
que donnait-elle en échange? Les Pays-Bas, acquis 
depuis quatre ans h la France, et l’accession à la ré- 
publique éphémère du Milanais que l’Autriche pour- 
rait encore rattacher à sa monarchie par une campa- 
gne heureuse. Si Carnot, alors encore membre du 
directoire, avait compris ce traité , parce qu’il avait 
deviné les dangers de Bonaparte, Barras et Rewbell 
ne pouvaient pas revenir de leur étonnement. Barras, 
au reste, se trouvait dans une position fort compliquée 
avec le général en chef de l’armée d’Italie, son pro- 
tégé, qui ouvrait devant lui des mines d’or. A chaque 
traité, Bonaparte envoyait à Paris quelques millions, 
et Barras, qui préparait le 18 fructidor, en était fort 
avide ; cela le rendait plus facile sur les clauses poli- 
tiques. Néanmoins, le directoire faisait publier dans 
le moniteur même des articles contre les préliminaires 
de Léoben et spécialement sur la reddition de Maa- 
toue : « Jamais avec cette clause, disait -il, le traité ne 
serait ratifié ; Mantoue à l’Autriche , et l’Italie pou- 
vait être conquise et envahie au premier effort du 
cabinet de Vienne. » Bonaparte répondit en vain que 
Mantoue n’était plus une place aussi formidable; 
le directoire insistait pour que cette cession fût effacée 
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des préliminaires de Léoben , en négociant pour 
une compensation qu’on devait chercher en Italie 
même. 

Il se trouvait précisément que des révolutions nou- 
velles en Italie allaient offrir à l’Autriche une com- 
pensation brillante pour cette Mantoue tant souhaitée 
par le directoire pour protéger la démocratie dans le 
Milanais. Une des causes qui avaient hâté la signature 
des préliminaires de Léoben, c’était l’insurrection 
des terres fermes de Venise. Quand la paix fut assu- 
rée par un armistice, Bonaparte fit châtier d’une ma- 
nière sanglante les cités insurgées et les campagnes 
en armes ; elles furent remplies de désolations et de 
sang; les ruines de Vérone attestent encore les excès 
effroyables de celte armée républicaine. L’Autriche 
ne dit rien, laissa faire, car les articles de Léoben lui 
laissaient la disposition de ces contrées, et plus les 
Français seraient odieux, plus la domination alle- 
mande deviendrait facile. 

Mais Venise, la ville des lagunes, restait encore 
y libre cl maîtresse de son administration, au moins 
pour les apparences; comme au vieux temps, elle 
conservait son doge, son conseil des dix, son sénat et 
son Bucentaure, sa garde d’Esclavons à la magnifique 
place Saint-Marc; et ce fut précisément dans celle 
cité de Venise que, par une combinaison ténébreuse, 
Bonaparte chercha une indemnité pour Mantoue. Les 
prétextes ne manqueraient pas : Venise avait armé 
contre les Français; le peuple les avait menacés dans 
une insurrection. Le ministre de France h Venise, 

* 13 . 
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nommé Lallemand (1), était un esprit actif, remuant, 
et lié avec le parti démocratique qui partout existait 
dans les villes d’Italie. Rien n’était plus simple, à 
l’aide de ce parti, que de préparer une insurrection 
contre le gouvernement aristocratique du doge et du 
sénat. Naturellement l’intervention française serait 
réclamée; le général en chef prendrait possession 
.de Venise, et brisant enfin cette vieille république, 
la belle cité de l’Adriatique deviendrait la compensa- 
it) Voici les pièces qui concernent cette grande calasiroplie de 
Venise. 

Instructiont de Bonaparte au ministre à F enise Lallemand 
( Inilcnilioiirg , 0 avril 1797). 

« EnGn , nous n'en pouvons plus douter, citoyen ministre, le 
but de rarmenient des Vénitiens est de couper les derrières de 
rarince française... Tous les procès-verbaux qui ont été faits par 
les diHerents provéditcurs de Rrcscia, de Bcrgame et de Coma, où 
ils attribuent Pinsnrrection de ces pays aux Français, sont une série 
d'impostures dont le but serait inexplicable, si ce n’était de justi- 
fier aux yeux de l’Europe la perfidie du sénat de Venise... Le génie 
de la république française, qui a lutté contre l’Europe entière, 
.serait-il venu échouer dans les lagunes? » / 

Ici Bonaparte, établissant scs griefs, ajoutait : u Vous deman- 
derez au sénat de Venise, 1° que tous les hommes arrêtés pour 
opinion et qui ne sont nullement coupables, si ce n’est d’avoir 
montré de l’attachement pour la France , soient sur-le-ebamp mis 
en liberté ; 

« 2o Que toutes les troupes, hormis les garnisons ordinaires qui 
existaient il y a cinq mois dans les places de la terre ferme , éva- 
cuent la terre ferme; 

3° Que tous les paysans soient ilésarmés comme ils l’étaient il y 
a un mois; 

« 4» Que le sénat prenne des mesures pour maintenir la tran- 
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lion de Hantoue au profit de la cour de Vienne. 

Rien de plus machiavélique dès ce moment que la 
conduite de Bonaparte pour donner Venise à l’Autri- 
che : il envoie au sénat, à la suite des troubles de 
terre ferme, un manifeste impératif sous peine de la 
guerre. En même temps, l’insurrection de la bour- 
geoisie , favorisée par le ministre Lallemand , éclate 
violente sur tous les points de la ville ; on renverse le 
lion de Saint-Marc; l’étendard de la seigneurie, levé 

qnillilé dans la terre ferme, et ne pas concentrer toute sa sollici- 
tude dans les lacunes ; 

« S« Quant aux troubles de Bergame et de Brescia, j’offre, 
comme je l'ai déjà fait, la médiation de la république française 
pour tout faire rentrer dans l’état habituel. » 

Lettre de Bonaparte au doge de Venise Louis Marini. 

U Indembour^', 9 avril 1797. 

a Au sérénissime do^e de la république de Venise. 

« Toute la terre ferme de la sérénissime république de Venise est 
en armes. De tous côtés le cri de ralliement des paysans que vous 
avez armés est ; Mort aux Français! Plusieurs centaines de soldats 
de l’armée d’Italie en ont déjà été victimes. Vous désavouez vaine- 
ment des rassemblements que vous avez organisés; croiriez-vous 
■|uc dans un iiiuinent où je suis au cœur de l'Allemagne , je sois 
impuissant |>our faire respecter le premier peuple de l'iinivcrs ? 
Croyez-vous que les légions d’Italie souffriront le mas.sacre que vous 
excitez? Le sang de mes frères d’armes sera vengé, et il n’est aucun 
des bataillons français qui, chargé d’un si noble ministère , ne 
sente doubler son courage et tripler ses moyens. Le sénat de Venise 
a répondu par la perfidie la plus noire aux procédés généreux que 
noos avons toujours eus avec lui. Je vous envoie mon premier aide 
de camp pour porteur de la présente lettre. La guerre ou la paix! 
Si vous ne prenez pas sur-lc-rliamp les moyens de dissiper les ras- 
senihlemcnts, si vous ne faites pas arrêter et livrer en mes mains 
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si longtemps contre les Turcs, est abaissé; le sang 
coule, le vieux sénat, le doge, le conseil sont défen- 
dus par les gondoliers hardis et les Esclavons intré- 
pides; mais ils succombent sous le nombre ;les enfanis 
de Venise brisent eux-mémes leurs palais, leurs ar- 
chives, comme s’ils prévoyaient déjà la ruine de leur 
république. Pendant que tout ce peuple s’agite, des 
soldats arrivent sous le drapeau tricolore ; ce sont les 


les auteurs des assassinais qui viennent de se cominctlre, la guerre 
est déclarée. Le Turc n^est pas sur vos rronlières , aucun ennemi ne 
vous menace; vous avet fait Â dessein naître des prétextes pour 
avoir l’air de juslillcr un rassemblement dirigé contre l’armée; il 
sera dissous dans vingt-quatre lieures. Nous ne sommes plus au 
temps de Charles VIII. Si contre le vœu bien manifesté du gouver- 
nement français, vous me réduisez au parti de faire la guerre, ne 
pensez ))as cc|ieudanl qu’à l’exemple des soldats que vous avez 
armés, les soldats français ravagent les campagnes du peuple inno- 
cent et infortuné de la terre ferme; je le protégerai , et il bénira 
un jour jusqu’aux crimes qui auront obligé l’armée française à le 
soustraire à votre gnuverneineni tyrannique. 

« Sigtiè : llossrsxTZ. » 

Bonaparte écrit au directoire : « M. Quiriui cliercbe à intriguer 
à Paris; mais les faits et la trabison infâme des Vénitiens, qui vou- 
laient assassiner nos soldats sur les derrières de rariiiéc , pendant 
que nous étions en Allemagne , sont trop notoires... » 

Le directoire lui ré|>ond aussitôt (4 mai) : • Prenez envers le gou- 
vernement vénitien toutes les mesures de sùi eté qu’autorise l'insur- 
rection qui vient de se iiiaiiifester ; allez, s’il le faut, jusqu’à 
Venise, et rcndcz-iious compte de vos dispositions afin d’insiruire le 
corps législatif de la nécessité où vous avez été d'agir bostileuient à 
l’égard de cette puissance. » 

Dépêche confidentielle de Bonaparte an directoire (3 mai 1707 ). 

U Dès l’instant que j’eus passé les gorges de la Carinlliic, les 
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Français de la division Baraguay-d’Hilliers, chantant 
des hymnes patriotiques ; les citoyens dégénérés de 
Venise vont au-devant de ces troupes dans de vastes 
gondoles; on les accueille rraternellement partout, à 
Saint-Marc, à la Giudecca, sur les quais des Ëscla- 
vons. 

Le lendemain le pillage régulier commence; si la 
foule émue recherche dans les plombs de Venise quel- 
ques prisonniers oubliés pour les porter en triomphe, 
les commissaires français ne s’abstiennent pas des 

Vénitiens ci orcnt qne j’étais enfoui'né en Allemagne, et ce lâche 
{[Ouvurnement médita contre l’armée française des Vêpres sicilien- 
nes. «Bonaparte expose ensuite tous ses {rriefs contre Venise , et 
termine ainsi : « Je ne vois pins d’autre parti que celui d’elTacer le 
nom des Vénitiens de dessus la surface du globe, après une trahison 
aussi horrible. Il faut le sang de tous les nobles vénitiens pour 
apaiser les mânes des Français qu’ils ont fait égorger. » 

Lettre du directoire à Bonaparte (19 mai). 

» La singularité des circonstances qui accompagnent la chute de 
ce perfide gouvernement , est remarquable , et il ne nous reste déjà 
plus qu’à recueillir de cet événement tous les avantages qu’il pré- 
sente au profit de la république française cl de la liberté italique... 
Prenez les mesures les plus salutaires punr en tirer parti... Le pas- 
sage spontané de Venise à une nouvelle forme de gouvernement 
étonnera surtout les puissances de l’Europe , et répandra parmi les 
peuples la plus hante considération pour les armes cl la constitu- 
tion française... s 

Boiia|>arte écrit au directoire le 14 mai : a Je crains bien que 
cette pauvre ville de Venise ne soit en partie pillée par les Esela- 
voiis, à l’heure où je vous écris. Uemaiii je conclurai un traité 
avec les députés vénitiens. J’espère que celle affaire s’achèvera 
heureusement, cl que si nous ne sommes pas à l’heure qu’il est 
dans Venise , nous ne tarderons pas à y être. » 


150 l’europe pendant la révolution. 

profanations sacrilèges et do pillage. Magnifiqoe 
église de Saint-Marc, dis-nous comment ton trésor 
byzantin a disparu dans cette tempête révolutionnaire? 
L’étendard du doge, suspendu sur ton maître-autel 
d’argent massif, ne te préserva pas! Les châsses de 
tes saints, ton évangéliaire d’or orné de grosses éme- 
raudes de Syrie , furent brisés par ces contempteurs 
de croyances. Oh ! que de belles choses furent anéan- 
ties sous la main des iconoclastes! Respect aux chefs- 
d’œuvre du Titien et du Tinloret! respect au vieux 
doge Dandolo, beau nom du moyen âge ! respect à ces 
archives sacrées du temps ! Il n’y avait donc là ni 
grandes imaginations, ni âmes profondément émues 
par l’histoire du passé ; ef cependant ces soldats fai- 
saient de l’histoire! 

Le gouvernement de Venise par le fait n’existait 
plus, il tombait irrévocablement, et il fut dès lors 
possible de parler d’une compensation pour Mantoue 
au profit de l’Autriche. Ainsi la démocratie turbu- 
lente ne savait pas l’œuvre de destruction qu’on lui 
destinait : quand Venise eut abdique scs poétiques 
souvenirs, quand elle se fut découronnée, alors reine 
déchue, on put la jeter aux bras d’un maître. Ceux 
qui avaient tant déclamé contre le partage de la Polo- 
gne préparèrent un nouvel acte plus odieux encore : 
la démocratie mit Venise en lambeaux ; on peut 
dire qu’elle fut en ce moment le ver rongeur de 
l’Italie ! 

Il y avait encore sur la Méditerranée une vieille ré- 
publique, puissante et riche comme Venise; elle aussi 
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avait ses doges, son sénat, scs palais de marbre. Gênes 
et son gouvernement de patriciens s’étaient hâtés de 
faire toute espèce de soumission à la France, même 
sous le terrible gouvernement du comité de salut pu- 
blic. On avait mis Gênes à contribution ; sa banque 
fournit plus d’un emprunt aux avides directeurs; ce 
n’était point assez de soumission et de condescen- 
dance. Le directoire avait choisi pour son corps diplo- 
matique et scs consulats des patriotes à idées tracas- 
sières, de petits proconsuls insolents, dont la mission 
était de favoriser les rapines, et de grouper autour du 
drapeau tricolore un certain parti de renversement. 
Ce n’étaient pas les véritables peuples d’Italie qui ve- 
naient à eux : ces peuples dévoués à leurs antiques 
lois, à leurs émotions religieuses, à leur madone ma- 
gnifiquement reproduite par Raphaël, au Christ que 
Micbel-Ânge avait taillé dans le marbre, aux Vierges 
du Gorrége, au saint Antoine de Padouc; ces peuples 
se groupaient avec patriotisme autour du vieil éten- 
dard du moyen âge. Ceux qui désiraient le renverse- 
ment composaient la petite bourgeoisie, les avocats, 
les clercs séculiers, les limonadiers, les barbieri sur- 
tout, qui jouaient un si grand rôle à Bologne, à Venise, 
comme en Espagne, dans tous les pays d’oisiveté, de 
sieste et de bavardage politique. En relation avec cette 
partie turbulente de la population (qui n’était pas le 
peuple), il n’était pasditïicilc aux agents français de 
susciter des querelles, des divisions entre les classes, 
les métiers, et quand le trouble était jeté, lorsque le 
peuple saisissait les armes, alors l’agent français in- 
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tervenait pour prendre sous sa protection les patriotes 
persécutés; il les recevait sous l’inviolabilité de son 
consulat, à l’abri de son palais diplomatique, et comme 
il était fort rare que dans ce tumulte le pavillon con- 
sulaire ne fût atteint, et qu’on ne saisit quelques fac- 
tieux autour, c’était un grief suffisant pour appeler le 
concours de l’armée républicaine , et alors un vieux 
gouvernement cessait d’exister par la seule volonté de 
Bonaparte. 

Ainsi les choses se passèrent à Gènes sous l’in- 
fluence de l’agent Faypoult. Le glorieux patricial du 
Doria avait été défendu par le peuple du port, par la 
démocratie robuste de ces femmes génoises aux traits 
antiques, qui portent sur leur tète des poids im- 
menses, semblables aux cariatides des vieux monu- 
ments, et l’agent Faypoult, effrayé devant cette dé- 
monstration , avait appelé à son aide une division de 
l’armée d’Italie. Le langage de Bonaparte au sénat de 
Gênes fut le même que celui qui prépara la destruc- 
tion du gouvernement de Venise ; les choses étaient 
avancées à ce point que les Français purent organiser 
à Gènes ce qu’ils appelèrent la république Ligu- 
rienne : plus de souvenirs, plus de vieilles images des 
ancêtres, plus de palais de marbre où les doges de la 
maison Doria rayonnent depuis des siècles , plus de 
ces églises qui rappellent les jours de gloire, et que 
décorent les pierres d’Orient, de Syrie, et les colonnes 
de porphyre et de granit ; on eut une démocratie 
faible , bourgeoise , agenouillée devant l’agent fran- 
çais , et changeant sa constitution , ses lois , sur un 
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raot du général en chef de l’armée d’Italie (i). 

Ce terrible passage des Français fut marqué encore 
par le bouleversement et le pillage; Bonaparte Jeta 
partout des républiques Transpadane, Gispadane, 
Cisalpine, Ligurienne, avec des directeurs, des con- 
seils , le tout modelé sur la constitution de l’an iii, si 
magnifique en France. Cela flattait l’orgueil des 
Lycurgues ou des Solonsde la coterie deM“' de Staël, 
Ginguené, Daunou, Chénier qui miraient leur génie 
dans ces contrefaçons. Que pouvaient être ces répu- 
bliques éphémères? sur quelles bases antiques étaient- 
elles fondées, et quel avenir pouvait-on leur promet- 
tre ? Joujoux donnés à de grands enfants, à quelques 
abbés classiques , à des avocats turbulents ou à quel- 
ques bourgeois oisifs , elles n’avaient pour elles 
ni le peuple ni les intérêts. Bonaparte tailla au vif 
dans toutes ces constitutions, afin de se faire décerner 
le titre de vainqueur, législateur et pacificateur, et la 
flatterie n’épargna rien. 11 ne resta de tout cela que 
deux faits dominants : un pillage public et effronté du 
pays , et le dépouillement des villes pour Paris , la 
nouvelle Rome conquérante. Combien n’est-il pas 
effrayant de voir le tableau des sommes arrachées par 

(!) Extrait d’une dépêche confidentielle de Faypoult à Bonaparte 
sur Gênes. 

■ Vous savez que rien n'égale l'ardeur du |>euple et la rapidité 
des mesures qui tiennent aux progrès révolulionnaires. Les statues 
dcDoria, fondateur de l’aristocratie, viennent d’étre brisées au 
palais. Le fameux Livre d’or vient d’étre déchiré et brûlé sur la 
place A' Aqua-verde. Enfin , Gênes fait plus de chemin en douze 
heures, que les Milanais n’en feront en douze mois. » 

TO«F V. J4 
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rarmée d’Italie (1) ! Rome, la Toscane, Parme et 
Modène furent imposées par masses de millions , in- 
dépendamment du pillage des monts -de -piété de 
Milan, de Bologne, de Venise, de Ravenne. Ce fut 
épouvantable de prendre ainsi l’argent des pauvres ; 
mais cela se tit : à Milan même, je le répète, la caisse 
des hôpitaux, évaluée à cinq millions, fut enlevée. 


(1) Contributions , réquisitions , exactions exercées sur les villes 
d'Italie pendant les campagnes de Bonaparte- 
Lombardie etaulresdislricU de la république cisalpine. 62,000,000 
Duché de Parme. 3,650,000 

— de Hodéne. 10,000,000 

Venise, par le traité du 16 mai 1797. 6,000,000 

Les trois légations, Bologne, Ravenne et Fcrrare. 12,000,000 

Roi de Naples. 15,000,000 

Gènes. 4,000,000 

Rome. 30,000,000 

Toscane. 8,000,000 

Argenterie, mobilier des églises de la Lombardie, des 
trois légations , de l’Etat vénitien, du Modénois, de 
l’État romain. 65,000,000 

Mont-dc-Piété de Milan, enlevé par le général...., sur 
l’ordre de Bonaparte. 19,000,000 

Monts-de-piété de Bologne, Ravenne, Modène, Veuise, 

Rome, etc. 37,000,000 

Caisses des hôpitaux à Milan et plusieurs autres villes. 5,000,000 

Le mobilier de l’arcbiduc Ferdinand, â Milan été Monza, 
et 160 ballots d'efTets précieux saisis Â Bergame, 
ville neutre, par ordre de Bonaparte, et vendus à 
l’enchère. 2,000,000 

(On vendit jusqu’aux parquets, aux chambranles de 
marbre, aux châ.ssis des croisées). 

Nécessaire précieux donné par la feue reine de France i 


A reporter. 278,650,000 
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ENLÈVEMENT DES OBJETS d’aRT (i197). 

Maintenant on dépouille l’antique Monza , ou bien 
on s’empare du nécessaire précieux donné par Marie- 
Antoinette à sa sœur , et que le général en chef ré- 
serve "pour M“® Bonaparte. Cinquante-deux caisses 
d’argenterie furent conGées au maître d’hôtel du géné- 
ral ; on vendit les rançons des otages, le droit d’habi- 


Report. 278,6!)0,000 

l'ïrchiJuclieue, pris à Bcrgame et passé à nme Bo- 
naparte. 60,000 

Mobilier, bibliothèque, effets appartenant aux conseil- 
lers du conférence fugitifs. 1 ,000,000 

Vaisselle, mobilier, effets de l’évéque deTarente, enle- 
vés en présence du maître-d'bélel de itouaparte , et 
emballés en 52 caisses. 700,000 

Supplément de contributions levé à Milan et dans la 

Lombardie. 28,000,000 

Rançon des décurioni et autres otages envoyés en 
Fiance. 1,500,000 

Vente de permissions d’habiter leurs campagnes, aux 
propriétaires sommés , par ordonnance, de rentrer à 
Milan. 2,200,000 

Sarcagement des villas vénitiennes et des palais sur la 
Brenta, meubles, dorures, tableaux , chevaux, voi- 
tures, etc. 6,500,000 

Enlevé au duc de Hodène à Venise contre la foi des 
traités. 2,650,000 

Spoliations i Vérone, Padoue, Venise, caisses publi- 
ques, contributions en argent, partie du trésor de 
Saint-Marc, effets de l’arsenal, bronzes , statues , 
tableaux. 27,585,000 

GratiScatinns reçues par Bonaparte et son armée , des 
républiques de Gênes et de Venise, depuis le mois de 
niai jusqu’au mois de décembre 1796, par forme de 
sauvegarde. 2,500,000 

Total. 351,345,000 
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ter la campagne pour se délivrer du tumulte des villes, 
le trésor de Saint-Marc, le pillage de Vérone ; mais 
ce qui laissa des empreintes bien plus profondes au 
cœur des peuples , ce fut l’enlèvement des tableaux : 
l’Italie, comme un noble artiste, se console de sa 
pauvreté , jamais de l’humiliaftion. 

Que de nobles choses furent conquises par ces im- 
pitoyables vainqueurs à l’Italie éplorée! Voyez ces 
immortelles sculptures , l’Apollon du Belvédère aux 
formes divines, ce torse si parfait dans ses débris, 
Hercule Commode , l’expression de la force muscu- 
laire, et les deux Anlinoüs du Capitole et du Vatican ! 
Tu brilles d’un éclat merveilleux , ô Vénus pudique 
au sein naissant, aux moelleux contours! A tes côtés 
se placent la Junon sévère, Cérès, Flore, Ariane, ce 
gracieux berger s’arrachant l’épine du pied, et cette , 
Vénus accroupie, si belle, et le Laocoon empreint 
d’une si noble douleur ! Puis le Jupiter Sérapis si 
majestueux, le Sphinx terrible à côté du Tibre, sym- 
bole de Rome ! Épargnez au moins l’œuvre de ce 
Raphaël Sanzio, si profondément italien , le créateur 
de la Madone : quelle merveille comparable à sa 
Transfiguration, à ses têtes virginales qui tiennent 
tout à la fois à la naïveté du moyen âge et au génie 
de la renaissance ! Après Sanzio ce sont les chefs- 
d’œuvre de l’Albane qu’on arrache aux cités : ici sa 
Vierge, là son saint François; c’est le Martyre de 
saint Pierre du Guide ; la Circoncision du Guerchin; 
le saint Jérôme, chef-d’œuvre du Donainiquin; la 
Vierge à l’écuelle du Corrége ! Nulle merveille n’é- 
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Obappait à cès fils des Gaulois; et comme dernier 
sacrifice, Bonaparte allait livrer à l’Autriche l’anti- 
que république de Venise dans le traité de Gampo- 
Formio (1). 

Depuis l’occupation de Venise, les difficultés sou- 
levées par le directoire à la suite des articles de 
Léoben , s’étalent bien affaiblies : dans sa correspon- 
dance avec Barras , Bonaparte présentait Venise 
comme la compensation de Mantoue offerte à l’Au- 
triche; et il n’était pas douteux que le cabinet de 
Vienne n’acceptât cette modification avec empresse- 
ment. Mantoue n’était qu’un point militaire qu’on 

(1) Résumé des objets d’art et de sciences enlevés d’Italie par les 

Français. 

SCOLPTDK. 

Apollon , le Héléairre, le Torse, rAntinoüs (dti Valicün), Adonis, 
Hercule Commode, l’Apollon des Muses , le Discobole, le Faune 
flftteur, le Torse de Cupidon, Pâris, le Zénon , le Discobole (2«|, 
Jules César, Auguste, le Tibère en loge, lePhocion, Adrien, Demos- 
Ihène, Sardanapale, Scilus-Hippericus, l’Anlinoüs (du Capitole), 
deux Melpomène, deux Uranie, Vénus, Junon, Flore, Ariane, 
Vestale, Cérès, l’Amaxonc, Minerve, la Santé, Terpsichore, 
Polymnie, Tbalie, Clio, Calliopc, Euterpe, Eralo,Trajan, le Posi- 
doppc, le Ménandre, te Berger s’arracliant une épine du pied , le 
Gladiateur mourant, la Vénus accroupie, la Cléopâtre, le Laocoon, 
l’Amour et Psyché , Jupiter, Homère, Alexandre, Jupiter Sérapis, 
Ménélas, Junius lîrulus, Marcus Rrutus, l’Océan, Caton et Porcic, 
deux spliinx, trois candélabres, trois autels, le tombeau des Muses, 
le Tibre et divers autres morceaux. 

PsniTUBE. 

De Rapliacl Sanzio. — l.a Transfiguration, l’Assom|dioii , le 
Couronnement de la Vierge, la Vierge, l’Annonciation, l’Adoration 

1 }. 
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pourrait toujours disputer, tandis que Venise était la 
plus belle acquisition de la monarchie autrichienne, 
le complément de son système sur l’Adriatique. La 
pensée du directoire était de donner Mantoue comme 
forteresse à la république Cisalpine ; on démocratisait 
la place forte de l’Adige , et l’on vit les commissaires 
du directoire , dans leur zèle classique , souvenir du 
collège d’Harcourt , célébrer au milieu de Mantoue la 
fête de Virgile, avec des couronnes de lierre, des pi- 
peaux champêtres et les brebis de l’églogue. Mantoue 
resterait donc à la Cisalpine, et Venise à l’Autriche, qui 


des Mages, le Baptême de Jésus-Christ , la Foi , l'Espérance et la 
Charité, la Résurrection de Jésus-Christ. 

Du Pérngin. — La Résurrection , la Sainte Famille, Saint Augus- 
tin et la Vierge, Mariage de la Vierge, la Vierge et Saint de Pérouse, 
les Prophètes, Saint Benoit, Sainte Placide, Sainte Scolastique, le 
Père éternel. Saint Sébastien, Saint Augustin, Saint Barthélemy, 
Saint Paul, Saint Jean, la Vierge, Déposition de la Croix, une 
Vierge. 

Do Giierchin. — 1.3 Circoncision, Sainte Pétronille, Saint 
Thomas. 

Du Dominiquiii. — Saint Jerôme, Martyre de sainte Agnès. 

De Caravage. — Descente de Cruix. 

D'Aiiiiibal Carrache. — La Piété, la Nativité. 

D'André Sacchi. — Saint Romiiald, un Miracle. 

D'Albani. — Une Vierge, Saint François. 

Du Guide. — La Fortune, Martyre de saint Pierre. 

Do Garofaldo. — La Vierge. 

Du Poussin. — Martyre de saint Erasme 

Du Valentin. — Martyre de saint Gervais. 

Du Corrége. — La Vierge de .saint JérAinc, la Vierge à l’ceuelle. 

Du Titien. — Le Conrounenient. 

Du Prucaccini. — Saint Sébastien. 
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échangeait le lac de Garda contre l’Adriatique. Telle 
était la pensée de Bonaparte , très-empressé de finir 
les négociations avec le cabinet de Vienne par un 
traité définitif. Ceci tenait d’abord, comme je l’ai dit, 
à sa position militaire si compromise , et puis à la 
marche des deux armées de Sambre-et-Meuse et du 
Rbin, qui pouvaient en entrant en ligne compromet- 
tre son rôle d’arbitre souverain de la paix ou de la 
guerre, et ce rôle Bonaparte ne le voulait pas parta- 
ger. 11 savait tous les événements de Paris, l’esprit du 
18 fructidor, la mort de Hoche, la disgrâce de Mo- 
reau , et à qui donnait-on le commandement de ces 

Objet! destinés au musée d’histoire naturelle. 

L'Herbier de Haller. — Collccliong de giibstances Tolcaniquet , 
par Spallanzani. — Minéraux du P. Fini à Milan. — Minéraux de 
l’Inslitul de Bologne. — L'Herbier d'Aldrovande, en 16 volumes. 

— Colleclion de marbres et de pierres fines de l'Institut de Bo- 
«logne. — Figures manuscrites d'Aldrovande, en 17 volumes. — 

Aiguilles de cristal de roche. 

Objets destinés à la bibliothèque. 

Manuscrits de la bibliollièque Ambroisienne et de celle de Brcra. 

— Mss. de l'abbaye de Saint - Salvador de Bologne. — Les 
donations faites à l'église de Ravenne sur papyrus, en 490 et 491. 

— Mss. de Joseph sur papyrus. — Mss. sur l'histoire des 
papes. — Dn Virgile manuscrit ayant appartenu A Pétrarque, avec 
des notes de sa main. — Hs. de la main de Galilée, sur le flux 
et le reflux et sur les fortifications. — Carton des ouvrages de 
l.éonai'd de Vinci. — Douze Mss. de l.éonard de Vinci sur les 
sciences. — Tables anatomiques de Haller, avec des additions et 
corrections desa main. — LiVres d'anciennes éditions provenant des 
bibliothèques Ambroisienne, de l'Institut de Bologne, de l'abbaye 
de Saint-Salvador et de l'université dePavie. 


Digitized by Google 



tAO l'eurofe pendant la révolution. 

armées apparaissant de nouveau en Allemagne? à 
Âugereau, l’exécuteur du 18 fructidor, jaloux de Bo- 
naparte et un de ses lieutenants les plus animés 
contre lui. Âugereau était agent politique aussi bien 
que général en chef, et s’il parvénait à toucher le 
Danube , à opérer simultanément avec l’armée d’Ita- 
lie , la négociation échappait à l’action exclusive de 
Bonaparte, et le directoire pourrait ressaisir la puis- 
sance qu’un jeune ambitiefUx lui avait arrachée. Ce 
plan, Bonaparte le connaissait bien , et c’est ce qui le 
faisait hâter la signature d’un traité déûnilif. ^ i 
Les conférences pour l’exécution des préliminaires 
de Léoben se tenaient à Udine, et depuis le mois d’août 
elles traînaient en longueur sous l’action du marquis 
de Gallo,du comte de Meerveldt et du général en chef 
Bonaparte. On pouvait dire que chacun des plénipo- 
tentiaires attendait les événements politiques pour se 
déterminer à la signature du traité. A Vienne, sir 
Morton Eden faisait les propositions les plus larges, 
les plus complètes, si l’Autriche voulait persister dans 
la guerre et briser les préliminaires : deux millions 
de livres sterling seraient mises à sa disposition. De 
son côté, le baron de Thugut espérait un mouvement 
royaliste en France. r îijir 

A son tour Bonaparte était en hostilité ouverte avec 
le directoire, reconstitué par le 18 fructidor. M. de 
Talleyrand, tout en flattant le secret amour-propre du 
général , lui transmettait des ordres impérieux pour 
qu’il s’abstint de céder Venise qui était la meilleure 
position de l’Autriche sur l’Adriatique. Bonaparte dé- 
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veloppait en réponse sa position fort difficile sous le 
point de vue stratégique : « L’Autriche faisait des le- 
vées en masse; il n’avait que soixante et dix mille 
hommes, et il était cerné par cent douze mille; est-ce 
que l’armée d’Augereau arriverait à temps? Puisqu’il 
se trouvait en dissidence avecle directoire, le véritable 
gouvernement de la France, ajoutait-il, ce qui lui 
restait à faire , c’était de donner sa démission. » Cette 
menace, il la renouvelait sans cesse, à ce point que 
Barras, pour pénétrer le dernier mot du général, 
envoya auprès de lui son secrétaire Bottot, l’homme, 
de sa confiance, pour lui poser cette question : « Que 
se passait-il? pourquoi s’abstenir de donner des nou- 
velles des négociations, et ne parler jamais que pour 
offrir sa démission? » Bonaparte exposa tout à décou- 
vert : « L’Autriche armait considérablement, et les 
levées en masse pullulaient ; voulait-on la guerre? on 
la ferait, quoique la saison fût très-avancée; mais il 
ne répondait de rien pendiint l’hiver dans les mon- 
tagnes. De quoi s’agissait-il? de républicaniser Venise, 
de donner une meilleure frontière à la Cisalpine : 
est-ce que tous ces peuples valaient la peine qu’on 
sacrifiât quarante mille Français pour eux? On irait 
peut-être à Vienne; mais y resterait-on? » Cette con- 
férence avec le secrétaire Bottot se résuma définitive- 
ment en des lettres de change et des diamants pour 
Barras, de la valeur de trois millions, ce qui devait 
considérablement adoucir la résistance du directoire 
qui dès lors se plaignit moins. 

A Vienne également , les idées de guerre et d’hos- 
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tililé, si fortement 'entretenues par sir Morton Eden, 
s’étaient sensiblement amorties : le parti de la paix 
avait pris une influence décisive, et l’empereur Fran- 
çois H venait de rappeler de Pétersbourg le ministre 
à idées modérées, le comte Louis deCobentzl, partisan 
déclaré de la paix depuis l’origine même de la révo- 
lution française. Le comte Louis avait parfaitement 
saisi le caractère de Bonaparte, impérieux, domina- 
teur, et fort naturellement flatté de toute distinction 
particulière. François II avait écrit personnellement 
au général républicain : si l’empereur dédaignait de 
s’adresser au directoire, il avait plus de considération 
pour Bonaparte; et par là, il reconnaissait le caractère 
de son commandement et sa destinée d’avenir. 

La lettre de François 11 (1), toute écrite de sa main, 

(1) .4 Monsieur le général Bonaparte , général en chef de l’armée 
d’Italie. 

U Monsieur le général Bonaparte, lorsque je croyais avoir donné 
à mes miiiislrcs plénipotentiaires toutes les facilités pour terminer 
riinportanle négociation dunt ils sont chargés , j'apprends avec 
autant de peine que de surprise que, s'écartant de plus en plus des 
stipulations préliminaires, le retour de la tranquillité, dont jedésire 
faire jouir mes sujets et que la moitié de l'Europe désire si sincère- 
ment, devient de jour eu jour plus incertaiu. 

« Fidèle à remplir mes engagements, je suis prêt à exécuter tout 
ce qui a été arrêté à Léoben, et je n'exige que la réciprocité d'un 
devoir aussi sacré. Une explication franche et loyale, dictée par le 
même esprit qui m’anime, est la seule voie qui puisse conduire à 
ce but salutaire. Afin d’accélérer autant qu’il est en moi, et de 
mettre fin, une bonne fois, à l'état d’incerlilude où nous sommes, 
cl qui n'a déjà que trop duré, je me suis déterminé à faire partir 
pour le lieu des négociations actuelles, M. le comte de Cobentxl, 
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digne et modérée, parlait de la paix comme d’un 
espoir, de la guerre comme d’une nécessité cruelle , 
qu’on était néanmoins décidé à subir, si les conditions 
de Léoben n’étaient point acceptées ou modifiées dans 
un système de concession mutuelle. Le langage de 
l’empereur au général Bonaparte était plein d’une 
haute estime, et les prévenances d’un souverain allaient 
. dignement à celui qui rêvait déjà le rôle de César. 
M. de Cobentzl qui portait cette lettre était chargé de 
suivre les négociations dans cette voie ; esprit conci- 
liateur, aimant le luxe , la grandeur, tout ce qui pou- 
vait flatter l’orgueil de Bonaparte, il avait vu Cathe- 
rine II, assisté à ses fêtes, et la grâce parfaite de sa 
causerie faisait passer de longues heures aux veilles 
d’Udine. Tout le xviii° siècle n’étalt-il pas sous le 
charme des causeries des courtisans et des gens d’es- 


élant en possession de ma confiance la plus élendue, inslrnil de 
toutes mes infenlions et muni de mes pouvoirs les plus amples. Je 
l'ai autorisé à écouter et à recevoir toute pro[iosilion tendant au 
rapprochement des deux parties d'après les principes d'équité et de 
la convenance réciproque, et à conclure en conséquence. 

a Après cette nouvelle assurance de l'esprit de conciliation qui 
m'anime, je ne doute pas que vous uc sentiez que la paix est entre 
vos mains, et que de vos déterminations dépendra le bonheur ou le 
malheur de plusieurs milliers d'hommes. 

tt Je me suis surtout décidé au parti que je prends aujounl'hui 
sur l'opinion que j'ai de votre loyauté et l'estime personiicllc^qiic 
j'ai conçue pour vous, dont je suis bien aise, lU. le (général Rçua- 
parlc, de vous donner ici l'assurance. ^ t 

« Vienne, le 20 septembre 1797. 

Il _ • 

a Signé : Fr.ssçuis. » , 


* 
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prit? et Bonaparte s’y laissait aller lui-méme. Le 
marquis de Gallo, si fin, si souple, véritable type du 
caractère napolitain, et le comte de Meerveldt demeu- 
rèrent chargés des détails de la négociation; ils furent 
accompagnés d’une foule de gentilshommes, aGn de 
donner un caractère splendide à la représentation 
impériale (1). 

Quand de Trévise on se rend à Udine par Godroïpo, . 
à huit lieues de la vieille Âquilée , à deux lieues de 
Palma-Nova et à 6 de Goritz , il s’élève un vieux châ- 


(1) Voici quelques frag^meuis de la correspondance de Bonaparte 
avec le directoire; j’ai trouvé plus de cent lettres écrites dans le 
même esprit. 

Dépêche confidentielle de Bonaparte à M. de Talleyrand 
(7 octobre). 

« Sous trois ou quatre jours, citoyen ministre, tout sera terminé, 
la paix ou la guerre. Je vous avoue que je ferai tout pour la paix, 
vu la saison très-avancée et le peu d’espérance de faire de grandes 
choses. 

« Vous connaissez peu ces peuples-ci ; ils ne méritent pas qu’on 
fasse tuer 40,000 Frasiçiis pour eux. 

« Je vois par vos lettres que vous partez toujours d’nne fausse 
hypothèse : vous vous imaginez que la liberté doit|faire de grandes 
choses à un peuple mou, superstitieux, pantalon et lèche. 

« Ceqoc vous désiriez que je fisse sont des miracles]: je n’en sais 
pas faire.... 

« Je n’ai point eu, depuis que je vins en Italie, pour auxiliaire 
raniour du peuple pour la liberté et l’égalité, ou do moins cela était 
un auxiliaire ti ès-faible... Tout ce qui n’est bon qu’à dire dans des 
proclamations, des discours imprimés, sont des romans. 

» ...Le caractère de notre nation est d’élre beaucoup trop vif 
dans la pros|>érile. Si l’on prend pour base de toutes les opérations 
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teau demi-ruine, près d’un petit hameau que le peuple 
nomme Campo-Formio; les voyageurs carieux peu- 
vent le saluer, et je l’ai fait avec un battement de 
cœur indicible, car dans ce château se réunissaient, 
par des journées déjà froides, aux pieds des mon- 
tagnes, le général en chef Bonaparte, le comte de 
Cobentzl, le marquis de Gallo': c’est là que se prépara 
le fameux traité qui mettait trêve à la guerre de la 
France et de l’Autriche. Les conférences étaient lon- 
gues et animées, si l’on en croit les rapports officiels : 
il y eut des mots durs , a-t-on dit , des cabarets de 


la vraie |iolitiqiie, qui n’ost que le rcsnllaf du calcul, de» coinbi- 
naiann» el des chances, nous serons lon^lemps la grande nation, 
l’arbitre de l’Europe ; je dis pins , nous tenons la balance, nous 
la ferons pencher eomwe nous voudrons, et nidnic si tel est l’ordre 
du destin , je ne vois pas d'ini|iossibllité i ce qu’on arrive qn peu 
d'anndes d ces grands résultats que l’imagination échaulTcc el en- 
thousiaste entrevoit, el que l’homme extrêmement froid, constant 
et raisonné , atteindra seul... » 

Lettre de Bonaparte au dircetoire (13 octobre). 

U La paix dérinitive sera signée celle nuit ou la négociation rom- 
pue. n Dans cette lettre, Bonaparte rend compte des conditions 
principales; il en balance des avantages et les inconvénients, puis 
il ajoute : « l.a guerre avec l'Angleterre nous ouvrira un champ 
plus vaste, plus essentiel et plus beau d’activité... Si dans tous ces 
calculs je me suis lroni|>é, mon cœur est pur, mes intentions sont 
droites : j’ai fait taire les iiiléiéls de ma gloire, de ma vanité , de 
mon ambiliiin; je n’ai vu que la patrie et le gouvernement... Il oc 
me reste plus qu’à rentrer dans la foule, reprendre le soc de Cin- 
cinnaliis, el donner l’exemple du respect pour les magistrats, et 
de l’aversion pour le régime militaire , qui a détroit tant de répu- 
bliques el perdu plusieurs États, s 

csreriGi'F.. — r. v. ' IS 
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porcelaine brisés, des actes de colère, des fureurs 
jouées. Bonaparte s’opposa à ce que la république 
française fût reconnue par l’Autriche, ce qui était la 
formule de tout protocole, parce que, disait-il, cette 
république était, comme le soleil, aperçue par tous. 
Ces récits sont des fables; Bonaparte put l’écrire au 
directoire pour justifier la cession de Venise et exa- 
gérer les diOicultés de sa position personnelle; mais 
la vérité est qu’avant les conférences de Campo- 
Formio tout était convenu et entendu à Udine; il n’y 
eut ni cabaret cassé , ni insolences dites. Bonaparte 
avait par-dessus tout l’esprit de bonne compagnie; ce 
n’élait pas un fou à lier, un mal appris, un rustre, ni 
M. de Cobentzl un laquais que l’on traitât avec le pied. 

Au reste, les articles de Léoben n’claient modifiés 
que sur l’échange de Venise contre Mantoue, ce que 
l’Autriche désirait. Le traité de Campo-Formio ne fut 
que le développement de ces préliminaires: l’Autriche 
cédait la Belgique à la France, et à la république 
Cisalpine, la Lombardie, Mantoue, Bcrgame, Brescia 
et partie des États vénitiens jusqu’à l’Adige; l’Erape-’ 
reur approuvait que la France prit possession des 
Iles de Corfou, de Zante et des autres colonies véni- 
tiennes en Albanie; la république française consentait 
aussi à ce que l’Empereur prit possession de Venise, 
des lagunes, des iles de l’Adriatique, de Vérone, de 
la Dalmatie et des États de terre ferme de Venise 
jusqu’à l’Adige. Quant aux questions allemandes, 
elles demeuraient en suspens jusqu’à un congrès qui 
serait tenu à Rastadt. A ce traité public étaient jointes 
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des stipulations secrètes : la France consentait à ce que 
rCmpereur s’indemnisât en Allemagne , par le Pala- 
tinat de Bavière et l’évêchc de Sallzbourg, de ses 
sacrifices sur le Rhin; Mayence serait remise à la 
France le même jour que Venise à l’Autriche; l’Em- 
pereur ne soutiendrait pas les États d’Allemagne , si 
la remise de Mayence entraînait une guerre sérieuse 
entre la république et la confédération. 

Ainsi fut le traité de Campo-Formio, si avantageux, 
à l’Autriche, car il fondait sa puissance en Italie et sa 
grandeur sur l’Adriatique : la république Cisalpine 
passerait dans la marche des temps, puis la Lombardie 
verrait de nouveau l’aigle impériale se déployer sur 
ses cathédrales. Mais Venise ne renaîtrait pas de ses 
cendres dispersées au vent des révolutions : l’Autriche 
en resterait maîtresse pour lui ouvrir de nouvelles 
destinées. Qu’elle fut donc étrange cette révolution 
française! elle grandit démesurément les causes de 
puissance et d’avenir pour les trois fortes monarchies, 
la Prusse, l’.Autricbe, la Russie; elle n’abaissa que le 
système de Louis XIV en jetant la France dans une 
guerre de principes et d’idées. ^ 
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I, 'EUROPE APRÈS LE TRAITÉ DE CAMPO'FORHIO. 


La Russie. — Paul T'».— Rapprochement avec l’Angleterre. 

■ — La Prusse. — Ses griefs pour le traité de Campo For- 
mio. — Mort de Frédéric-Guillaume. — Avènement dii 
nouveau roi. — Le cabinet. — Autriche. — Infiuencede 
M. de Cobentzl. — Intimité avec Bonaparte. — Premières 
réunions à Rastadl. — MécontentemenU de l’Empire. — 
La cour de Londres. — Nouvelles teniatives de négocia- 
tion. — Le directoire et lord Malmesbiiry. — M. Pilt et 
le parlement. — Situation spéciale de l’Espagne et du 
Portugal. 


Novembre — décembre 1797. 

De toutes les puissances qui s’étaient levées en ar- 
mes contre la révolution française, deux seulement, 
la Russie et l’Angleterre, n’avaient, point traité avec 
la république conquérante; et encore tout récem- 
ment, à Lille, lord Malinesbury avait fait au nom de 
sa cour les propositions les plus larges, les plus avan- 
cées aux plénipotentiaires français. Paul I«% préoc- 
cupé de son avènement, organisait son administra- 
tion intérieure dans cette vaste souveraineté qui s’é- 
tend de Varsovie aux murailles de la Chine. Rien, si 
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ce n’est le puissant empire romain, ne peut être com- 
paré à ce groupe de peuples que le génie d’un seul 
gouvernement fait marcher, et l’on contemple avec 
une sorte d’effroi la mission et le devoir de cette im- 
mense souveraineté , colosse partout , du front aux 
pieds. Sans se séparer des engagements prisavecl’ Au- 
triche et l’Angleterre pour l’armement de -soixante 
mille Russes destinés à la coalition, Paul I®*' n’en 
pressait pas l’exécution (1) : la Russie voulait voir 
venir les événements. Le nouveau czar n’avait pas 
d’abord de ces répugnances de cour, de ces fier- 
tés de noblesse qui animaient Catherine II contre 
la révolution française; il voyait et jugeait les événe- 
ments du point de vue lointain où sa situation le pla- 
çait; ses intimités d’ailleurs avec la Prusse lui f£ÿ- 
saient envisager sous un jour plus favorable les crises 
de la révolution française. Ses impressions venaient 
plus de Berlin que de Vienne; M. de Haugwitz 
SC faisait fort auprès de M. Gaillard, ministre de 
France (et c’était une illusion), d’entrainer tôt ou tard 
la Russie à reconnaître la république et le directoire. 

(I) Ccpciulant on écrivail de Pôlersbourg à Vienne : 

« L%‘ii>|)ei eiir de Itu-isie a citargé furiiicllcincnl le prince de Ga- 
Ii:riii. cl raoil>ai<sadcnr d’Aiitriclie , de même que celui d’Aii- 
gli-lene , de donner à leurs cours respectives l'assurance que Sa 
Majesié élaitalans riiilcntion de remplir iidèlemeiil, et dans luiile 
leur élendiic , les traités el obligations contractés |>ar l’impératrice 
sa mère ; qu’en outre , Sa Majesté était prête à donner, du son côté, 
les facilités possibles, |>our que les nouvelles négociations qui se 
trouvaient entamées lors de la mort de l’impératrice , soient con- 
tinuées sur le même |>ied el dans 1rs memes principes, s 

IS. 
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Cependant l’Angleterre agissait activement à Pé- 
lersbourg; lord Wilwortb, ambassadeur extraordi- 
naire, renouvelait le traité de commerce, si avanta- 
geux pour l’industrie anglaise, et prélude d’une 
convention diplomatique .'plus intime; on saisirait le 
premier prétexte pour marcher en Italie et au Rhin. 
A ce moment, le traité de Campo-Formio vint boule- 
verser ces résolutions; l’Autriche comme la Prusse 
étaient un obstacle à tout contact militaire entre la 
I^ussie et la France. Jetées comme de vastes points 
intermédiaires, elles ne permettraient que par une 
alliance le passage des troupes russes pour chercher 
un champ de bataille sur le Tagliamento ou le Rhin ; 
on devait également renoncer à tout embarquement 
d,’un corps moscovite pour la Hollande ou la Vendée, 
ce qui était un des articles du plan de Catherine H. 
La Hollande, livrée au parti républicain, demeurait 
tout entière sous l’influence française, et la Vendée, 
foyer d’un volcan éteint, ne jetait que rà et là quel- 
ques bouffées de fumée et de flammes. 

Un seul point pouvait rendre inquiétante l’inter- 
vention du cabinet de St-Petersbourg : par le traité 
de Teschen, la Russie s’était portée garante et res- 
ponsable de la constitution germanique et des souve- 
rainetés qui en formaient la base. Nul n’ignorait que, 
par le traité de Campo-Formio, un congrès devait se 
rassembler à Rasladt pour modifler précisément le 
pacte fédéral. En outre, la famille impériale avait des 
liens intimes avec les [>rinces d’Allemagne et le 
Wurtemberg spécialement; Paul 1^' ne pouvait souf- 
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frir que ces princes fussent sacrifiés aux nouveaux 
arrangements souscrits entre la France et l’Autriche 
par le traité de Campo-Formio. 

La connaissance des clauses secrètes de ce traité, 
communiqué à BeHin, avait aussi singulièrement at- 
tristé le cabinet prussien : le comte de Haugwitz 
serait-il joué par le directoire? Est-ce que sous une 
autre forme on allait renouveler le traité de Choiseul 
de«475G, entre les deux cours de Paris et de Vienne? 
Le comte de Haugwitz venait d’avoir connaissance des 
articles confidentiels signés par Bonaparte et le comte 
de Cobentzl, et de la clause qui interdisait à la Prusse 
toute espèce d’accroisseipent en Allemagne : était-ce 
cela qu’on devait attendre de cette république fran- 
çaise reconnue et saluée tout d’abord parle cabinet de 
Berlin? A ces plaintes, M. Gaillard répondait que tout 
serait décide à Bastadl , et que l’influence'dela Prusse 
sur le corps germanique se verrait là, forte, éclatante, 
telle qu’elle devait être. 

Cette situation nouvelle engagea le cabinet prussien 
à resserrer ses liens avec la Russie, et l’arrivée du 
comte Panin (1) fut l’occasion d’une multitude de 
confidences sur les éventualités de l’avenir; les cas de 
guerre y furent même posés et pressentis contre la 
république, mais avec des précautions extrêmes et 
comme la conséquence des arrangements imposés à 
l'Allemagne par les stipulations de Rastadt. En ce 

(1) Le conile Panin était nevea du comte Panin, mort en 1703 
ministre des affaires étrangères et gouverneur du giand-diie , de- 
venu rcin|iereiir Paul U'. 
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moment, la Prusse touchait à la crise la plus forte 
dans toutes les monarchies, la mort d’un roi. Curieuse 
faveur que la destinée réservait à la république que 
ces trépas de princes, au moment où tout prenait un 
caractère hostile : Léopold, Gustave 111, Catherine 11 
et maintenant Frédéric-Guillaume, le roi de Prusse! 
Depuis longtemps ce monarque, jeune encore, s’é- 
tait considérablement affaibli par une hydropisie de 
poitrine, affreuse maladie qui vous étreint et vous 
étouffe entre deux oreillers de plomb; Frédéric- 
Guillaume languit quelques années, consolé au doux 
murmure des paroles de la comtesse de Lichtenau; 
il expira apres une nuit d’agonie (1), laissant pour 
successeur son tils Fréderic-Guillaume 111, à peine 
âgé de 27 ans (2), jeune homme un peu timide, mais 
ardent pour le bien public, comme toute imagination 
allemande, nourrie des plans vagues et généreux de 
félicité humanitaire. 

Si le nouveau roi garda auprès de lui le comte de 
Haugwitz, le ministre de confiance de son père, et le 
secrétaire Lombard, chef du cabinet, il éloigna avec 
line dureté implacable la comtesse de Lichtenau (3), 

(I) Fri'doric-Guillaiiiiiv 11 Diuunit le HS novembre 1797 , âgé 
lie S3 ans 

(9) Frédéric-Guillaume III , né le 3 aobt 1770, avait é(>on«é , 
Ir 24 déecMibre 1793, Louise-Auguite-Willieliiiine -Amélie, fille 
de Cliarlra-l.ouis-Frédéric , duc de .Ilecklcmbourg-Slrélilz. 

(3) K IScrlin, lU novembre 1797. 

« Les scelléa ont élé apposés chez la famcoac comtesse i.iclilc- 
liau-llielz, inaitresse du feu roi. Ce n'est point dans la forteresse 
de .Spaiidaii qu'elle a été rnferniér, c'esi dans la maison de Haus- 
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la favorite, un moment menacée d’un procès crimi- 
nel dans une forteresse. L’avénemcnl du nouveau roi 
fut encore un motif de rap'prochement entre les deux 
cours de Berlin et de Pétersbourg; le comte Panin 
porta les paroles secrètes de l’un et de l’autre de 
ces princes, élevés pour ainsi dire simultanément 
sur le trône. Toutefois, loin de rompre avec le 
cabinet de Paris, |e nouveau roi de Prusse écrivit 
de sa main une lettre au gouvernement de la républi- 
que, pour lui notifier son avènement, donnant aux 
. directeurs le litre de « très-chers confédérés et amis, » 
comme cela se pratiquait envers les avoyers et les 
présidents du grand conseil de Berne (1). 

La Prusse avait quelque raison de s’alarmer de la 
situation nouvelle que le traité de Campo-Formio 
avaitcréée entre la France et l’Autriche: il paraissait 


vofrlliey , inaiioii de garde où les prisonniers d'État alicndent leur 
jiigcuicnl. La plupart des personnes arrêtées jnsqu’i préseiiLsont 
aussi arcusées par le cri publie d’avoir contribué à la dilapidation 
des deniers de l’État, » 

(1) Voici le li'ite de la lettre au directoire 
« Frédéric-Guillauinc 111, par la grâce de Dieu, roi de Prusse , 
margrave de Brandebourg , etc., etc. ; 

K A la république française, et en son nom aux citoyens qui 
coni| 4 >scut son directoire exécutif. 

H Grands et clicrs amis, la Prnvidcncc ayant disposé des jours 
do roi mon père, décédé le 16 de ce mois, et m’ayant appelé au 
trône de mes ancêtres, je m’empresse de vous annoncer ce double 
événement , persuadé que vous prendrez part à la perteque je viens 
de faire , et que vous vous intéresserez â mon avènement à la ré- 
- gence des Etals prussiens. Je mettrai le plus grand soin à cultiver 
cl à cimenter la bonne liarmonic que je trouve si lupireusenicnt 
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évident que M. de Cobentzl avait exercé un haut pres- 
tige sur l’esprit de Bonaparte, et après leur sépara- 
tion à üdine, une correspondance intime s’était con- 
tinuée entre les deux plénipotentiaires. Dès que M. de 
Cobentzl avait touché Bonaparte, il avait deviné toute 
la force et la puissance de cet esprit et les points 
d’ambition p^r lesquels il fallait le prendre. Comme 
tous les Italiens, Bonaparte était emporté, loquace et 
facilement entraîné aux confidences dans ses colères 
et ses dépits. Durant les longues soirées d’üdine, 
lorsque la causerie arrivait avec le vin du Rhin dans 
le cristal de Bohême, Bonaparte se laissait aller à ses 
mécontentements contre le directoire, a gouverne- 
ment d’avocats' qui contrariaient la destinée grande 
et militaire de la république. » M. de Cobentzl écou- 
tait tout cela, et loin de lutter contre ces pensées 
d’ambition, opposées au directoire, il les favorisait en 


établie entre le» deux nationt ; et aiir ce, je prie Dieu q«'il voûtait, 
grands et chers amis, en sa sainte et digne garde. 

n Votre bon ami , 

« Siijné : FtÉDÉaic-Geii,LâCHK. 

« Berlin , le 17 novembre 1797. n 

« Le nouveau monarque a déJAdésigné les niinistresqiii doivent 
aller notifier son' avènement â plusieurs cours. I.c général de-Kleist 
se rendra à Stockholm , le comte de Tanenzicn à Pélersbourg, le 
baron de Rock à Vienne, le comte de Goitz i Casscl, et le chana- 
bellan de Neck à Londres. 

U On remarquera avec quelque surprise que la France te trouve 
omise dans cette nonienclatnre , quoique assurément le cabinet de 
Berlin n’ait pas de rapports plus particuliers avec la maison d’Au- ' 
triche qu’avec le directoire. » 
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(latlant avec délicatesse cct amour ardent du pou- 
voir. 

L’empereur François It avait écrit à Bonaparte et 
M. de Cobenlzl lui promettait, à son choix, en cas de 
revers ou de disgrâce dans l’ingrate patrie, une sou- 
veraineté indépendante pour lui et sa famille, soit en 
Italie, soit en Allemagne; ce n’était pas la première 
fois que d’illustres aventuriers se seraient assis au 
festin des princes d’Allemagne, et les Sickingen 
n’avaient- ils pas reçu l’accolade des Empereurs? 
M. de Cobentzl rappelait en souriant que le temps des 
Guelfes et des Gibelins était passé. Cette correspon- 
dance intime se continuait avec activité ; l’exécution 
du traité de Campo-Formio lui servait de prétexte. Le 
directoire n’avait point ordonné encore l’évacuation 
de Venise et des lagunes : pourquoi ces retards, tandis 
que l’Autriche exécutait avec une si loyale ponctua- 
lité les clauses du traité d’Udine, sacrifiant tout à sa 
bonne foi, même ses intérêts allemands? Le direc- 
toire avait ratifié ce traité, et quel obstacle pouvait 
désormais s’opposer à son exécution ? 

A Rastadt, ces intérêts allemands allaient être enfin 
discutés d’un point de vue un peu exclusif et natio- 
nal (1)'. Tous les esprits, même de simple portée spé- 

(1) Voici Icx noms des ministres nommés par <livers Etats de 
l'Empire, pour assister au coii|;ii-sdc paix de Kastadt. 

De la part Je l' Empereur. M. le comte de Mctiernich- Wiiinc- 
hmirff. 

Collège Jet éleeleurt-Mayenee. M. le bàron d’Albini. 

Sajre. M. le comte de l.oeben. 
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culalive, convenaient que depuis les derniers boule- 
versements la constitution germanique devait être 
remaniée; et par le fait il s’y ctaitopérc tant de muta- 
tions ! En exigeant toute la rive gauche du Rhin, la 
France s’emparait d’abord des fragments considéra- 
bles de plusieurs électorats d’Allemagne, et ceux-ci, il 
fallait nécessairement les indemniser par des terres 
de la rive droite. Pourarriver à ce résultat, le meilleur 
moyen était d’opérer la sécularisation des Qefs ecclé- 
siastiques : dans ce dépouillement renouvelé de l’é- 
poque de Luther, chacun trouverait indemnité. A-t-on 
besoin de dire que cet intérêt territorial était assez 
grand, assez actif, pour que l’Allemagne s’émùt à la 
seule nouvelle du congrès de Rastadt? Tous ces gou- 
vernements s’empressèrent de désigner leurs minis- 
tres de confiance pour assister aux délibérations. La 
vieille Allemagne s’était blasonnée comme dans un 
jour de pompe : l’antique électorat de Mayence, des- 
tiné à s’abîmer dans le territoire français, se faisait 

Collège des princet- Autriche. M. le conilc ilcj.elirbach. 

Bavière. MM. les comlc» de Linan^ cl do Rccliberg. 

Würlibourg . M. le clianuine comte de Sladion. ' 

Hanovre. MM. le baron de Kbcdeii et de ScbwarlzkopflT. 

Baden. .MM. le baron d'EdeIsbeini et Meyer, 

Darmstadt. M. de Galzcrl. 

Collège des villes-Francfort, MM. de Gunderode et de Scbwcil- 
zer. 

Augsboiirg. MM. de Pfliimmern etScbniklt. 

De la part du roi de Suède (coniine garant de la paii de Wesl- 
plialie). M. le g^niéral comte de Fcracn , ambasiadeur, M. de ISildl, 
ministre ; M. de Seberbing, secrétaire de légation. 

De la part de la Prusse. M. le baron de Jacobi. 
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représenter par le baron d’Albini ; l’électeur de 
Saxe, le protecteur de Lutber, confiait sa mission au 
comte de Loeben ; 1a maison d’Autriche, fière comme 
ses archiducs de bronze autour du grand tombeau 
d'Insprück, avait choisi le comte de Lehrbach , et 
l’Empereur, M. de Metternich. L’étendard de Bavière 
était porté par les comtes deLinange et deRechberg; 
la bannière du prince de Würtzbourg était levée par 
le digne chanoine comte de Stadion. Après, venaient 
tout blasonnés les représentants des landgraves, des 
margraves et des villes libres, Hambourg, Francfort, 
Nüremberg : on aurait dit un de ces banquets célé- 
brés dans les ballades allemandes ; mais hélas ! les 
circonstances étaient difficiles, bien des seigneurs 
allaient être dépouillés de leurs vieux droits, bien 
des villes de leurs privilèges; il y aurait des traî- 
tres et des mécréants dans la ligue allemande : que 
Dieu sauve leur honneur ! 

A côté de cette longue lignée d’évêques , de comtes , 
de landgraves, de margraves, le directoire avait fait 
de singuliers choix pour le congrès deRastadt. En tête 
de la légation , il n’avait pu s’empêcher de mettre 
hautement le général Bonaparte, le signataire du 
traité de Campo-Formio , le pacilicateur de l’Italie , 
et qui voulait le devenir de l’Europe. Le général était 
hors ligne pour ses pouvoirs, si bien qu’avant même 
de consulter le directoire et le congrès , il avait signé 
une nouvelle convention avec le comte de Cobentzl 
pour l’exécution de certaines clauses sur l’Allemagne : 
partout où se posait Bonaparte , il le faisait en dic- 

Tuai V. 16 
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latcur ; c’était sa nature ; à Rastadt, comme le champ 
n’était point assez vaste , il ne devait qu’y passer. Le 
directoire avait donc choisi pour ses véritables minis- 
tres à Rastadt, les citoyens Treilhard et Bonnier. Treil- 
hard (1 ) était ce plénipotentiaire grossier qui avait brisé 
toutes les négociations avec lord Malmesbury, à Lille, 
caractère d’avocat bourru, avide de chicane, faisant 
partout des procès. Bonnier (2) , également son collègue 
de Lille, ancien président à la chambre des comptes 
de Montpellier, compatriote de Cambacérès , avait un 
espritplusmodéré et plus sérieux, mais tout rempli de 
préjugés contre les rois et les aristocrates. Cette léga- 
tion de démocratie était destinée à lutter avec la vieille 
aristocratie d’Âliemagne, comme dans les tableaux de 
l’école flamande on voit des rustres et des paysans 
aux mains calleuses, au bâton noueux, soulevés contre 


(1) Jean-Raplisic Treilhard, nil i Rrivea (bas Limousin), était 
avocat au parlement de Paris, et inspecteur des donuincs , lorsqu’il 
fut envoyé aux états généraux. En 1792, il reçut la présidence du 
tribunal criniincl de Paris, piès duquel Robespierre était accusa- 
teur public; puis fut élu député i la convention par le départe- 
ment de Seine-ct-Oise, où il vola la mort du roi. En avril 1793, il 
fut nommé membre du comité de salut public ; éloigné des Iflaires 
en 1794, il n’y reparut qn’après le 9 iberiniHor , pour siéger de 
nouveau dans l’énergique comité. La convention dissoute, Trcil- 
bard entra au conseil des Cinq -Cents , où il devint président. 
N’ayant pas été réélu en 1797, c’est alors qu’il fut envoyé à Lille 
pour négocier avec lord Malmesbury. 

(2) Ange Bonnier d'Arco, président à la chambre des comptes 
de Montpellier, lors de la révolution, fut nommé par le départe- 
ment de rnéraiilt député à l’assemblée législative, puis à la conven- 
tiou. I.e directoire l’employa surtout dans la diplomatie. 
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les chevaliers richement caparaçonnes. Les représen- 
tants de la France, atTectant partout un air de simpli- 
cité rustique, paraissaient avec des souliers sans bou- 
cles, des chapeaux ronds à la façon des représentants 
des Provinces-Unies , ainsi qu’ils sont reproduits sur 
les toiles de Teniers et de Rubens. 

Bonaparte avait plus de faste, plus de noble orgueil 
que cela : à la face de l’Allemagne, il parut en roi 
dans des voitures de gala à huit chevaux , avec une 
certaine manière de souverain ; le diadème de com- 
mandement rayonnait à son front ; épris des formes 
et des manières de la grande aristocratie, il repoussait 
ce grossier bavardage de gens mal appris, etl’heureu)^ 
général qui venait de recevoir les honneurs de prince 
à Parme , à Milan , voulait tout d’abord se séparer 
d’une légation de chicane sans idées politiques. A 
peine Bonaparte était-il arrivé à^astadt, que M. de 
Cobentzl y accourut ; entre eux , c’était déjà de l’aban- 
don , de la confiance ; on s’entendit sur l’exécution du 
traité de Campo-Formio ; Bonaparte exhala de nou- 
velles plaintes contre le directoire, ce gouvernement 
de faiseurs de lois ; M. de Cobentzl s’ouvrit également 
à lui sur les vastes destinées que l’Europe rattachait 
à sa gloire. Tous venaient d’ailleurs à Bonaparte , la 
Prusse , I4 Suède; et lui, dictateur suprême, admet- 
tait les uns , repoussait les autres , sans que nul osât 
heurter ce cœur de fer dans une enveloppe de fer. 

Toute l’Europe allait avoir les yeux sur ce congrès 
de Rastadt. M. Pitt , avec son habituelle sagacité , y 
voyait une cause d’inévitables complications euro- 
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péennes. Si rarrivée subite de lord Malmesbury l’avait 
un moment affecté, il s’était bientôt raffermi par l’at- 
titude martiale et forte de la nationalité anglaise : le 
ministre s’était hâté de faire publier quelques-unes 
des pièces de la négociation de Lille , et il en résultait 
évidemment que la Grande-Bretagne avait offert des 
conditions tellement considérables à la république , 
qu’il fallait s’en prendre au directoire si la paix n’était 
pas signée. Le peuple britannique , fier , hautain , se 
ble .«se quand on l’offense, et il résulta de cette com- 
munication ministérielle un sentiment de répulsion 
unanime contre la France. M. Pitt avait eu hâte de 
consulter confidentiellement lord Malmesbury sur la 
situation du pouvoir et des esprits dans la république. 
Lord .Malmesbury avait vu deux fois la France à Paris 
et à Lille, avant et après le 18 fructidor, et son opi- 
nion parfaitement arrêtée fut qu’avec un tel gouver- 
nement la paix ne serait jamais qu’une trêve fort in- 
stantanée (1) : car la guerre , disait-il , était pour lui 
une nécessité afin de satisfaire l’avidité du soldat , 
l’ambition des généraux : cette république avait quatre 
cent mille hommes sous les armes ; or, qu’en faire 
après la paix ? D’ailleurs, Campo-Formio n’avait rien 

(Ij I.or(i Malmesbury, en arrivant à Loiulrcs, se rendit che4 les 
ministres, et son exposé Tut court. « Invité, leur dit-il, à répondre 
catégoriquement si j^avais les pouvoirs nécessaires pour rendre â la 
république française et à ses alliés tout ce qu'on leur avait pris 
dans la guerre, et ayant déclaré que je n’étais autorisé i traiter que 
sur la base de compensations récipruques, j'ai reçu l’injonction de 
partir dans les vingt-quatre benres... s 
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fini , et le Piémont , Naples , Rome , la Suisse allaient 
devenir la proie de l’ennemi. » Telle était l’inflexi- 
bilité des événements, et cependant M. Pilt, à la 
veille d’ouvrir le parlement, ne voulut rien négliger, 
comme preuve de son vif et puissant désir de signer 
un traité de paix ; car l’on ne pouvait demander de 
nouveaux sacrifices à la nation , qu’après avoir jeté 
tous les torts de la guerre sur les capricieuses exi- 
gences du gouvernement français. 

La difficulté, ou l’excuse diplomatique qui avait 
immédiatement amené la rupture des conférences de 
Lille, avait été, on se rappelle, l’insuffisance des pou- 
voirs de lord Malmesbury, pour consentir à la cession 
de toutes les conquêtes faites par la Grande-Bretagne 
sur la Hollande et l’Espagne, les alliées de la répu- 
blique. M. Pitt ne voulut pas que 'ce prétexte-là pût 
être de nouveau invoqué , et un conseil privé composé 
des lords Grenville, Spencer, Liverpool, du duc de 
Portlandet deM. Dundas, fut convoqué pour délibérer 
sur les mesures à prendre; on y adjoignit lord Mal- 
mesbury , les deux sous-secrétaires d’Élat , Hammond 
et Canning, et enfin M. Windham. La question parais- 
sait si sérieuse , qu’on s’engagea de part et d’autre à 
tous les sacrifices d’avis personnels pour amener l’u- 
nanimité des opinions; lord Grenville déclara «qu’il y 
avait trop de vague dans des pleins pouvoirs qui per- 
mettraient toutes les restitutions; qu’il fallait au préa- 
lable demander un éclaircissement positif sur ces 
bases. » Le duc de Portland , le comte de Spencer , 
M. Windham montrèrent plus de fermeté encore : il 

10 
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leur paraissait évident que le directoire ne voulait pas 
traiter; alors qu’élait-il' nécessaire d’engager une né- 
gociation pour subir les dédains d’un pouvoir qui refu- 
sait toute voie d’accommodement? M. Pitt, pénétré 
des nécessités de la situation parlementaire devant les 
communes, répondit qu’il fallait épuiser tous les 
moyens pour constater à la face des consciences les 
plus incrédules que la république française ne voulait 
pas d’un traité raisonnable et définitif. Le ministre 
savait bien la vive et ardente opposition que son sys- 
tème financier et militaire allait trouver aux com- 
munes ; d’avance il répondait aux arguments. 

Le conseil privé enfin s’arrêta unanimement sur un 
terme moyen ; une note fut rédigée en prenant pour 
base cette question : « Le gouvernement français 
entend-il que la restitution de toutes les conquêtes, 
faites par l’Angleterre, soit la base essentielle des 
préliminaires ?» A cette question il fut répondu au 
nom du directoire par des expressions un peu vagues 
sur le désir de la paix : « Pour cela , ajoutait-on , il 
ne fallait pas que les pouvoirs des plénipotentiaires 
fussent illusoires. » Lord Malmesbury (1) se chargea 

(I) Note de lord Malmesbury. 

« Londres, le S octobre 1797. 

« I.esou$>i{rné ayant remis au minislùre du roi la iiolcdrs plénipo- 
tentiaires de la république française, a l’ordre de leur faire observer 
que ee n’est qu’en conséquence de l’injonclion forniellc el positive 
du directoire, qu’il a quitté Lille; que ses pouvoirs n’étaient ni 
illusoires, ni limités, et que rien n’a été omis de sa part pour accé- 
lérer la négociation, qui u’a été retardée que par les délais du 
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lui-méme de répondre que ses pouvoirs étaient si peu 
illusoires, qu’ils contenaient la faculté de traiter aux 
plus larges conditions; que Sa Majesté Britannique 
serait très-empressée de reprendre des négociations 
nouvelles, mais à la condition expresse, que si le lieu 
des conférences était fixé en pays ennemi , on s’en- 
gageàlà respecter le principe du droit des gens envers 
le plénipotentiaire anglais. Ceci se rattachait à la façon 
brusque dont lord Malmcsbury avait été expulsé pour 
ainsi dire de Lille. Enfin le conseil privé exposa, 
dans un manifeste solennel, la suite de ses efforts pa- 
cinqnes pour arriver à un traité : « Il avait établi le 
principe de la restitution réciproque, le stalu quo 
ante bellum, tous les moyens enfin de traiter d’après 
les bases du droit commun ; et sur tout cela refus 
absolu de signer des préliminaires avec des conditions 
claires, franches et sans équivoque (1). » 

Celte déclaration solennelle, adressée à l’Angleterre 


ilircclnirc, et qui n'est aiijonrd’iini suspendue que par «on acte. 

« Puiir ce qui regarde la reprise des conférences, le soussigné 
ne peut que se référer à sa dcriiici*c noie, où il a désigné avec fran- 
cliisc cl précision les seuls moyens qui restent pour continuer la 
négociation, faisant observer en nicnie temps que le roi ne |K>nrrait 
plus traiter en paysennemi sans avoir la certitude de voir respecter 
|>our l'avenir, dans la personne de son plénipotentiaire, les usages 
établis par toutes les nations civilisées à l’égard des ministres pu- 
blics, et principalcinciil de ceux chargés de travailler an rélablis- 
scnient de la paix. , 

a 11 prie les ministres plénipolenliaiues de la république fraii- 
(-aise d'agréer les assurances de sa haute considération. » 

(Ij M. l'itl se bàla île euuimuniqiicr au parlement le projet du 
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et au monde, était évidemment dictée, je le répète, 

par un désir de justiOcalion devant le parlement... 

M. Pitt avait à demander d’impérieux sacrinces au 

peuple, et dans cette circonstance dilTicilc , n’était-il 

pas indispensable de montrer le vif désir, toujours 

manifesté, de faire cesser par 1a paix une fatale crise? 

En ouvrant son parlement , le roi fit communiquer 

toutes les pièces de la négociation de Lille , pour 

constater les efforts du cabinet afin d'atteindre le but 

salutaire et désiré d’une pacification générale : « Le 
/ 

traité de paix remis par lord Malnieshiiry aux plénipotentiaires 
français, dans leur conférence du 8 juillet 1797. 

« Soit notoire à tous ceux qu'il appartiendra ou peut appartenir 
en manière quelconque. Le séréuissiuie et très-puissant prince 
George lit, par la grâce de Dieu roi de la Graiidc-nrctagqe, de 
France et d'Irlande, duc de Brunswick et de Liinebourg, arclii- 
trésorierdu sainl-cnipirc romain, etc., etc., cl le clirectoire exécutif 
de la république française, désirant également do faire cesser la 
guerre qui existe depuis quelque temps entre leurs États respectifs, 
ont nommé et constitué |H>ur leurs plénipotentiaires chargés de con- 
clure et signer le traité de paix définitif: Sa Majesté le roi de la 
Grande-Bretagne, le lord baron de Malincsbury, pair du royaume 
de la Grande-Bretagne, clicvalicr du Irè.s-lionorable ordre du Bain, 
conseiller privé actuel de Sa Majesté, et le directoire de la répu- 
blique française... Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pou- 
voirs, sont convenus des articles suivants : 

Il Art. |vr. Aussitôt que ce traité sera signé et ratifié, il y aura 
une paix universelle et perpétuelle, tant par nier que par terre, cl 
uneamiliésiiicèrc et constante entre les deux jiaiTies contractantes, 
leurs États, territoires, peuples, sans exception de lieux ni de per- 
«uiines, en sorte que les hautes jiarlics conlraclaiitcs apporteront la 
plus grande attention à maintenir entre elles, leurs dits Étals, ter- 
ritoires et peuples, cette amitié cl correspondance réciproque, sans 
permettre dorénavant que de part ni d’autre ou commet le aucune 
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long délai , la rupture finale de la négociation devaient 
s’attribuer uniquement à la conduite évasive , aux 
demandes exorbitantes, à l’ambition démesurée de 
l’ennemi, surtout à la haine invétérée contre les trois 
royaumes, dont étaient animés les hommes avec les- 
quels on était appelé à traiter. » 

Ainsi parla le roi , et l’adresse en réponse fut 
presque unanimement votée par les deux chambres : 
les derniers événements avaient réveillé au sein de 
la nation britannique des germes de haine profonde , 
immense , contre la république française ; il s’agissait 

sorte <riinslilili^ par mer mi par terre^ pour quelque chose ou sous 
quelque prétexte que ce puisse être. Il y aura un oubli et amnistie 
{générale de tout ce qui a pu être fuit ou commis de part et d'autre 
avant ou depuis le cummenccmenl de la guerre, et ou évitera soi- 
gneuseiiicnt tout ce qui pourrait altérer à l’avenir l’union heureu- 
sement rétablie. ' 

« D'abord , après l'échange des ratiHcatioiis de ce traité, on ex- 
pédiera des ordres tant aux armées qu’aux escadres des deux par- 
ties, de faire cesser toutes hostilités, et afin d’assurer l'exécution de 
cet article, on acrordera de part et d’autre des passe-ports de mer 
aux vaisseaux chargés de porter la nouvelle de la paix aux posses- 
sions des deux parties. 

« Il I .es traités de paix de Nimègne de 1GG8 et de 1669, deltys- 
wyck, de I61(7i etd'Utrccht, de 1713; celui de Bade, de 1714; celui 
du la triple alliaiiec de l.a Haye, de 1717; celui de la quadruple 
allianrc du I.onilrcs, de 1718 ; le traité de paix de Vienne, du 1738; 
le traité déHnitir d’Aix-la-tlhapelIc, de 1748; le traité définitirdc 
Paris, de 1763, et celui du Versailles, de 1783, servent <le base et de 
fondement i la paix, et au présent traité. Et pour cet elTet, ils sont 
tous uonlirinés et renouvelés dans la meilleure forme, un sorte 
qu'ils devront être observés exactement è l’avenir dans toute leur 
teneur, et religieusement exécutés de part et d’autre dans tous les 
points auxquels il n’est point dérogé par le présent traité de paix. s 
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d’une guerre d’extermination désormais entre les 
deux peuples. Aux lords , le comte Fitz-William sou- 
tint que la paix avec la république française ne pou- 
vait jamais être assurée; que traiter avec une telle 
nation était pactiser avec une troupe de bandits. 
Était-ce assez d’insultes ! Le ministre fut obligé de 
modérer ces sentiments de fureur du vieux torysme. 
Lord Grenville déclara qu’il ne fallait pas repousser 
d’une manière absolue toute idée de pacification et de 
traité avec la nation française; que la paix loyale, sou- 
haitée par le ministère, n’avait pu s’accomplir par le 
mauvais vouloir des hommes qui dirigeaient le gou- 
vernement de la France, mais que ces hommes n’étaient 
pas la nation. 

Les whigs, par l’organe de lord Lansdown, prirent 
une position mitoyenne : sans s’opposer à l’adresse^ 
ils déclarèrent que le pays aurait obtenu facilement la 
paix, si le pouvoir avait été confié à des ministres 
patriotes. « Ceux qui désirent le plus ardemment de 
remplacer M. Pitt et scs amis , ont-ils donc un bien 
grand droit par leur conduite à la confiance publ ique ? » 
s’écria lord .Mulgravè. Alors le duc de Norfolk' répon- 
dit qu’il ne croyait pas que les ministres désirassent 
réellement la paix : « Je pense, ajouta t-il, qu’ils au- 
raient pu l’obtenir, s’ils avaient pris les mesures 
nécessaires pour cela. » Dans la chambre des com- 
munes, lord Temple et le docteur Lauience blâmèrent 
le cabinet avec énergie d’avoir fait des offres trop con- 
sidérables pour obtenir la paix, condamnant ainsi toute 
négociation avec un ennemi perfide et dépourvu de 
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principes. « Pourquoi, s’écria sir John Saint-Clair, 
tant de violence et d’animosité dans la manière dont 
on attaque ordinairement les Français? Cette violence 
peut-elle avoir d’autre effet que d’envenimer la haine 
de cette nation’ Toutefois, je blâme la bassesse du 
ministre, lorsqu’il souffre que lord Malmesbury pour- 
suive une négociation au moment même où les pléni- 
potentiaires français éludent toute exposition claire et 
précise des conditions d’un traité. » M. Pitt soutint la 
sincérité de ses sentiments, et accusa les Français 
d’avoir nourri les intentions les moins amicales, en 
faisant des protestations de bienveillance et de paix, 
tandis que l’arrogance de leurs demandes, leurs refus, 
leurs chicanes multipliées constataient leur mauvaise 
foi et lui semblaient mériter une désapprobation ri- 
goureuse. Cette désapprobation, le parlement la donna 
par son vote. Le but du cabinet de M.Pitt était atteint : 
les haines publiques de l’Angleterre s’agitaient contre 
la France avec une ardeur nouvelle et puissante. 

Toutes les forces de l’opposition s’étaient réservées 
pour la discussion du bill sur le plan de finances de 
M. Pitt, la plus vaste conception de cette intelligence si 
exercée. Le premier ministre disposait de la guerre 
par son ami Dundas , des relations extérieures par 
Grenville; à lui seul il s’était réservé, comme chance- 
lier de l’échiquier, la direction des finances, la partie 
, essentielle de l’administration anglaise. Le système 
des emprunts lui paraissait à ce moment épuisé ou tel- 
lement détendu, qu’on ne pouvait plus en presser le 
ressort; il le fit donc entrer pour un chiffre très-mo- 
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déré dans les ressources de son budget , demandant 
les sacrifices à l’impôt. Mais comme il ne fallait grever 
ni le pauvre, ni le fermier, ni les classes inférieures, 
M. Pilt proposa deux admirables moyens : l’impôt du 
revenu, le rachat de la contribution foncière pour vingt 
ans. L’impôt du revenu fût gradué de telle sorte que 
le citoyen anglais, qui ne possédait que 60 liv. sterl. 
par année, ne dut pas un schelling à l’État. A partir 
•de ce chiffre on devait du cinquantième au dixième, 
graduellement, à raison de la fortuné; et à cet impôt 
tout aristocratique, et qui fut acquitté avec un enthou- 
siasme patriotique, M.Pitt ajouta le système de rachat 
de la contribution foncière pour vingt ans, en un ca- 
pital dp quinze pour cent, c’est-à-dire que le proprié- 
taire , taxé à 50 liv. sterL , put s’exempter de l’impôt 
moyennant 750 liv. ; ces ressources, admirablement 
distribuées, durent suffire à tous les besoins de la situa- 
tion critique. 

Ce plan, si bien conçu par M. Pitt dans l’espritd’un 
gouvernement aristocratique, fut néanmoins fortement 
attaqué par l’opposition. « Ce n’est pas pour défendre 
la nation , dit M. Ticriiey, mais pour achever de l’op- 
primer, que le ministre invente des (axes nouvelles. 11 
daigne bien connaître tous les individus par leurs pro- 
priétés et leurs fortunes, quand il s’agit de les leur 
ravir; pourquoi ne s’en souvient-il plus quand ils lui 
demandent à être représentés? » Ceci était une péti- 
tion pour la réforme parlementaire. M. Tierney assura, 
en outre , que toutes les ressources de l’Angleterre 
étaient épuisées; que la banque, si souvent requise 
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dans ses réserves, ne pourrait éviter une suspension 
de ses payements; enfin il termina, en disant que 
M. Pitt n’ayant ni la confiance de l’ennemi , ni celle 
de l’Europe, devait s’éloigner d’un cabinet avec lequel 
la France ne ferait jamais la paix si désirée et si néces- 
saire. Rien ne fut plus hautement flétri que cette 
déclamation de M. Tierney. Ce fut avec une espèce 
d’orgueil que M. Pitt se félicita de ne point avoir la 
confiance des ennemis de son pays ; il ne la voulait 
pas, il la repoussait avec un énergique dédain. Expo- 
sant ensuite tout ce que le ministère avait fait pour 
obtenir la paix, il demandait les moyens de continuer 
la guerre dans l’intérêt du peuple britannique : la 
vieille Angleterre les refuserait-elle contre un ennemi 
perfide? 

Depuis longtemps en dehors des communes, dont 
ils s’étaient volontairement exilés par une sorte de 
protestation , Fox et Sheridan reparurent dans la dis- 
cussion du plan de finances proposé par M. Pitt, avec 
les mêmes arguments, mais modifiés dans la forme : 
« Nul gouvernement, disaient-ils, ne pouvait imposer 
à un pays une quotité si considérable de subsides. » 
Puis revenant à son argument accoutumé, l’opposition 
demandait la réforme parlementaire. 

Dans la chambre haute , le duc de Bedfort proposa 
formellement le renvoi de M. Pitt et de ses collègues 
par une proposition droite et sincère, et pour justifier 
celte mesure politique, il fit le tableau de. leur conduite 
depuis le commencement de la guerre, en prouvant 
leurs inconséquences et leurs fautes , la mauvaise ap- 

Toai y. t? 
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plication qu’ils avaient faite des fonds publics et leurs 
empiétements sur les droits de la constitution; il sou- 
tint, sans examiner les intentions des ministres, que 
ceux-ci étaient réellement les ennemis de leur pays, 
puisqu’ils prodiguaient ses ressources pour favoriser 
l’agrandissement de la France. « C’est vous qui favo- 
risez ces ennemis par votre concours, s’écria lord 
Boringdon. » Lord Romney Gt le panégyrique des mi- 
nistres et nia que la guerre eût été malheureuse. Lé 
marquis de Lansdown sollicita vivement la chambre 
de consentir à la proposition du duc de Bedfort. « Mi- 
lords, s'écria-t-il, la durée du ministère de M. Pitt tend 
à la ruine du pays. » Les lords Mulgrave et Grenville 
soutinrent chaudement l’administration ministérielle, 
et ils obtinrent cent treize voix pour eux, tandis que le 
duc de Bedfort n’en eut que treize seulement. Une réso- 
lution favorable à la conduite et aux vues du ministère 
fut adoptée alors, sur la proposition de lord Romney, 
et le triomphe fut complet. 

La majorité se dessinait ainsi nettement pour le 
ministère, et c’est un hommage à rendre au peuple 
anglais que cet admirable instinct, cette force de natio- 
nalité, qui oublie les répugnances personnelles dans le 
noble but de secourir la patrie. Si la république fran- 
çaise avait de glorieux succès partout, si ses drapeaux 
se balançaient rayonnants de victoire, le pavillon bri- 
tannique pouvait également s’enorgueillir de ses triom- 
phes dans les batailles navales. Les cloches de l’église 
Saint-Paul retentissaient à mille volées, et la famille 
royale d’Angleterre, agenouillée, rendait grâce au ciel 
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de deux éclalantes victoires sur les mers. L’amiral Jer- 
vis avait naguère brisé la flotte espagnole , pris quatre 
vaisseaux sur l'ennemi (1), et l’amiral Duncan venait 
de battre la flotte hollandaise, à ce point que sur 
quinze vaisseaux, huit étaient tombés au pouvoir de 
l’escadre britannique. Ces deux succès étaient d’autant 
plus importants, que la destination déflnitive des 
flottes espagnole et hollandaise était de se joindre à 
l’escadre de Brest, pour tenter cette descente en An- 
gleterre, en Irlande ou en Écosse, fastueusement 

( l) Combat de l’amiral Jervis contre la flotte espagnole 
(14 février 1797). 

« L'amiral anjrlais, n'ayant que quinze vaîsacaux de Ii{j'ne avec 
lui, croisait sur le cap Saint-Vincent, attendant la flotte espagnole, 
et il était déicrinincà lui livrer combat , en quelque nombre qu'elle 
ffti. Cette flotte , partie le 8 décembre de Toulon , s'était renfor- 
cée de quelques vaisseaux en passant A Cartbagène , et se trouvait 
composée de vingt-sept vaisseaux de ligne aux ordres de l'amiral 
de Cordova. On ne sait point encore si elle se rendait i Brest, afln 
d'y joindre la flotte française, on bien si elle croisait devant Cadix, 
afln de protéger l'arrivée des riches convois attendus des diverses 
parties de l'Amérique espagnole. Ce qui donnerait lien de croire 
i la première destination, est le départ du Texel delà flotte hollan- 
daise, forte de douze «aisseaux, préci.sément à une époque coïnci- 
dant avec le départ de la flotte d'Espagne. Quoi qu'il en fût , 
cclle-ci , mal en ordre, n>al rassemblée, fut attaquée le 14 au ma- 
tin par l’escadre britannique, moins forte de moitié en vaisseaux, 
en canons et en hommes. Après on combat de cinq heures, l’ami- 
ral Jervis étant parvenu è couper une partie de la flotte ennemie 
du reste, se rendit inaitre de quatre vaisseaux, dont deux à trois 
pouls, le Salvador del mundo et le Saint-Joseph , de cent douze 
canons chacun , et deux dè quatre-vingts et soixante et dix canons, 
nommés le Saint- IVieolas cl le Saint- Isidore. » 
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annoncée par les républicains français. Les amiraux 
Duncan (1) et Jervis (2) furent élevés à la pairie avec 
d’immenses honneurs; Jervis devint le fameux lord 
Saint-Vincent, dont le nom est aussi cher à la marine 
anglaise que celui de Nelson. 

Si Dieu avait donc jeté ses prodiges pour improviser 
des généraux au milieu de la république, il avait, dans 
sa balance égale, créé d’autres génies pour les batailles 
navales, afin d’aussi glorifier la Grande-Bretagne. Nel- 
son, Jervis, Duncan, furent de ces hommes de mer 
dont la mémoire ne s’effacera pas dans la pensée de 
ces vieux marins qui , tout mutilés par les volées de 
canons, narrent les grandes aventures de l’Océan, sur 
les vertes prairies de Greenwich. Ces deux victoires 
paraissaient d’autant plus fructueuses à M. Pitt, qu’elles 

(1) Adam Duncan, ni te t'' juitlel t73t , à Dmulée en Ecosse, 
rnlra fort jeune dans la niarine, cl en 17GI était capilainc de vais- 
seau. Nbniiné contre-amiral en 1794, il prit raniiée suivante le 
commandement de la station de la mer du Nord. Ce fut le 11 octo- 
bre 1797, qu'il détruisit prés du cap ('.amperduyii, avec onze vais- 
seaux , la flotte hollandai.se du Texel, forte de quinze vaisseaux et 
six corvettes. Duncan fut alors créé vicomte de Cauipei diivn avec 
deux mille livres aterling de revenu ; la Cité lui offrit une épée 
d'Iioniieur, et le parlement lui vota des remerciincnts. 

(2) Joliii Jervis, né le 9 janvier 1734, à Neaford, comté de 
Slafliird, navigua dès Tige de dix ans. En 1772, il eoinmandait 
l'jilarme, de trente-dciix canons, puis le Foudroyant, de quatre- 
vingt-quatre, avec lequel il assista au combat d'Ouessant. En 1784, 
il fut élu membre du pai Icment ; promu en 1787 au grade de 
contre-amiral, on lui confia eu 179o le coniniandenient de l'esca- 
dre bleue, dans la Méditerranée : la victoire qn'il remporta sur la 
flotte espagnole le fit créer comte de Saitil-Vincent , avec la cliatnc 
d'or et une pension de trois mille livres sterling. 
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brisaient de fond en comble les espérances d’une ten- 
tative un peu redoutable contre la Grande-Bretagne. 
Le plan du directoire était, en effet, de contenir l’ar- 
mée d’Angleterre par un immense déploiement de 
forces mari times : il y avait à Brest vi ngt et un vaisseaux ; 
l’Espagne devait en fournir dix-neuf, la Hollande 
quinze, ce qui aurait formé une flotte de cinquante- 
cinq vaisseaux de haut bord, soutenus d’un nombre 
égal de frégates. Avec un si vaste déploiement de voiles, 
on espérait braver toutes les forces britanniques et 
opérer facilement une descente. 

Par la destruction des flottes espagnole et hollan- 
daise, ce plan était atteint dans l’énergie de sa pensée, 
dans le développement de scs moyens ; et néanmoins 
le parlement vola , sans hésiter, un bill pour la défense 
commune; tous les propriétaires furent enrôlés dans 
la milice, qui dut comprendre les hommes valides de 
dix-huit à soixante ans ; la vieille Angleterre renouvela 
les lois normandes et saxonnes sur le service des Gefs 
et des francs tenanciers; il y a une force populaire 
danscetespril de tradition et de nationalité; les formes 
politiques changent, mais les besoins des sociétés se 
modiflent peu , et quand l’Angleterre appelle une me- 
sure de sûreté générale ou de prévoyance publique, 
elle n’a besoin que de fouiller dans les édits des rois : 
elle les trouve sous la rubrique d’Édouard, d’Élisabeth 
ou de George. Le respect à la loi et aux institutions s’y 
maintient pur et saint. 

Si la Grande-Bretagne, entourée de ses mers, ceinte 
de ses flottes, forteresses mouvantes, avait réellement 

17. 
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peu à craindre ces menaces de l’armée républicaine, 
qui, sur les côtes de l’Océan, à la face de ses flots sou- 
levés , prenait le titre orgueilleux d’armée d’Angle- 
terre, elle était exposée à d’autres dangers, et au plus . 
grand de tous, celui de l’isolement dans la guerre. Le 
traité de Campo-^Formio, connu par les dépêches de 
sir Eden Morton, avait excité dans l’âme de M. Pitt un 
mouvement d’indignation violente, et, en plein parle- 
ment, il avait parié de ses perfides alliés : les subsides 
que l’Angleterre avait payés à Vienne étaient donc 
perdus pour la politique générale ; le cabinet autri- 
chien les avait dévorés sans attendre, pour traiter, 
le concours de l’Angleterre! Cependant, la dépêche 
de l’ambassadeur anglais faisait entrevoir que le parti 
de la guerre n’était pas complètement éteintà Vienne, 
et que, sous bien des rapports, le traité d’Udine n’était 
qu’une trêve , un répit , pour se reposer sous les 
armes. M. Pitt était également informé qu’à Berlin 
on était mécontent de la France et que le nouveau 
règne s’inaugurerait peut-être par une campagne; en 
attendant on trouverait bienveillance et traité de com- 
merce. A Stockholm, l’impassible harmonie avec la 
France, qui avait duré même sous le comité de salut 
public, se trouvait compromise; depuis M. de Staël, 
aucun ministre n’était accrédité à Paris; le comte de 
Fersen, si brillant, si noble de manières, avait été 
presque insulté par Bonaparte à Rastadt : on pourrait 
donc se rattacher l’alliance suédoise par des subsides 
et un traité de commerce. A Pétersbourg, lord Wit- 
worth était dans une bonne position auprès de Paul I®''; 
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mais, en tout cela, il n’y avait aucun auxiliaire actif 
qui voulût prendre parti actuellement dans la guerre. 
La Grande-Bretagne resterait donc isolée pour cette 
guerre vigoureuse, implacable, que les deux gouver- 
nements de Londres et de Paris s’étaient déclarée 
dans leur haine et leur énergie : à qui des deux reste- 
rait la victoire?' 

Au Midi , une alliance que l’Angleterre a toujours 
considérée comme décisive , celle du Portugal , sem- 
blait lui échapper pour passer sous l’action absolue de 
la France. C’était déjà un échec pour sa politique que 
l’abaissement de l’Espagne, parvenu à ce point que 
Charles IV, un Bourbon, avait renouvelé les stipula- 
tions du pacte de famille avec les régicides qui avaient 
atteint la tète de Louis XVI. Cette faiblesse immorale 
touchait peu l’Angleterre qui avait cherché compen- 
sation dans une alliance plus intime avec le Portugal; 
mais, depuis, la cour de Lisbonne avait subi bien des 
vicissitudes ; le cabinet de Madrid, en guerre avec la 
Grande-Bretagne, avait déclaré au gouvernement por- 
tugais qu’il eût à faire cause commune avec l’Espagne 
dans ses traités de neutralité ou d’alliance, qu’autre- 
ment il lui dénoncerait la guerre; et, en conséquence, 
le prince de laPaixordonna la formation d’une armée 
espagnole sur les frontières tie Portugal. Sans s'ef- 
frayer ni s’étonner de ces armements, le cabinet por- 
tugais avait organisé six divisions de belles troupes 
sous le prince allemand de AValdeck; la flotte anglaise 
de lord Saint-Vincent entra dans le Tage,et cinq régi- 
ments britanniques vinrent prendre place parmi les . 
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Portugais. Alors seulement le prince de la Paix s’ar- 
rêta, sans oser franchir les frontières. , 

Les instances impérieuses du directoire devinrent 
plus pressantes, il demanda pour une armée française 
le passage à travers l’Espagne, afin de forcer le Por- 
tugal à la paix. Plein d’hésitation et de terreur, le 
cabinet de Lisbonne envoya en toute hâte à Paris le 
chevalier Aranjo d’Azevedo,muni de pleins pouvoirs, 
de vastes moyens de corruption , et de quelques-uns 
de ces beaux diamants du Urésil qui brillaient à la 
couronne de Bragance; les distribuant mal, en public, 
avec gaucherie, le chevalier fut enfermé au Temple 
pour la forme; mais le but de la négociation fut 
atteint : le Portugal se plaça sous la protection de la 
France (1), et ce fut alors que l’amirauté ordonna de 

(I) Traité Je paix entre la république française et Sa Majesté 
la reine Je Portugal, fait à Paris, le thermidor , an v 
(20 août 175)7). 

« Art. I. Il y aura jiaiz, amitié cl bonne intelligence entre la 
réptibliqiie française et Sa Majesté Très-Fidèle la reine de Por- 
tugal. 

« II. Toutes les bostililcs cesseront , tant sur terre que sur mer, 
à com|itcr de l’écliaiige des ratirications du présent traité, savoir : 
dans quinze jours pour PEuropc et les mers qui baignent ses eûtes 
et celles de l’Afrique en deçà de l’équateur ; quarante jours après 
le<lit échange pour les pays et mers d’Amérique et de l’Afrique 
au delà de l’équateur , et trois mois après pour les pays et mers 
situés à l’est du cap de Bunne-Espéraoee. 

« 111. Les ports, villes, places, ou toute antre posscstioii territo- 
riale de l’une des deux puissances, dans quelque partie du monde 
que ce soit, qui se trouveront occupés ou acquis par les armes de 
l’autre, seront réciprof|ucuicul restitués, sans qu’il puisse être I 
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nouveau à lord Saint-Vincent de se rendre à pleines 
voiles dans le Tage et d’occuper le fort Saint-Julien 
qui dominait Lisbonne. Là , il devait demander des 
explications immédiates, s’emparer de la ville, si le 
traité conclu avec le directoire n’était pas immédiate- 
ment déchiré. Lisbonne pouvait-elle braver la marine 
britannique? Le -cabinet portugais céda donc devant 
les menaces et les promesses de la flotte britannique; 
le Tage vit rayonner les couleurs des grands vais- 
seaux. A peine avait-il appris cette concession, que le 
directoire déclara nul ce traité, et ordonna au minis- 
tre de Portugal de quitter sur-le-cbamp le territoire 
de la république. Depuis la révolution française, les 
cabinets de second ordre étaient sans liberté d’agir. 

rxi;;û aacune cnnipi-nsaliuii ou iiidciiiiiilé , cl cc, duiix les délais 
fixés par l’article précédent. 

» IV. Sa Majesté Trcs-Fidèli; s'cnjjag-eà observer la plos exacte 
nciitralilé eoiitrc la république et les autres puissances belligé- 
rantes. Pareille iiciiti alité sera observée par la république Trançaise 
en cas de rupture entre le Portugal et d’autres puissances ilc l'Eu- 
ro|>e. En conséquence, aucune des puissances eontractantes, pendant 
le cours de la présente guerre, ne pourra fournir aux eiiiieniis de 
l’autre , en vertu d’aucun traité ou stipulation quelconque (patente 
ou scerète), aucun secours oii troupes, vaisseaux, armes, munitions 
de guerre, vivres nu argent , à quelque titre que ce soit , ou sous 
quelque doininatioii que cc puisse être. » 

Ce traité n'cut pas d’exécution : le 26 octobre 1797 parut un 
arrêté du directoire ainsi eonçii : « Le traité entre la république 
française et la reine de Portugal , non ratifié de la part de ladite 
reine de Portugal, est censé non avenu ; le ministre des relations 
extérieures est chargé de notifier à M. rl’Aranjo d’Axevedo, minis- 
tre plénipotentiaire de la reine de Portugal, de se retirer sans délai 
du territoire de la république, t 
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Telle était donc l’Europe après le traité de Campo- 
Formio; l’Angleterre seule, apres quelques tentatives 
de paix, se jetait avec vigueur dans la guerre; Paul I®’’ 
n’avait point reconnu la république et voulait se mêler 
des affaires d’Allemagne; la Prusse, mécontente du 
congrès de Rastadt, se rapprochait de la Russie; M. de 
CobentzI caressait les idées d’ambition de Bonaparte 
pour assurer une meilleure frontière à l’Autriche; 
l’Italie se morcelait en démocraties; l’Allemagne res- 
tait occupée d’un changement dans sa constitution ; 
l’Espagne et la Hollande s’abaissaient dans l’alliance 
du directoire, ou, pour mieux dire, dans l’obéissance 
à ses caprices; le Portugal, sans force, voyait sa robe 
de pourpre, les diamants de son diadème, disputés 
entre l’Angleterre fièrc de ses flottes, et la France 
orgueilleuse de ses armées. Il n’était pas d’exemple 
d’un tel changement de situation dans les grands 
comme dans les petits Etats de l’Europe, même sous 
Louis XIV. 


I 


CHAPITRE XLVIH. 

LE G0ÜVERNEME>T DE LA RÉPUBLIQUE APRÈS LE TRAITÉ 
DE CAHPO-FORMIO. 


Esprit du direcloire.- Inquiétude sur les armées. - Bona- 
parte. - Augereau. _ Berihier. - Bernadolle. - Brune 
- Les deux conseils. - Bascule. - Les ministres. - 
M. de Talleyrand. - Bonaparte à Paris. - Fêtes. — Sa 
tactique. — Sa fortune. — Esprit public. — Formalion 
de l’armée d’Angleterre. - Les mœurs. - Habitudes — 
Théâtres. - Poésies. — Tendance du gouvernement — 
Royalistes. -Jacobins. -Prêtres. - Les ambassades. 

Les élections. — Nécessité d'éloigner les généraux. 


Novembre 1797 — mars 1798. 

En recevant le traité signé par Bonaparte à Campo- 
Formip, le directoire avait éprouvé une vive inquié- 
tude sur la menaçante dictature du jeune général qui 
stipulait capricieusement contre ses ordres et malgré 
•sa volonté. Quand une immense popularité s’élève 
dans un pays, il n’y a que deux partis à prendre pour 
un pouvoir, c’est de la combattre fièrement ou de la 
subir avec humilité; pour la combattre, il faut de 
1 énergie, de la résolution, une certaine puissance sur 
les âmes; si on la subit, c’est la reconnaître et la gran- 
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dir, et telle était un peu la situation yis-à-vis de Bona- 
parte. Barras, le seul homme important du directoire, 
sommeillait accablé sous l’or que lui jetait à flots le 
vainqueur de l’Italie; garde-marine vieilli, il était 
comme un oflicier rouge après une longue campagne 
du bailli de SulTren, nonchalant, oublieux, avide de 
plaisir, et donnant ses doubles louis à qui savait le • 
distraire. Cette puissance morale de Bonaparte avait 
tellement grandi, que le directoire ratifia hâtivement 
le traité de Campo-Formio, qu’au fond il désavouait. 

Un des plus curieux incidents de cette négociation, 
c’est le changement qui s’opère dans la correspon- 
dance de M. de Talleyrand , ministre des affaires 
étrangères , avec Bonaparte. Jusqu’à la signature du 
traité, M. de Talleyrand , expression du directoire, 
lutte contre les clauses des préliminaires de Léo- t 
ben (1) : il ne veut point céder Venise, les lagunes, 
ces belles cités, ces riches territoires. Quand Bona- 

(1) Extrait d’une dépêche confidentielle de H. de Talleyrand à 
(29 septembre 1797). 

« Il est trop tTident que si on laisse à l’EmperenrjVSnise , le 
Frioiil, lePadooan, la terre fci’nie jusqu'aux bords du l'Adi^, dont 
le cours se dessine de manière à le rairu entrer dans le cœur de la 
Ix>mbardie , rAiilriclie donnera la main à Naples et à la Toscane, 
sans parler de l'isirie et de la Oalmalic qui, par la convenance et 
par leur valcor inirinsèqnc, l’cmporteni seules de beaucoup sur la 
ijonibardk même. La république cisalpine, cernée presque de tous 
cSiés par cette puissance vorace, en deviendra bientôt la proie. Loin 
de pouvoir la maintenir, nous serons expulsés nous-mêmes de tonte 
Iltalic ; nous n'aurons donc pas fait la paix, nous aurons ajourné la 
jjnerre ; nsiis aurons fourni à l'Autriche les moyens de nous atla- 
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parte, bravant tous les reproches, appose sa signature 
à coté de celle de M. de CobentzI, alors M. de Talley- 
rand loue, approuve tout ce qu’il a fait; le directoire 
a peur d’une volonté si ferme, il craint le combat. 
M. de Talleyrand félicite le jeune générai de la paix, 
d’une paix à la Bonaparte. Il y a quelque habileté à 
un pouvoir, quand il se voit la main forcée, de dire 
qu’il applaudit à l’acte qu’on lui arrache ; c’est garder 
au moins le semblant de la puissance. 

De nouvelles inquiétudes étaient venues à l’esprit 
du directoire : partout ses commissaires lui man- 
daient que Bonaparte agissait en souverain ; dans son 
passage à Venise, à Milan, à Turin, peuples et gou- 
vernements étaient à ses pieds. Cette .Joséphine, na- 
guère gracieusement accroupie sur les ottomanes de 
Barras, semblable à la nymphe au bain d’Hercula- 
num , était saluée comme la fille des rois , mieux , 
hélas ! que la chaste fille de Louis XVI : à Venise, les 

fjneravcc plus d’avanlafje. Nuiis aurons (railcen vaincus, indépen- 
dammeiit de la lionic d’ahandonncr Venise... Calculons Imil au pis, 
citoyen {général : admellons riiypotliêse que repoussent votre génie 
et la valeur de votre arince; supposons-nous vaincus et expulsés de 
l'Italie; alors, ne cédant qu'à la force et au hasard des armes, notre 
honneur sera sauf; nous serons demeurés Hilèlcs aux vrais intérêts 
de la France, et nous n'aurons point connivc à une perfidie qui 
n’aurait |M)int d’excuse, puisqu’elle eulraincrait des ctTcts plus si- 
nistres que les chances de guerre les plus défavorables. Toute la 
question se réduit à .savoir si nous voulons, si nous devons livrer 
l’Italie à l’Autriche. Or, le gmivernemcnl français ne le doit et ne 
h^ veut pas. Ainsi doue il (iréfère les chances de la guerre plutôt que 
de changer un mot à sou uUimalnm, iléjàtrop favorables la maison 
d’Autriche. » 

esrsners. — t, v |Q 
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gondoliers s’étaient parés de rubans pour elle, tandis 
que la république expirante avait jeté son dernier 
anneau dans le solennel mariage du doge et de 
l’Adriatique. A Milan, dans la Scala, des couronnes 
de roses étaient tombées aux pieds de l’heureuse 
épouse du héros; on savait qu’entourer d’honneurs 
M“® Bonaparte, c’était plaire au générai, parce qu’on 
façonnait les peuples à l’idée d’une couronne par- 
tagée. Le roi de Sardaigne envoyait à Bonaparte six 
magnifiques chevaux blancs, d’un prix inestimable, 
et deux superbes pistolets de quelque mille louis. 
L’empereur d’Autriche lui faisait présent d’un sabre 
travaillé à l’antique et d’une voiture de gala à six 
chevaux blancs; et tout cela, Bonaparte l’avait ac- 
cepté comme un hommage simple , tout naturel , 
comme le témoignage d’une reconnaissance méritée. 
Il ne fallait pas une immense portée dans l’esprit 
pour deviner que le général , maître de l’opinion , le 
serait tôt ou tard du gouvernement. 

Le directoire avait cherché d’abord à opposer des 
rivalités d’armée à la réputation immense de Bona- 
parte. Pichegru, tant aimé du soldat, était hors de 
cause; proscrit au 18 fructidor, il allait subir la la- 
mentable déportation à Sinnamary. Moreau avait, 
certes, un haut talent militaire; sa retraite célèbre 
l’avait justement élevé au premier rang; mais digne 
d’être placé au niveau de Bonaparte comme capitaine. 
Moreau n’avait aucune audace politique, aucune force 
de résolution; épris, à cette époque, des merveilles 
de la campagne d’Italie, sans jalousie, sans rivalité. 
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il élevait lui-même le mérite du général Bonaparte à 
la grandeur de sa renommée. Un moment le direc- 
toire s’était servi de Hoche, son général de prédilec- 
tion , pour l’opposer à l’autre célébrité : Hoche était 
mort subitement, et le poison , ou le chagrin qui est 
aussi un poison, avait abrégé ses années (1). Après 
Hoche, le directoire désigna Augereau pour le faire 
servir à ses desseins; au 18 fructidor, il avait prêté 
ses mains grossières et calleuses pour exécuter les 
ordres du directoire; ferme de résolution et d’une 
certaine énergie, il était jaloux de Bonaparte à la ma- 
nière des âmes un peu abruties; jacobin de principes, 
lié avec tous les clubs, le système d’ Augereau était le 
triomphe de la démocratie partout, en Allemagne, en 
Italie, en Belgique, se mettant ainsi en opposition 
avec Bonaparte , qui au fond de l’âme avait des pen- 
sées d’ordre et de réorganisation politique. Cette 
haine d’Augereau contre son général en chef était 
formellement exprimée dans ses correspondances in- 
times avec les jacobins ses amis ; il est vrai que Bona- 
parte, toujours théâtral, charlatan de bulletins, avait 
souvent usurpé la gloire de Masséna , d’Augereau, de 
Gnrvoni à son prolit, et le vieux divisionnaire de 
l’armée d’Italie ne gardait aucune mesure dans ses 
plaintes et dans ses accusations (2). Le directoire éle- 

(I) Hoche aiuurutà Welziar lu IS .sc|>lumhrv 1797. Le (liruuloirc 
lui fiL Taire au Cliam|>-ilc-Murs rlea Tiiuéraillcs nia{;iiifiqiius. 

(2) Lettre d’ Augereau à l’ adjudant-général har,Mon agent à Parie, 

Au qiiarlier général d'UUVmliourg, le 10 frimaire, ao vi du la 
ii'|iiil>liqiie une el indivisible (90 novembre 1797). 


Digitized by Google 



904 


l'europe pendant la Révolution. 


vait Brune également pour le grandir à l’égal de celle 
renommée qu’il redoulail; Brune, l’ami de Danlon, 
le héros de l’émeute et des clubs, beau parleur, 
comme Hoche était bel écrivain à la façon des sous- 
officiers , à l’élégante écriture. Il lui opposait aussi 
Bernadolte et Bertbier, l’un bon républicain , méri- 
dional ambitieux, et par conséquent un peu jaloux de 

H II {larail, mon cher Isar, que le voile se déchire, el que le héros 
Bonaparte a tonte la mine d'iin bronilloii amhilieiix qui ne s'est 
servi de l’ascendant de sa réputation gigantesque et peu méritée, 
que pour sacriricr à ses intérêts particuliers ceux de la république 
et des peuples de l’Europe. Il y a sans doule Â Paris nonihre d'hom- 
mes assez éclairés jiour l’avoir pénétré; mais de quoi sert qu’ils le 
jugent, l’apprécient, s’ils n’ont pas le courage de le démasquer? Le 
journaliste Caignard est le seul qui ait osé attacher le grelot, dans 
son iio G36. Je vois avec plaisir qu’il est toujours à l’avant-garde; 
ce qu’il a dit n'est cependant qu’hypothétique. Je sens bien qu’on 
doit être effrayé d’attaquer une réputation aussi colossale; mais 
doit-on s’en épouvanter, quand on a autant de moyens de l’en dé- 
pouiller? L’homme qui, aux portes de Rome, a empêché le pape 
d’en partir, a-t-il voulu établir la liberté ? Et qu’on ne dise pas 
que sans cela nous n’aurions pas eu les millions qu’il nous a donnés. 
Je répondrai d’abord qu’il est trcs-doiilcux que le peuple romain 
se fût laissé paisiblement dépouiller par un prince déchu el ruiné ; 
je prouverai ensuite, quand on voudra, que les patriotes italiens 
avaient offert bien davantage. El ce malheureux Piémont, qu’en 
dirons-nous? Jl’esl-ce |)as lui qui a mis ses infortunés habitants 
vingt fois en mouvement et les a toujours livrés à la cour de Turin 
pieds et poings liés ? N’est-ce pas lui qui, dans la dernière et la plus 
déplorable catastrophe qu’ils ont éprouvée, a offert des troupes 
pour les écraser, qui a été le témoin bénévole de l’horrible bou- 
cherie qu’on en a faite? Mais ce qui fait frémir, ce que j’aurais 
peine à croire, si je ne l’avais vu de nies yeux, c’est qu’au moment 
où ces malheureux, dispersés, poursuivis, menacés du supplice, 
cherchaient un refuge chez leurs voisins, il leur a fait fermer les 
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cette fortune de Bonaparte ; l’autre fort médiocre au 
fond , et qu’on désignait pour le commandement en 
chef de l’armée l’Italie, avec la mission d’accomplir 
l’œuvre de propagande. Le but du directoire était, 
en divisant ainsi le pouvoir des généraux , d’établir 
des luttes, des jalousies entre eux, et de les contenir 
les uns par les autres. 

Le gouvernement était, à cette époque, dans une si- 
tuation particulièrement embarrassée. Âu 18 fructi- 

porles de la Cisalpine et les a repoussés vers IVchafaud. Comme 
ceci est un acte de gouTemement dont l'authenticité est irrévocable, 
il n'est pas diflicilc d’oii acquérir les preuves matérielles. 

« Qu’on consulte, enfin, tous les bons patriotes d’Italie, et l’on 
verra combien il est justement abhorré. Qu’on voie si partout les 
nobles et les prêtres, qu’il a constamment caressés, n’occupent 
point toutes les places; qu’on me dise ensuite ce qu’il faut penser 
de ses principes. 

s Tu sais de quelle manière il est passé sous mes fenêtres allant 
à Rastadt, et tu diras là-dessus ee que tu jugeras à propos ; mais ce 
que tu ne sais pas, c’est que toute la ville de Strasbourg est indi- 
gnée de sa conduite, cl qu’hier que je m’y trouvais, plusieurs per- 
sonnes vinrent me voir et me dire de prendre mes précautions; 
qu’un homme qui, par jalousie, avait fait assassiner nn général de 
division dans la forêt de l’EsIrelle, entre Fréjus et Antibes, était 
bien capable de plus grands attentats. 

K Aujourd’hui un m’assure, et il |>arait bien certain qu’il tra- 
vaille à se former un parti à Paris. Je ne le crois pas bien redou- 
table; mais il ne faut pas que le gouvernement sommeille ; je pense 
surtout qu’il serait bien de le surveiller à Rastadt. Tu as là-dessua 
et sur tous les objets de ma lettre des lumières dont tu peux faire 
usage comme tu le croiras avantageux; il me semblerait utile de 
faire insérer quelques bons articles dans VAmi de la patrie et le 
Journal det hommes libres. Vois Garat et Sieyès, il faut leur révé- 
ler ce mystère d’opprobre et de crime.... » 

10 . 
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dur il avait fait son coup d’État par les nsains des 
jacobins. Ceux-ci s’étaient montrés fermes et décidés 
comme toujours, et c’est à leur concours que le di- 
rectoire devait son triomphe : qu’avait fait le pouvoir 
pour ces hommes courageux et dévoués? Deux nou- 
veaux directeurs étaient entrés aux alTaires : Merlin 
de Douai et François de Neufcbàteaur l’un, expres- 
sion du parti légiste, l’autre, porté par la coterie des 
phraseurs de M“« de Staël ; étaient-ce là de véritables 
jacobins? Le directoire avait pris un parti de corrup- 
tion, c’était de rompre un à un les rangs secondaires 
de cette vieille et forte opinion en lui prodiguant des 
places lucratives dans les douanes, les tribunaux , les 
administrations; sortes de manœuvres qui ne vont pas 
au delà de la superficie des partis, jamais satisfaits 
que par des concessions réelles de principes et de 
choses. Au fond, le directoire avait peur des jacobins: 
le poëte Chénier, à cet effet, avait inventé une singu- 
lière formule de serment; ou devait jurer à la fois 
haine à la royauté et à l’anarchie ; par la haine à la 
royauté , on excluait tous les partisans du vieux ré- 
gime, les constitutionnels de 1791, les amis de M. le 
duc d’Orléans ; par la haine à l’anarchie, on proscri- 
vait les fermes et francs républicains : singulière 
bascule à l’aide de laquelle on frappait à cœur joie de 
droite et de gauche ! 

Depuis le 18 fructidor, tout cela était possible, et 
je ne sache pas de complicité plus lâche et plus asser- 
vie que celle des conseils que conduisaient Chénier , 
Daunou, Bailleui, Boulay de laMeurthc; et remar- 
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quons bien qu’il ne s’agissait pas de questions indif- 
férentes en dehors de la vie de l’homme ou de sa 
fortune; mais des choses les plus saintes, les plus 
respectées : ici la hache faisait tomber vingt nobles 
gentilshommes accusés de rester en France; là, on 
frappait des jeunes et généreux républicains; et à 
tout cela la majorité des conseils applaudissait. Les 
plus beaux discours du monde étaient prononcés par 
M. François de Neufehâteau, sur la nature, l’huma- 
nité, et rien de ce qui était généreux et noble n’était 
respecté par les assemblées ; quoi de plus odieuse- 
ment responsable aux yeux de l’histoire qu’une ma- 
jorité qui ne vote ni par enthousiasme, ni par convic- 
tion, ni par intérêt de gouvernement, mais par une 
sorte d’alTaiblissement dans l’appréciation du juste et 
du vrai ! Qu’on verse le sang par passion , cela se 
comprend et se pardonne; par indifférence ou par 
poltronnerie, jamais. 

C’est ce qui faisait que ce gouvernement n’inspirait 
aucune considération, parce qu’on ne le prenait pas 
au sérieux : quand on voyait M. de Talleyrand jurer 
haine à la royauté, qui pouvait le croire ? Quand les 
membres du tribunal révolutionnaire, les jacobins 
forcenés, les proconsuls vétérans, juraient de détes- 
ter la constitution de 1795, est-ce qu’on pouvait y 
ajouter grande foi ? Quand on s’approchait des auto- 
rités avec leur piantcau de pourpre, leur chapeau 
retroussé à la Henri IV , elles avaient beau se draper 
sous ces oripeaux, on ne trouvait au fond qu’une cor- 
ruption avouée cl presque publique. Voulait-on né- 
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gocier diplomatiquement? il fallait arriver les mains 
pleines; pour obtenir une fourniture , une place, il 
fallait quelques milliers de louis d’or. 'Cela se savait 
partout, et un pouvoir publiquement corrompu est 
un pouvoir mort. Le directoire , sur les tréteaux du 
Luxembourg, ne se montrait qu’avec une certaine 
solennité; il correspondait avec les conseils par des 
messages emphatiquement écrits, et quand on appro- 
chait de ce directoire, qu’y voyait-on ? quatre avocats 
ou gens de lettres conduits par un homme très- 
fermede téte,mais voluptueux, nonchalant, avide d’ar- 
gent pour le généreusement dépenser en gentilhomme. 

Aux finances, impossible de réaliser un emprunt; 
l’on chargeait démesurément les impôts et l’on pro- 
posait même de soumettre à un droit les cheminées 
comme les portes et les fenêtres; la justice était un 
chaos ; l’intérieur était troublé par les vols , et avec 
tout cela on ne voyait que des fêtes, des pompes théâ- 
trales partout, car il fallait conserver quelque appa- 
rence de splendeur au milieu de ce peuple et à la 
face de l’Europe. 11 est besoin , pour expliquer la dic- 
tature morale de Bonaparte à cette époque, d’établir 
cette situation abaissée d’un pouvoir qui ne peut 
plus rien par lui-même; un corps éteint ose-t-il se 
permettre des excès de force ? et c’était un excès de 
force que de s’opposer à la toute-puissance de Bona- 
parte. < 

Cette situation, l’Europe l’avait parfaitement com- 
. prise : elle ne s’était adressée qu’au jeune général; 
tous les diplomates associés à ses travaux conservaient 
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une haute estime pour ses vues , ses hardis projets 
contre l’anarchie organisée en France; les ministres 
de chaque puissance durent le suivre et l’étudier à 
Paris. On remarquera que l’Europe vient toujours à 
un pouvoir qui assure l’ordre, parce qu’elle craint 
moins la guerre que le désordre, une bataille régu- 
lière que les petites trahisons par les idées : la guerre 
a des chances , le désordre c’est la mort , et nul gou- 
vernement ne veut s’y exposer. Bonaparte, considéré 
comme l’expression de la victoire et de la paix, fut 
accueilli à Paris avec un tel enthousiasme que le di- 
rectoire n’eut pas à délibérer sur le parti qu’il devait 
prendre (1). 11 est des mouvements d’opinion tels 
qu’un pouvoir n’est plus maître d’une résolution libre, 

(1) On cliaiitait partout à Paris Bonaparte vainqueur. Dans une 
pièce au F audeville sur la paix , on redisait les couplets suivants : 

Goûtons 1rs plaisirs les plus purs. 

Notre attente est enfin remplie. 

Oui, Bonaparte est d.ins nus niiirs ; 

Gloire au vainqueur de l'Italie ! 

Après tant de brillants travaux, 

Que l'Europe entière publie. 

Puisse-t-il jouir du repos 
Qu’il vient de rendre Â sa patrie! 

Tant de liants faits avant trente ans. 

Pour bien des gens c'est un problème ; 

Car enfin, messieurs les savants. 

Vous qiii'comptcz comme Barème, 

Avec moi, calculez un peu 
Les batailles par lui gagnées, 

El vous lui trouverez, morbleu. 

Plus de triomphes que d’années. 
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spontanée; il marche sous une inhexiblc nécessité; 
ainsi le directoire qui, au fond, déteste Bonaparte et 
veut le perdre, redouble de fêtes pour lui, eU’accueille 
solennellement au Luxembourg-. C’était un temps de 
harangues, de phrases sonores et retentissantes; à 
chaque événement on drapait les assemblées, on 
suspendait des étendards sous les astragales; le Con- 
servatoire composaildes hymnes, l’Opéra envoyait ses 
chanteurs. 

Qu’on s’imagine donc la cour du Luxembourg abri- 
tée sous une tente ; au fond , où se déploie l’escalier 
du palais, les cinq sièges des directeurs en forme de 
trône; à droite et à gauche, des gradins sous des ar-. 
bustes, des tapis sur le sol, des chanteurs d’opéra, la 
musique du Conservatoire; et puis, ces adversaires 
qui se détestent profondément, s’envoient néanmoins 
les compliments les plus exaltés : Bonaparte, élevant 
le pouvoir civil qu’il méprise (1) ; le directoire, célé- 
brant les merveilles du général qu’il voudrait pro- 
scrire ; et les méfiances vont à ce point que dans les 

(I) Bonaparte, en remetlaiil an prcaidenl du directoire la ratifi- 
cation du traité de Campo-Forniio, prononça les paroles suivantes: 

« Citoyens directeurs, le peuple français, pour être libre, avait les 
rois à combattre. Pour obtenir une constitution fondée sur la rai- 
son, il avait dix-buit siècles de préjugés i vainere. I.a constitution 
de Pan iii et vous, avez triomphé de tous ces obstacles. I.a religion, 
la féodalité et le royalisme ont successivement, depuis vingt sièeles, 
gouverné l'Europe; mais de la paix que Vous venez de conclure, 
date l'èrc des gouvernements représentatifs. Vous êtes parvenus à 
organiser la grande nation, dont le vaste territoire n'est circonscrit 
que parce que la nature en a posé elle-même les limites. Vous avez 
fait plus. Les deux (dus belles parties de l’Europe, jadis si célèbres 
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dîners que lui doiinenl le directoire ou les conseils , 
Bonaparte s’abstient de manger dans la crainte d’être 
empoisonné, comme on dit que l’a été Hoche; il de- 
mande quelques œufs à la coque et un Fruit. Tout ce 
séjour à Paris est une vie d’hypocrisie; plein d’orgueil 
et d’une juste vanité de lui-même , Bonaparte affecle 
la plus extrême modestie, le sentiment le plus vif de 
la retraite. Lui qui rêve le théâtre du monde, l’Orient, 
l’Occident, il veut abandonner Paris, se faire nommer 
juge de paix de son canton, acheter un coin de ter- 
rain en Corse : il sait que la société se laisse prendre 
à ces dehors d’hypocrisie ; il y compte. 

Jamais la presse ne se montra plus asservie : il n’est 
pas de roi qui ait des flatteurs plus lâches et plus bas; 
on écoute ce que le général murmure; chacune de 
ses paroles est recueillie comme un oracle; on le 
chante en vers, en prose, avec la servilité habituelle 
des poêles : « César, tout révèle en toi la victoire ! » 
On ne lui épargne rien, pas même l’Institut (1), où il 


par les arts, les sciences et les (grands linmmes dont elles furent le 
berceau, voient avec les pins grandes espérances le génie de la li - 
bel té sortir des toinbeanz de leurs ancêtres. Ce sont deux piéiles- 
taux sur lesquels les destinées vont placer deux puissantes nations. 
J’ai l’honneur de vous remettre le traité signé à Csmpo-Formio, et 
ratifié parSa Majesté l'Empereur. I.a paix assure la liberté, la pros- 
périté et la gloire de la république. Lorsque le bonheur du peuple 
fi ançais sera assis sur les meilleures lois urg.miqiies, l’Europe en- 
tière deviendra libre. » 

(I) Lettre de Bonaparte au citoyen Camus, président, le lendemain 
de sa nomination à l’Institut. 

Il Citoyen président, le sulTrage des hommes distingués qui coin 
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remplace Carnot proscrit ; est-ce que les proscrits ne 
sont pas des morts pour les heureux? Plus il a l’air 
de s’abaisser, plus on le proclame savant, immense, 
universel, pour quelque mauvais théorème ou quel- 
ques phrases vulgaires. Sous les dehors de la mo- 
destie, il a rapporté des richesses par millions de 
l’armée d’Italie; tout cela est caché par des place- 
ments sur dos banques ou dansi les mains de sa fa- 
mille ; il laisse dire et écrire : « Ce héros est pauvre ; 
le Cincinnatus, il faudra l’arracher à la charrue »; il 
sait, avec sa finesse corse, que la première condition 
de la grandeur, de la durée et de la force , c’est la 
fortune, et il a fait son lot; il a beaucoup donné, il 
fait beaucoup espérer, et cela crée des amis; quelques 
bonnes douceurs sont distribuées à des journalistes 
qui ne parleront que de lui et ne verront que lui, et 
quand cette immense renommée sera accomplie, il se 
raillera de ce gouvernement directorial , et la poire 
sera mûre pour l’abattre. 

Avec Barras, à demi dans la confidence, on s’ex- 
posent l'Instilnl, m'honore. Je sens bien qu'avant d'être leur égal, 
je serai longtemps leur écolier. S'il était une manière plus expres- 
sive de leur Taire connaître l'estime que j'ai pour eux, je m'en 
servirais. 

« Les vraies conquêtes, les seules qui ne donnent aucun regret, 
sont celles que l'on fait sur l'ignorance. L’occupation la plus hono- 
rable comme la plus utile pour les nations, c’est de contribuer à 
l’extension des idées bumaincs. La vraie puissance de la républi- 
que française doit consister désormais à ne pas pcrmcUrc qu'il 
existe une seule idée nouvelle qu’elle ne lui appartienne. 

et Signé : Boxxpsitf. s 
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pliquc plus nellement : entre eux , qui pourrait avoir 
de la fierté? est-çe Bonaparte? Barras l’a pris de rien 
pour en faire quelque chose; il le tutoie comme un 
protégé! Est-ce Joséphine? mais le galant directeur, 
toujours si bon pour elle, a précisément couronné sa 
vie en lui donnant Bonaparte. Or, Barras lui demande 
ce qui a nécessité le traité de C^mpo-Formio : « Que 
veut-il maintenant? la retraite; il faut dire cela à 
d’autres qu’à lui. C’est un prétexte, il n’y aurait pas 
de citoyen plus dangereux que lui dans la solitude; 
il faut laisser ce propos pour le vulgaire; avec des’ 
hommes forts on dit son dernier mot; le commande- 
ment de l’armée d’Angleterre lui convient, c’est l’ex- 
pédition du jour, l’entreprise la plus populaire dans 
l’opinion; qu’importe qu’elle n’ait pas lieu? il y aura 
d’autre destination à lui donner. » Barras, qui a fait 
la guerre de l’Inde, flatte les idées, les ambitions de 
Bonaparte sur l’Orient, en lui parlant des mystérieuses 
sources de puissance qui sont là cachées. 

Dans ces conférences intimes, les premiers mots 
furent jetés sur l’Égypte. A peine Bonaparte a-t-il 
salué l’Adriatique, qu’il a des desseins sur la Grèce 
et l’Orient : Trieste n’esl-elle pas une ville presque 
turque? M. de Talleyrand caresse considérablement 
cette idee : il a pour cela deux buts : il veut se ratta- 
cher Bonaparte , tout en l’éloignant du théâtre poli- 
tique. Déjà il le traite en souverain; profitant de 
l’arrivée de Joséphine, il va solliciter d’elle la per- 
mission de lui ollVir une fêle, comme cela se faisait 
auprès des reines de France- Joséphine accepte; les 
Tom T. 19 
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fêtes que M. de Talleyrand prépare n’ont rien des 
civiques banquets , des pompes théâtrales du direc- 
toire; c’est un bal tout à fait d’ancien régime. Comme 
toutes les idées sont déjà portées vers l’Orient, et 
que Bonaparte parle de la Grèce avec enthousiasme , 
les femmes se parent à la grecque, et Joséphine est 
merveilleusement enveloppée de son grand châle ot- 
toman. Bonaparte y parait avec son costume militaire 
et simple, appuyé sur l’ambassadeur turc, et le presse 
dequestions par son interprète. Le souper commence; 
les hommes sont debout, les femmes seules assises, 
ainsi que dans un salon de marquis du vieux temps. 
M. de Talleyrand , droit derrière le fauteuil de José- 
phine, commence ainsi son office de grand chambel- 
lan, selon les antiques formules. Les cantates reten- 
tissent : Laïs, Carat exaltent les vertus civiques, le 
courage du général , et puis viennent de ridicules 
couplets contre l’Angleterre sur l’air du Suhan Sala- 
din (I) : « Aller en Angleterre, ce n’est pas la mer à 

(I) On clianla clicz M. de Talleyrand des cou|ilelt sur l'air si 
noble du Pat redoublé : 

Soldais, Ir bal va se rouvrir, 

Et vous aimez la danse; 

L'allcniande vient de iiiiir, 

Mais l’angolaise commence. 

D’y fi{furer Ions nos Français 
Seront, parbicn, bien aises ; 

Car, s’ils n’aiment pas les Anglais, 

Ils ainieni les Anglaises. 

I.c Français dnnnrra le bal , 

Il sera ma(;niri<|nc ; 
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boire. » Comme cela est spirituel et de bon goût! mais 
les partis triomphants ne sont pas tenus à l’esprit. 

C’est contre cette Angleterre désormais que vont 
se porter toutes les haines, toutes les déclamations de 
la tribune et de la presse. Chaque fois que la répu- 
blique déclarait la guerre , elle avait pour habitude 
d’insulter avec hauteur les puissances qu’elle appelait 
aux batailles : pape , empereur, roi. Jamais pourtant 
elle n’y apporta une expression plus ridiculement 
exagérée que dans cette question anglaise. 11 est per- 
mis à un gouvernement d’exciter la haine nationale 
contre l’ennemi, et pour cela il lui faut des manifestes, 
des chants, des exhortations populaires; mais si le 
feu de gloire monte au front, il ne faut pas ressem- 
bler à ces fanfarons à longue rapière, qui jettent des 
bravades de droite et de gauche. 11 n’était pas un seul 
discours qui ne dénonçât la perlide Albion , pas un 


L'Anglais Tuarnira le local 
Et |>aira la musique. 

Nous, sur le refrain des couplets 
l)e nos runilcs françaises , 
Nous ferons chanter les Anglais 
El danser les Anglaises. 

D'abord par le pas de Calais 
On doit entrer en danse ; 

Le son des iiistrunieiits français 
Marquera la cadence. 

El comme l'Anglais ne saura 
Que danser les anglaises, 
Bonaparte lui mimtrcra 
Les ligures fiaiiç lises. 
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journaliste qui n’annonçât en prophète qu'elle allait 
être justement punie de sa perfidie; aujourd’hui on 
déroulait le tableau des souffrances des pontons d’An- 
gleterre, demain c’était le récit enivrant des sympa- 
tliies que trouverait le drapeau tricolore sur toutes les 
côtes et parmi les républicains d’Irlande, d’Angle- 
terre, d’Écosse. 

Il ne restait plus que la petite difficulté de passer 
le détroit à la face d’une flotte anglaise. Pour cela , 
mille moyens étaient proposés; un excellent citoyen 
s’offrait de construire un millier d’aérostats, dont 
chacun porterait cent hommes, et voyez-vous une 
armée traversant les airs pour se précipiter sur Lon- 
dres et la Tamise? Un autre (et ce n’était pas un fou) 
offrait de construire des navires plongeurs qui vogue- 
raient entre deux eaux , de manière que l’Angleterre 
serait envahie à la fois par les airs et les abîmes de 
l’Océan. Lorsque les imaginations se portent vers une 
idée, en France, il n’est pas de choses extravagantes 
qui ne soient accueillies comme une espérance, une 
joie de succès. Alors commencèrent ces articles de 
M. Barère de Vieuzac contre la Grande-Bretagne, 
articles qui firent sa renommée, comme ses rapports 
du comité de salut public. M. Barère était plus lettré, 
d’un style plus poli, plus remarquablement travaillé, 
que les autres écrivains du directoire. 11 avait une 
certaine intelligence de l’histoire de la Grande-Bre- 
tagne; aux Jacobins, on s’était longtemps rappelé ses 
, discours contre, la constitution anglaise. Tandis que 
M. Trouvé écrivait dans le Moniteur ^es vers enthou- 
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siastes contre Albion, « que l’Océan n’allait plus ga- 
rantir », M. Barère jetait un long réquisitoire de 
l’humanité contre la perlidie britannique. Cela devint 
de mode; dans les bapquets, les toasts éclatèrent avec 
le cliquetis des verres , les nonflons des couplets. En 
même temps , le directoire prenait des mesures de 
prohibition commerciale contre les marchandises an- 
glaises. 

C’est au directoire, et non point à Napoléon qu’est 
due la pensée d’atteindre les manufactures anglaises 
par le principe absolu de la prohibition et de la con- 
fiscation de leurs produits (1). L’erreur de ce système 
était de ne pas voir qu’en rendant les marchandises 
plus rares en France, sans en éteindre le besoin, on 
ne faisait que servir la contrebande, et donner à ces 
produits un caractère plus précieux, plus recherché : 
sur qui tombait la .saisie et la confiscation? sur le 
dépositaire et le marchand. 11 en est des produits 
prohibés comme des ouvrages littéraires; ils sont 

(1) t.a loi qui proliibc l'imporlation cl ta vente (les marchan- 
dises anglaises est do 10 brumaire an ▼ (31 octobre 1796). 

O Art. le. L'importation des niarebandises manufacturées pro- 
venant soit des fabriques, soit du commrrce anglais, est prohibée, 
tant par nn r qnc par terre, dans toute rétendue de la république 
française, n 

Extrait d’un message du directoire exécutif au conseil des Cinq- 
Cents , sur la confiscation des marchandises anglaises. 

n Aiijourd’liui 1!5 nivôse, et à l’Iicurc même à laquelle le direc- 
toire exécutif vous adresse ce ine.ssage, les administrateurs mnni- 
eipanx, les juges de paix, les eommissaires du directoire et les 

19. 
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plus demandes, parce qu’ils sont défendus. On porta 
la puérilité jusqu’à ce point que M. de Talleyrand lit 
annoncer que, dans son bal, le directoire verrait avec 
plaisir les dames donner l’exemple de la haine contre 
l’Angleterre, en ne portant sur elles aucune mar- 
chandise de ses manufactures. Est-ce que cela était 
possible à ce moment, où la mode faisait rage des 
mousselines de l’Inde, légères comme un tissu d’a- 
raignée d’or? Joséphine l'a première viola cette pro- 
hibition insupportable pour la coquetterie des femmes, 
empaquetées de mousseline sous le turban grec. 

L’enthousiasme gagna les financiers : toute la ban- 
que de Paris s’offrit, non point pour donner de l’ar- 
gent, mais pour offrir un emprunt destiné à l’expédi- 
tion d’Angleterre (1); et cet emprunt, de quel chiffre 


préposés (Iks douanes procèdent dans tous les chefs-lieux de dépar- 
tements, dans tous les ports et dans Imites les principales com- 
munes de la république, à la saisie des marchandises anglaises 
cxistanles en France, on inlrodiiites sur le territoire en contraven- 
tion de la loi du 10 brumaire an v. 

« Le gouvernement anglais a soudoyé pendant la guerre avec le 
produit de ses fabriques les forces coalisées. Il a violé tous les prin- 
cipes du droit des gens, afin d'entraver les relations des puissances 
neutres ; il a fait saisir les vivres, les grains, les denrées qu'il croyait 
destinés pour la France; il a déclaré contrebande tout ce qu'il 
pensait pouvoir être utile i la république, il a voulu l'affamer. 
Tous les citoyens demandent à en tirer vengeance.... » 

(1] Le corps législatif fut invité i ouvrir un emprunt dont les 
primes seraient hy|>olhéqiiées sur la victoire, s Les Romains, dit le 
ministre de l'intérieur, vendirent le champ sur lequel Annibal était 
campé ; mais l'histoire ne dit pas si ce peuple célèbre, trouvant des 
ennemis obstinés, leur déclara d'avance que la guerre serait conti- 
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élait-il?de la minime somme de quatre-vingts millions, 
hypothéqués sur les sels et l’enregistrement. Aujour- 
d’hui, qu’une seule banque réalise sans effort un em- 
prunt de cent cinquante millions, on doit s’étonner 
beaucoup que les banquiers de Paris n’aient pu porter 
un emprunt au delà de quatre-vingts millions, et encore 
hypothéqués sur les meilleurs revenus. Mais il faut se 
reporter à l’état misérable du crédit d’alors : les effets 
du trésor se négociaient à dix pour cent, à courte 
échéance : prêter au gouvernement, était un acte 
aussi patriotique qu’un don, et il y eut, à l’occasion 
de cet emprunt , des démonstrations et des compli- 
ments entre le directoire, les conseils et les banquiers. 
Il fut dit des choses étranges; on proposa pour hypo- 
thèque les dépouilles de la Grande-Bretagne, comme 
si déjà on en était maître; des spéculations furent 
établies sur le pillage des manufactures anglaises. 
Ainsi est toujours l’opinion en France; elle mène 
une idée une fois conçue jusqu’à l’exaltation et à la 
folie. 

Bonaparte était, même avant son retour, désigné 


iiuéi' à leur» frai». Ce trait »cra ajouté à nus annale». L'emprunt 
proposé pourra être appelé l'emprunt sur l'AnfrIeterre : il sera 
l'rmpli; la gramle nation exérute loiil ce qu'elle délibère, n 

Il fut bientôt ouvert un emprunt de quatre-vingt» million», rem- 
boursables sur le produit de» eonquétes à faire en Angleterre et en 
Irlande. 

Le directoire reçut en grande pompe , dan.» une audience solen- 
nrllc, le» bani{uirrs de Paris , MM. Lecoiitculx, Fiilchiron aine, 
Knichiron jeune, Jiibic , Enfantin, Saillard, Récamier, Ilupai», 
M.n mct , Doyen, Ometol, tdiaricmagnc, üesprex et Rarillon. 
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pour conduire celle eipédiliqn d’Anglelerre, avec le 
lilre de général en chef (1) ; on doil croire qu’il ne l’a 
jamais pris au sérieux. Celle lèle élail trop positive, 
trop élevée pour se persuader qu’une nation fière , 
telle que l’Angleterre , se laisserait conquérir par un 
coup de main, comme au temps de Guillaume le Bâtard 
et des Normands. Puis Bonaparte avait compris que, 
dans une telle expédition, ce ne sont pas les troupes 
de terre qui devaient porter un coup décisif, mais la 
marine; il fallait une lutte d’ahord sur l’Océan, et 
commanderait-il à ses flots agités? son génie aurait-il 
ces grandes illuminations qui lui avaient si souvent 
offert la victoire? 11 ne voulait pas tenter cette fortune 
nouvelle et une bataille d’Aclium. S’il avait donc ac- 
cepté le commandement en chef de celte àrmée, c’est 
que, saisissant avec habileté tout ce qui élail popu- 
laire, Bonaparte avait vu que son nom grandissait de 
toute la force de l’opinion publique, exaltée, ardente, 
sur le moindre incident de cette expédition. On ne 
parla dès lors que de Bonaparte et de la perfide Al- 
bion : lui désigné pour accomplir une glorieuse mis- 
sion, l’Angleterre pour subir la vengeance de la 

( I ) Arrête du directoire exécutif du 5 brumaire an vi 

(26 oclobi c 1797). 

K Le dii'ectoirc excculir ariêle ce qui suit : 

K Art. 1er. Il SC rassemblera sans délai, sur les cAles de l'Océan, 
une armée qui prendra le nom A' armée d’Angleterre. 

« Art. 2. Le citoyen général Bonaparte c.st nommé général en 
chef de celle année. Elle sera provisoirement cnniniaiidée par le 
citoyen Desaix , général de division , qui , pour eet rflcl, se rendra 
sur-le-champ à Bennes. » 



BONAPARTE ET l’aRMÉE d'aNGLETERRE (179t). iU 

France, Il y eut une indicible monotonie bientôt sur 
le théâtre, dans les couplets et les livres; chaque 
époque a scs redites; les partis sont un peu vieillards. 

Autant la politique extérieure était éveillée, atten- 
tive en face de ces grands intérêts, autant la situation 
de l’intérieur avait quelque chose de désordonné, de 
violent et de faible à la fois. Depuis le 18 fructidor, 
le directoire, maître des cotiseils, disposait de la ma- 
jorité; les jacobins assouplis et corrompus, le parti 
conventionnel de de Staël, les républicains fati- 
gués, besogneux, formaient une masse de députés 
dévoués au directoire et largement payés de leur 
appui. Toutes les positions étaient dans leurs mains; 
on leur destinait même les ambassades à Naples, à 
Florence, en Piémont; partout auprès des rois on mit 
un régicide, comme un hideux vautour. Pleinement 
satisfait, le parti corrompu soutenait le directoire dans 
les violations même les plus étranges, les plus har- 
dies de la constitution. Il y avait six mois à peine que 
la minoritéavait secoué la majoritépar uncoupd’État, 
et une autre violation était faite à cette constitution 
que l’on jurait de respecter à chaque séance. Chose 
curieuse en France! il est difficile de quitter un parti 
sans tomber sous l’empir,e d’un autre : les royalistes 
étaient restés maîtres des élections avant le 18 fruc- 
tidor; maintenant les jacobins avaient dominé le 
dernier renouvellement, non pas les terroristes ral- 
liés, acceptant les positions, les places, les traite- 
ments , mais les démocrates ardents , à la façon du 
comité de salut public, enfin ce qu’on appelait la 
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queue de Robespierre. Le directoire craignant ces 
convictions qu’on ne pouvait atteindre, se servit des 
conseils et de la majorité si bien assouplie, pour les 
briser; un rapport curieusement écrit proposa l’annu- 
lation des opérations électorales d'une certaine masse 
de députés, fondée sur les motifs les plus frivoles et 
les plus décousus. On s’accoutumait ainsi à ces coups 
de violence, jetés aujourd’hui contre le royalisme, 
demain contre les jacobins; la constitution n’était 
plus qu’un mot, un jeu , une machine commode 
pour légaliser certains actes de proscription, des- 
tinés à rendre la vie paisible aux centres de la conven- 
tion, à MM. Cbénier, Daunou, Cambacérès et Boulay. 

Ce qu’il y avait de plus affreux dans ce système de 
bascule qui allait de droite à gauche, c’est que le plus 
souvent il se résumait par le sang , dans d’affreuses 
exécutions! Partout les commissions militaires con- 
damnaient des émigrés rentrés en France à la peine 
de mort, sur la reconnaissance de la simple identité, 
et on apprenait que de beaux noms de noblesse ou 
d’honorable bourgeoisie étaient livrés à ces tribunaux 
de soldats et passés par les armes ; le Moniteur l’an- 
nonçait froidement, comme s’il s’agissait d’une sim- 
ple nomination d’emploi. Le système impitoyable 
contre les prêtres les frappait de la déportation, et 
comme il était fort coûteux de faire voyager trente 
mille malheureux vieillards, on les entassait pêle-mêle 
dans les cachots, et plus il en mourait, plus le trésor 
était soulagé : la mort, n’était-ce pas pour lui ^ne 
épargne? Lareveillère-Lépeaux, avec sa haine de sec- 
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taire, s’ctait réservé cet affreux rôle de persécution, 
et il le faisait avec une joie philosophique. Le pouvoir 
se complaît souvent à insulter ceux qu’il tue, il leur 
cherche à cet effet l’épithète la plus injurieuse : les 
prêtres étaient des fanatiques, les émigrés des bri- 
gands, les républicains des anarchistes; avec cela on 
se débarrasse au mieux de l’ennemi ; on lui jette le 
pied au visage comme le duc de Valois à Coligny : il 
est bien mort ! 

La France était alors à cet état de torpeur où elle 
se laisse tout faire. Le pouvoir se raille des principes; 
il proscrit les hommes : que lui importe? la société a 
peur de se déranger ou de faire le moindre mouve- 
ment; comme elle sait qu’elle est de verre, elle sait 
aussi que tout se briserait autour d’elle en mille éclats 
au premier souffle, et alors elle retient sa respiration 
haletante. Il n’y avait de choses douces et bonnes que 
le plaisir ; ce qu’on appelait alors la haute classe se 
composait de nobles ruinés, assouplis et rattachés au 
salon de Barras et de M. de Talleyrand : héritiers 
des mauvais principes du xviii® siècle, ils appor- 
taient néanmoins dans les formes extérieures une cer- 
taine distinction, un mensonge de dignité. Tous, sans 
en excepter Barras, portaient la poudre, une cravate 
blanche ample et large , un habit sans col qui rap- 
pelait la fin du règne de Louis XVI, les culottes 
courtes et les boucles. Fort dissolus au fond, ils 
gardaient avec les femmes une certaine galanterie 
extérieure selon les rapports de rangs et de cote- 
ries. 
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Joséphine de Beauharnais, M'"® Tallien (1), rece- 
vaient les hommages avec les façons des grandes 
dames d’autrefois. La société des ambassadeurs don- 
nait encore une meilleure tenue à ce monde; tous 
bien nés, parfaitement élevés, ils conservaient les 
traditions de la noblesse. Les plus beaux bals étaient 
chez les financiers considérablement enrichis par l’a- 
giotage sur les papiers ; le gouvernement avait besoin 
d’incessantes négociations pour répondre aux besoins 
du trésor, et ces négociations s’opéraient d’une ma- 
nière assez large pour enrichir la banque. On escomp- 
tait tout, et les obligations d’Italie, et les rcscriptions 
de la Hollande ; les banquiers réalisaient d’immenses 
bénéfices sur des placements aussi sûrs. Rien de 
comparable à ce luxe de la Chaussée-d’Antin ! luxe 
mal appris, dorures éclatantes sur du bois commun ! 

Alors commençaient ces meubles grecs et romains 
à colonnes, à la manière antique : les artistes copiaient 

(1) An reste j’ai Ironré dans les journaux de l’époque une espèce 
de portrait de M™' Tallien : 

« Thérézia Cabarus prétend n’avoir que ving^t-lrois ans; scs enne- 
mis lui en prêtent vingt-huit ou vingt-ncuC ; quoique je ne sois pas 
des amis de Thérézia, je serai lenlé j>our celte foi» d'être de son 
avis. C’est une belle fciiiinc rjuc celte Thérézia ; et quelle preuve 
plus sûre que l’obstination de nos dames de la rue b cydeau , a dii c 
qu’elle est laide cl que celle de nos plu.» aimables chouattt a la trou- 
ver charmante, même depuis le 13 vendémiaire, en dépit de toutes 
les mauvaises plaisanteries de la biine et de l envie sur .son nez, qui, 
dans le fait, n’est pas ti ès-bcau ? Mais à ça près de ce vilain nez, sa 
fig;ure ne mérite que des élojes, et l’on doit admirer la riclicssc de 
sa taille et la beauté de sou bras, qui u’a d’aiilrc tort que de sc 
faire voir trop souvent, ici doivent s’arrêter mes pinceaux. » 
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Herculanum et Poœpéï, abandonnant ainsi les déli- 
cieux ornements de Louis XV et de Louis XVf, les 
tentures de soie avec les épaisses portières de damas, • 
les trumeaux aux riches arabesques, ces petites toi- 
lettes de marquises avec le rouge , la poudre et les 
mouches, les dessus de meuble en point de Flandre 
ou des Gobelins, les fauteuils, les dossiers en ovales, 
les canapés à baguettes d'or, les chinoiseries, les 
plumes de paon, les magots, les chimères, ces riens 
si riches, si coûteux, qqi faisaient de chaque étagère 
un bazar d’artiste. Sous le directoire, une femme du 
monde, vêtue à la grecque comme la Didon de Vir- 
gile, s’étendait sur un lit de repos copié sur un anti- 
que modèle et façonné comme un char grec; à ses 
pieds brûlait une cassolette dans une lampe de Pom- 
péï ou sur un trépied ; musicienne, elle modulait sur 
la harpe ou la lyre, ainsi que la Corinne de Gérard. 

Si l’on dansait (1), c’était à la manière du chœur des 
Grâces ou comme une copie des fresques des Heures ; 
on se tenait par les mains dans des poses gracieuses 
avec un élancement de corps, de bras et de jambes à 
la Vestris. Que de petits vers déjà dans V Almanach 
des Muses et dans les recueils périodiques ! on faisait 
des odes, des distiques avec une rage incessante. Que 
ne chantait-on pas alors? c’étaient sans cesse le vin, 

(1) it On danse aux Carmes, où l'on éf;orgeait; on danse aux 
Jésuites, au séminaire Sainl-Siilpice, aux Filles-Saintc-Marie, dans 
trois on quatre é|;iiscs, chez Rii^^icri, chez Lurquet, chez Maudnit, 
chez Wentzel, à l'hùtel Marbœuf, à celai de Kiclieliea , etc. ; on 
' danse partout, a 
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l’amour, les belles, les roses surtout, et cela d’une 
façon très-médiocre et fort monotone. Il ne faut pas 
trop dédaigner en histoire l’étude de cet esprit de la 
société; il révèle souvent la tendance d’une époque 
s’absorbant dans les frivolités poétiques. Sous le di- 
rectoire, tes opinions, les hommes, les partis cher- 
chent à s’oublier , à s’abdiquer eux-mêmes ; c’est 
l’ivresse de la Régence, sans les marquis. 

Dans cette légèreté des esprits , tout ému de fêtes, 
le directoire était sérieusement menacé : il s’élevait à 
côté de lui et avec une force indicible un gouverne- 
ment militaire, un pouvoir de soldats, que six ans de 
guerre avaient crée. A Paris, les généraux étaient 
tout, et les traîneurs de sabre prenaient le haut pas; 
à tout prix il fallait éloigner les généraux de la capi- 
tale pour les enlever à l’action des partis et à la vie 
politique ; on les désignait pour les ambassades, pour 
les commandements ; car il fallait leur donner des 
éléments de fortune et de pillage, des moyens de s’en- 
richir. Le traité de Campo-Formio mettait fin à la 
grande lutte continentale; l’expédition d’Angleterre 
était un leurre puéril que nul ne prenait au sérieux; 
on devait donner quelque chose de plus réel pour 
occuper l’ambition ; et c’est à cette étude que le direc- 
toire passait ses veilles inquiètes au milieu peut-être 
des plus grands désordres qu’un peuple puisse subir. 
Déjà paraissaient les terribles chauffeurs, bande dé- 
vastatrice, débris de l’armée de forçats envoyés en 
Irlande; nulle voilure publique ne pouvait voyager 
même à quelques lieues de Paris ; ici apparaissaient 
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des brigands, là des soldats demandaient leur arriéré 
à la pointe de leurs sabres : ne devait-on pas trouver 
un nouveau prétexte à la guerre, pour reporter ces 
fléaux sur l’étranger ! 
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PROPAGANDE EN ITALIE. 


Peoêée (l'organisation. — La propagande en Italie. »— 
Contact des républiques. — Joseph Bonaparte à Rome. 
— Abandon des petits États par l’Autriche. — Insurrec- 
tion. — Conduite des Français. — La république procla- 
mée à Rome. — Malheurs de la maison de Savoie. — La 
Toscane. — Naples. — Ambassade de M. Garat. — Pro- 
jets du directoire sur l’Italie. 


Décembre 4797 — avril 1798. 

Deux périodes avaient marqué le passage du géné- 
ral Bonaparte en Italie : dans la première, il s’était 
complètement associé au mouvement révolutionnaire, 
à cet esprit de propagande qui avait aidé plus d’une 
fois les opérations militaires; dans la seconde époque, 
cet esprit change : Bonaparte a une intelligence trop 
élevée et trop politique pour ne pas comprendre qu’on 
ne marche vers l’avenir qu’avec des idées d’ordre et 
d’organisation. Tandis que le directoire veut révolu- 
tionner ce qui reste encore de vieux Étals en Italie, 
le général victorieux les garantit de son épée :'à To- 
lenlino, il a traité avec le pape, et depuis il n’a cessé 
de lui promettre protection et appui. Plus tard il né- 
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gocie avec le roi de Naples ; le grand-duc de Toscane 
aime à lui rappeler dans sa correspondance que sa 
famille est originaire de celte terre aimée du ciel. A 
Turin, Bonaparte s’est engagé envers la noble et fière 
maison de Savoie à la défendre contre les tentatives • 
désordonnées de la propagande. Le général s’est fait 
de tristes idées sur le caractère italien et sur l’espèce 
de liberté dont il est susceptible; il ne croit pas cette 
nation assez unie pour jouir de l’indépendance, et 
toutes les créations éphémères de républiques lui pa- 
raissent les jalons d’une nouvelle souveraineté, peut- 
être pour lui-même et sa famille. Le directoire, avec 
ses pensées agitatrices, a résolu, lui, au contraire, de 
républicaniser l’Italie : le Piémont ne conservera sa 
race de rois que jusqu’au terme fixé pour une révo- 
lution démocratique ; quant à Rome, est-ce que les 
enfants de Brulus ne se lèveront pas contre le pou- 
voir de la papauté, dénoncé au monde par Lareveil- 
, lère-Lépeaux ? 

A voir la nouvelle organisation de l’Italie, telle 
que le traité de Campo-Formio l’avait reconnue, on 
pouvait facilement apprécier toute la faiblesse de cette 
étrange fusion d’États, composés de forces si diverses: 
à côté de l’institution monarchique du Piémont et de 
Naples, du gouvernement paternel de la Toscane et 
de la théocratie si douce de la papauté dans Rome, on 
avait jeté des républiques turbulentes, des démocra- 
ties fougueuses, telles que la Cisalpine, qui s’agitaient 
en proclamant les principes les plus siibver.Mfs; dans 
chacun des Étals garantis par les traités, il existait 
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une classe de, rêveurs cnlhousiastcs de la forme répu- 
blicaine dont jouissait la Cisalpine; minorité peu 
nombreuse sans doute, au milieu des populations, 
mais minorité parleuse, bruyante et partout soutenue 
par les encouragements des ministres et résidents 
français. Si ceux-ci, dans leurs notes publiques, 
désavouaient toute participation active aux complots 
contre les gouvernements établis, sous main ils les 
encourageaient par cette seule parole : « Allez et au 
premier succès populaire, vous serez reconnus par la 
république française. » Quelquefois même par les 
ordres du directoire, ils réclamaient les patriotes 
détenus. Nul ne peut nier à un gouvernement la 
faculté de sévir contre les esprits turbulents qui 
éclatent en complots, et pourtant ce droit était disputé 
par les ministres républicains, exigeant la liberté 
immédiate et rimpunitédes plus bardisconspirateurs. 
Telle était la situation des Etats monarchiques en 
Italie, sous une condition éphémère et capricieuse, ^ 
dépendant de la première sédition. 

Dans cet état d’agitation continue. Naples, Home, 
la Toscane et le Piémont, s’étaient adressés à l’Autri- 
che après la signature du traité de Gampo-Formio, 
pour savoir s’ils pouvaient compter sur elle, au cas où 
la violence de la république française les forcerait à 
prendre les armes. Ces communications avaient été 
suivies avec les plus extrêmes précautions, et l’Au- 
triclie répondit d’abord sèchement que c’était un peu 
par leur faute que cette situation s’était faite : « Le 
Piémont n’avait-il pas déplorablemcnl abandonné les 
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intérêts de l’Autriche au commencement de la cam- 
pagne d’Italie, au premier succès de Itonaparle? 
Jamais le pape n’avait voulu complètement entrer 
dans l’alliance autrichienne, et il n’avait accédé que 
conditionnellement aux propositions de l'Empereur. 
Quant à Naples, le roi Ferdinand avait également des 
reproches à se faire : sa neutralité avait perdu la 
cause italienne ; le temps était passé où un grand 
rôle militaire lui était réservé ,à côté de l’Autriche; et 
malgré les liens étroits de famille qui unissaient le 
grand-duc de Toscane à l’Empereur, le cabinet de 
Vienne ne pouvait oublier que, le premier de tous, le 
grand-duc avait donné le mauvais exemple de ces 
traités avec Paris sur la neutralité des pcfaces, cause 
de ruine pour la vieille Italie. » Dans ce système de 
réponse évasive, l’Autriche avait deux motifs : elle 
voulait donner une leçon aux souverainetés qui s’é- 
taient abandonnées à une fausse cqnüance, lors de 
l’invasion des républicains; puis, au milieu de ces 
débris de souverainetés renversées, le cabinet de 
Vienne espérait trouver des compensations à ses per- 
tes, dans les légations romaines par exemple, soit 
Ancône, pour rester complètement maîtresse de 
l’Adriatique, soit Bologne pour s’unir à Ferrare; assise 
déjà sur les ruines de la république de Venise, qui 
sait si l’amoindpssement de la papauté ne donnerait 
pas à l’Autriche de nouvelles indemnités? L’Empereur 
néanmoins engagea le pape à compléter ses arme- 
ments ; afin d’organiser sur un bon pied l’armée ro- 
maine, il autorisa le général Provera à entrer au 
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service de Sa Sainteté avec le titre de commandant 
supérieur; Provera, capacité de l’armée autrichienne, 
l’officier peut-être qui s’était le plus vaillamment 
distingué dans la dernière campagne. 

Les rapports de 1a république française avec Rome 
étaient déterminés par le traité deTolentino : 1e pape, 
cédant à la force, avait consenti à se dépouiller d’une 
partie de ses États, de ses palais, de ses archives, de 
ses trésors et des monuments de l’antiquité, trésors 
plus précieux peut-être. Cette concession n’était pas 
tout, et le directoire marchait droit à la chute du 
gouvernement pontifical, l’unique, l’étroite, la hai- 
neuse pensée de M. Lareveillère-Lépeaux, ce fana- 
tique qui poursuivait les prêtres avec un acharnement 
de maniaque. On ne peut dire la joie de cet homme 
quand il apprit que le vénérable Pie VI, presque au lit 
de mort, allait laisser le pontificat vacant (1); dans les 
instructions dictées par le directoire, on prévoyait le 
cas de cette mort, pour inviter l’ambassadeur à faire pro- 
clamer une république au pied de la statue de Brutus. 


>1) Extrait d’une dépêche confidentielle de Bonaparte 
au directoire (t797|. 

« Le |iape est Irés-maladc et a qiialre-viii^t-lrois ans. Sur ta 
première nouvelle que j'eii ai eue, j’ai fait réunir nies Polonais à 
ltolo{'iie, d’où je les pousserai jusqu’à AncAue. Quelle conduite 
dois-je tenir si le pape meurt? o 

Réponte du directoire. 

« Le ministre des relations extérieures écrira au g;énéral Bona- 
parte que le directoire s’en rapporte à sa sagesse ordinaire pour la 
conduite à tenir relativement à Home; qn’il fasse tous scs efforts 
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Ces instructions, infiniment curieuses par leur ten- 
dance, déclarent d’abord l’incompatibilité du système 
religieux et de l’idée républicaine : détruire la pa- 
pauté, c’est donc servir la république ! Pour cela il 
fallait user de subterfuge, empêcher les cardinaux de 
se réunir en conclave, et tuer ainsi l’unité catholique. 
Cet abominable projet, renouvelé des premières 
persécutions, fut secrètement confié à Joseph Bona- 
parte, lorsqu’il reçut l’ambassade de Rome; mais 
Joseph avait une tête modérée, et recevait des instruc- 
tions particulières de son frère, déjà respectueux 
envers la vieillesse etlemalheurdu souverain pontife. 

Cette ambassade tenait une position fort délicate à 
Rome, le séjour d’une école d’artistes, jeunes, ar- 
dents, avec la pensée de David au cœur, associés à 
une fraction de la noblesse et de la bourgeoisie 
romaine, avide de changements. Joseph avait avec 
lui de jeunes officiers qui narguaient les troupes 
papales et se raillaient des croyances du peuple; une 
troupe républicaine s’agitait dans Rome, au mépris 
des ordres du pape ; beaucoup d’Italiens de la Cisal- 

fioiir y établir la démocratie représentative , sans secousses, sans 
convulsions, et pour faire réclamer sa médiation pour rétablisse- 
ment du grouveriicnienl, et em]>âcber les désordres qui pourraient 
accompagner la révolution dans les États du pape u 

l.e ministre Charles Delacroix écrit à Bonaparte : s Vous êtes sur 
les lieux, vous pouvez mieux que personne juger de ce qu'il est 
utile et possible de faire. Ce que voua avez exécuté dans les circon- 
stances les plus délicates, et notamment à l’égard de Venise, donne 
an directoire les plus grandes espérances de succès pour cette nou- 
velle entreprise, s'il est possible de la tenter... » 
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pine étaient arrivés pour fraterniser avec le peuple 
romain; l’aspect des monuments de Rome faisait 
battre leur cœur; tous étaient impatients de briser 
ces statues de saint Pierre et de saint Paul qui cou- 
ronnent la colonne Trajane; on avait à Rome, non 
point l’imitation du Panthéon antique, mais le Pan- 
théon lui-même avec ses autels brisés par le temps. 
Si donc Joseph Bonaparte, avec son esprit réfléchi, se 
tenait autant que possible à l’écart de ces projets de 
désordre et de renversement, il n’en était pas de 
même des officiers de la légation, liés avec l’école de 
peinture, avec les jeunes artistes couverts de la robe 
prétexte au pied de la statue de Cinna ou de Caton : 
l’air de Rome devait être contagieux pour les idées 
de république. 

A plusieurs reprises déjà cette fraction d’artistes 
et d’agitateurs s’étaient montrés au Corso de Rome, 
secouant un drapeau à trois couleurs, signe de la li- 
berté démocratique ; quelques-uns avaient été arrê- 
tés , d’autres proscrits ; tous en avaient appelé à l’am- 
bassadeur de France, et Joseph se trouva des lors fort 
embarrassé (1), car le texte des instructions de M. de 

(I) .le donne les pièces justincatives de toute celte affaire do 
Rome : 

Dépêche de Joseph Bonaparte au directoire. 

« ... Trois individus'sc sont présentés à moi pour mu dire que la 
nuit suivante une révolution devait éclater ; que l'indi|]'naliun pu- 
blique^tait i son comble ; qu'ils venaient m'en in.struirc pour que 
rien neiiiesemblÂl nouveau. Je leur répondis que la place que j'oc- 
cupais auprès du souverain de Uome ue me permettait pas d'cnlen- 
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Talleyrand portait : « Loin de retenir les bonnes dis- 
positions de ceux qui pensent qu’il est temps que le 
règne des papes finisse, encouragez l’élan que le peuple 
deRome parait prendre vers la liberté. » Le président 
du directoire, Larcveillcre-Lépeaux, ajoutait ; « Il 
faut profiter des circonstances pour favoriser à Rome 

(Ire traiiquillemcnl une pareille oiiverlnre; que H'aillcnrs elle me 
semblait aussi intililr que (li-placée. Ils reprirent qu'ils voulaient 
avoir niun cuiiscil, el savoir si le frouvcrneiiienl français proléjerait 
leur révolution, mie fois faite. Je leur <lis que, spectateur impar- 
tial (les évciiemeiit.s, je rendrais compte Â mon gnuveriieinent de ec 
qui SC passait ; je ne pouvais avoir autre chose à leur dire dans le 
moment; (pic l'époque de la paciriealion g^énérale ne paraissait pas 
devoir dire celle à bupiclle le {rouvernemenl desirét des événements 
qui pourraient la retarder; que comme liomme je les exhortais à la 
tranquillité; que je ne croyais pas qu'ils eussent des moyens en 
eiix-mdiucs ; que le gouvernement français ne leur en prdteiait pas ; 
«pie, comme ministre français, je leur enjoignais de ne plus se pré- 
senter cliex moi avec de telles intentions ; qu’au reste le sort des 
États était, comme celui des individus, caclié dans le sein de l’avenir, 
et qu’il ne m’était pas donné à moi d’y pénétrer. Ils partirent en 
m’assurant que tout s'assoupirait pour le moment. La nuit se passa • 
tranquillciiient. Le lendemain au soir, AI. d'Azzara médit roiifi- 
dentiellemcnt qu’il venait de chez le secrétaire d’Étal; qu’il serait 
po.ssible que des brouillons (issent bientôt un mouvement aussi ri- 
dicule par leur peu de conduite et leur peu de moyens, que celui 
(pi’ils avaient voulu essayer quelques mois auparavant. Dans le fait, 
cette nouvelle était celle de la ville. Je sus chez Mme la marquise 
de Massimi , où il y avait une fêle de bal, que quatre des meneurs 
étaient les espions du gouvernement, qui avait pris scs mesures; que 
les insurgés devaient se réunir i la ynta Êédieis. On se sépara. 

A 4 heures, je suis réveillé; on m’annonce qu'il y a un rassemble- 
ment révolutionnaire à la villa Jfcifi'cù, composé de quatre-vingts 
à cent hommes, et qu’ils étaient cernés par les troupes du pape... 

Je me rendormis. Je sus le matin qu’une patrouille avait ctéalla- 
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rétablissement d’un gouvernement représentatif et 
délivrer l’Europe de la suprématie papale. » 

Ces instructions laissaient peu de latitude à .loscph, 
accrédité auprès d’un gouvernement qu’il avait pour 
ainsi dire mission secrète de renverser. Tout récem- 
ment venait d’arriver au palais Gorsini, séjour de 

quee par un parti d'une aoizanlaiiie d'Iiomnics : deux dragon» du 
pape avaient é(é tués. Les insurgés s’étaient dissipés; quelques-uns 
avaienlélé ari èlés.Lc gouverneineiit connaissait Icsautres. Beaucoup 
avaient pris lu cocarde nationale française; ils en avaient laissé, 
comme par mégarde,un sac épars dans le lieu du rassemblement. Je 
me transportai chez le secrétaire d'Etat; je le trouvai tranquille ; je 
lui dis que, loin de m’opposer à ce que l'on arrélit les individus qui 
avaient pris la cocarde française, je venais lui faire la demande 
précise de faire arrêter tous ceux qui ne seraient pas compris dans 
le tableau des Français on des Romains attachés à la légation. 
Ceux-ci n’étaient qu’au nombre de huit; je les lui nommai et lui 
proposai de prendre des mesures sur-le-champ. Je le prévins qu’il 
y avait six individus qui s’étaient réfugiés dans ma juridiction ; que, 
s’ils étaient du nombre des révoltés, je m’entendrais volontiers avec 
loi pour que leur impunité ne pùt pas enhardir les autres, etc , etc.» 

. Joseph Bonaparte raconte ensuite la mort du général Diipliot ; 
< Accoutumé à vaincre, il est entre les baïonnettes des soldats; il 
empêche l’un de charger, il évite le coup de l’autre. Nous le sui- 
vons par instinct national, il était l’ami des deux partis ; et eùt-il 
été considéré comme ennemi, il était leur prisonnier. Trompé par 
son courage, il est entraîné jusqu’à une porte de la ville appelée 
Septiiitiniana. Je vois un soldat qui lui décharge son mousquet au 
milieu de la poitrine, il tombe et sc relève en s’appuyant sur son 
sabre ; je l’appelle, il revient à nous. Cii second coup l’étend sur le 
pavé; plus de cinquante coups se dirigent encore vers son corps 
inanimé. L’adjndanl-général Sherlock n’est atteint d’aucun coup ; 
il voit tomber son brave camarade ; tous les coups vont sc diriger 
sur nous. Il m’indique une roule détournée qui nous conduit aux 
jardins du palais, et nous soustrait aux coups des assassins de Dii- 


Digiti^ed by C,C)0|^If 



257 


JOSEPH BONAPAnTE A ROME (l797). 

l’ambassadeur, trois jeunes officiers, spirituels, mo- 
queurs des choses religieuses, Duphot, Ârrighi et 
Sherlock, tous trois ardents républicains, et avec 
mission de se placer à la tête des insurgés au premier 


phol, el à ceux d’une aulrc compaffnie ipii nn ÎTail et faisait feu de 
l’autre côté de la rue. Les deux jeunes officiers, pressas par cette 
seconde compagnie, ee réunirent à nous. Ils nous font découvrir un 
nouveau danger; la nouvelle compagnie pouvait entrer dans les 
palais où ma femme el sa sœur, qui devait être le lemlemain l’épouse 
du général Duphot, venaient d’étre emportées par force par mes 
secrétaires qui rentraient cl par déjeunes artistes. Nous regagnons 
le palais par le côté du jardin. Les cours étaient encombrées par les 
lèches el astucieux scélérats qui avaient préludé à cette senne hor- 
rible. Une vingtaine d’entre eux et des ciioyi ns paisibles sont restés 
t morts sur le champ de bataille. Je rentre dans le palais; les marches 
sont teintes de sang; des moribonds so traînent, des blessés se la- 
mentent ; enfin on parvient à fermer les trois portes de la façade de 
la rue... a 

Traduction littérale d’une lettre du secrétaire d’étal Doria 
à l’ ambassadeur Bonaparte. 

a Des chambres du Vatican, le 2(5 décembre 1797. 

« Le cardinal Joseph Doria Pamphili, secrétaire d’Etat, reçoit 
avec la plus vive ailliction le billet du citoyen Ronapartc, ambassa- 
deur de la république française, et a signé avec une très-grande 
peine le passe-port et la permission pour les chevaux de poste. 

« 11 n'ose le prier de suspendre son départ ; mais il prend la li- 
berté de lui faire passer iiiic lettre pour M. le marquis M.assimi, par 
laquelle, au lieu de lui raronter tout le fait, il s’en rapporte à la 
bonne foi reconnue du citoyen ambassadeur, pour tout ce qu'il ex- 
posera à la république française. La santé du saiiit-père ne le met 
pas en étal <le pouvoir être informé ce soir de tout ce qui est arrivé, 
et l’on ne peut prévoir, sans aflliction, l'impression que pourra lui 
faire une si fèeheuse nouvell»;, dans l’étal où il se trouve. Ce gon- 
veruemeut sera prêt à donnera la ié|iubliquc française lessalisfac- 
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signal d’une révolte heureuse ; les clubs de renver- 
sement se tenaient dans le palais même de l’ambas- 
sadeur, et le pressaient de se prononcer « Nous 
sommes prêts, disaicnt-ils. il est temps de faire re- 


(inns t|n’clle pourra denianclcr-aii sujet de ce qui est arrivé, quoi- 
qu’il n’y ait eu en cela nullement de sa faute. 

« Qu’il soit permis an cardinal qui écrit de mettre sons les yeux 
du citoyen ambassadeur, avant de terminer sa lettre, qu’il dépend 
de lui de conserver ce que le général en chef établit généreusement 
à Tulentinn, et en espérant le tout de la bonté connue du citoyen 
ambassadeur, il lui renouvelle les assurances de sa liante considé- 
ration. 

« Signé : le cardinal J. DoMA-PsaeuiLi. » 

Lettre de M. le chevalier d'Azzara, ministre d’’ Espagne à Rome, ^ 
à Joseph Bonaparte. 

« Rome, le 27 décembre 1797. 

« 1,’état dans lequel vous nous avez laissés ce matin est plus fa- 
cile Â sentir qu’à expiimer. Je n’ai point dormi de tonte la nuit, et 
avant le jour j’ai su votre départ. Voire homme est venu me trou- 
ver, et m’a consigné votre billet, lequel, au milieu du plaisir qu’il 
m’a causé, m’a eu même temps affligé iiifiiiiinent, me rappelant la 
perle d’un ami tel (|ue vous. Je n’en avais pas besoin pour in'en sou- 
venir, mais je le garderai comme le gage le pins précieux de votre 
amitié! 

g Le citoyen Toreiti est verni me trouver, pour me charger des 
cITets du niallicureux général, qu’il avait cachetés. J'en ai fuit dres- 
ser un inventaire, et je les ferai garder jnsqu'Â ce que les héritiers 
en disposent. 

U J’ai dit à votre maître d’iiélcl , au directeur de la poste, et i 
tous les autres Français, de recourir à moi dans tous leurs besoins 
avec la même conliaucc qu'ils pourraient faire à vous. Il n’y a que 
l’inconvéïiieut de ne pas savoir jusqu’à quel point je suis sûr de 
moi-même ; car je vois que le peuple n’est pas du tout tranquille, 
et on me dit qu’il y a du mouvement vers Transtevere. 
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naître Rome républicaine. » A un signal de l’ambas- 
sadeur tout serait en feu : que tardait-on à se déclarer? 
Joseph Bonaparte, qui ne croyait pas le moment 
arrivé encore, ou bien qui avait d’autres instructions 

« Ëcrivaiil ici, je reçois un ine.s$.ng^e du secrétaire d'Etat, an nom 
du pape , pour nie prier d’aller auprès de vous à Florence , pour 
lâelier de vous rauiciier à Rome- Quoique la proposition n’ait pas 
le sens cuniinun , je me suis contenté de répondre qu’il m’éUit 
déreiidii du me mêler des alTaires de Rome. Comptez sur l’ami- 
tié, etc. a Signé: .Azzsss. n 

Traduction littérale de la lettre du cardinal secrétaire d’État du 
pape , au marquis Massiiiti n Paris. 

a A Rome, ce 26 décembre 1797. 

U Monsieur , 

(1 La dépéclic que je vous adresse aujourd’lini sera pour vous un 
sujet du plus vifch,i^riii, comme elle l’est pour moi. Vous con- 
naissez l'étendue de nos sentiments d'amitié jioiir la république 
française, ainsi que l’intérêt que nous prenons tous, et que je prends 
en mon particulier, à tuut cc qui la regarde, ainsi que pour ce qui 
concerne le citoyen ambassadeur Bonaparte, qui est un homme si 
pespectablc. J’avais eu, dans la soirée d’hier, des rapports confi- 
dentiels pour m’avertir que dans la nuit iiiêmc l’on devait faire 
quelque uiuuvcmeiil dans la ville de Rome. Je ne jugeai pas qu’il 
fallût donner beaucoup de poids à celte nouvelle ; mais il me parut 
qu’il serait sage de ne pas la négliger. Ainsi, je pris les mesures que 
tout gouvernement sage doit prendre en pareil cas , et m’étant fait 
un devoir de les conmiiiniqucr aujourd’hui même au citoyen ambas- 
sadeur, il a bien voulu les approuver. 

U J’étais tranquille, ayant une confiance entière dans les dispo 
sitiuns que l’ambassadeur m’avait manifestées, et dans les précau- 
tions que j’avais prises , lorsque tout à coup, sur les vingt-trois 
heures, j’ai ajipris qu’une troupe d'insurgés s’était portée à son 
pabiis pour ohicnir île lui nu appui qu'il a refusé énergiquement t 
et qu'ensuite, lu général Üiiphol avait été tué inalhcureuscnient 
dans le combat qui a eu lieu entre les insnrgents et nus soldats. 
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de son frèie, leur fit une réponse évasive ; « Qui 
peut prévoir la destinée des États? Comme celle des 
individus, elle change avec la mobilité des siècles. » 
Ces paroles énigmatiques, les insurgés les prennent 

C'eut à la suite rie cet rivt'ncmcnl que le citoyen amhassatlear a pria 
la iléteriiiinutiuii de partir de Itume, dinit j'ai tâclié, par nies 
prièrr^s, de ludr-tiiiirner ; mais, maigri: ses buntéa et son amitié pour 
moi, il a cru qu'il était dû û sa pcrsniiiio et à sa représrnlatiuii, <lc 
suivre ce parti , et j’ai profité de cette oecasiun de vous écrire , en 
remettant ma lettre à cet ambassadeur. 

U Je m'en rapporte à lui pour vous instruire de ce fait, ainsi que 
des circonstanees qui l'ont accompagné; j'ai une telle conviction de 
n boiinétcléet véracité, i|ncjcne piiisiii ne dois iloutcr delà vérité 
c tout ce qu’il exposeraaudirectoire. I.ebut dccetle lettre est devons 
bai ger de vonsprésentci an directoire, pour lui exprimer que le saint- 
père éprouve la peine la plus sensible à cause de cet aceidciil, qu'il 
ne lui a pas été possible de prévoir, ni d’cmpêcber. Vous ne devex 
oflrir aucune satisfaelion pour cet incident, dont le saint-|>ère et 
nous tous sommes inconsolables ; mais vous devez prier le directoire 
de demander telle satisfaelion qu'il voudra : la demander et l'ob- 
tenir sera la même chose, car ni Sa Saintelii, ni moi , ni la cour de 
'Rome , nous ne serons jamais tranquilles jusqu'à ce que nous 
soyons sûrs que tcdirccloirescra satisfait. Vu son équité, je suis per- 
suadé que si , d’un côté, il ne peut être indilTércnt à la perte d’un 
citoyen de mérite, il ne pourra douter du vif chagrin que nous 
éprouvons, et voudra bien apprécier la prière instante que vous êtes 
chargé expressément de lui faire au nom du souverain pontife, ainsi 
que notre dépendance entière de ses détei niinalions. 

« Je ne sache pas vous avoir donné une commission plus inté- 
ressante que celle-ci. Ce sera un grand litre pour vous auprès do 
Sa Sainteté, si vous parvenez à me mettre à portée de tranquilliser 
un peu le saint-père à ce sujet. 

a J'attends quelques renseigncinenis de votre part sur cet objet 
au plus vile , et je suis 

O Votre serviteur. 

U Siÿiie : Le cardinal J. Uosix-PaaruiLi. > 
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pour une approbation, et d’ailleurs les peintres, les 
officiers de l’ambassade, sont pleins d’enthousiasme; 
le feu de la démocratie se peint dans leurs yeux ; tous 
avides de proclamer la liberté sur le Capitole, ils 
donnent le signal, car il faut la république de Rome 
aux artistes, aux classiques enthousiastes des études 
universitaires! 

Qu’ils étaient en petit nombre ces conjurés à la face 
de la population romaine, profondément dévouée au 
pape, agenouillée devant la grandeur de l’Église I A 
peine étaient-ils cent à l’école de peinture, la villa 
Médicis, non loin des vieilles murailles de Rome. Ces 
démocrates, sous la conduite du marquis Vivaldi, sont 
armés de sabres, de stylets, de poignards ; tous por- 
tent la cocarde tricolore aux cris de vive la république 
française! on dirait une sédition paradant comme au 
théâtre. Le secrétaire d’État, averti à temps, fit dis- 
perser cette troupe, aussitôt désorganisée; les débris 
se retirèrent dans la juridiction de l’ambassade. 
Joseph protesta qu’il n’était pour rien dans l’insur- 
rection (elle n’avait point réussi), et, que pour tout 
régulariser, il allait fournir la liste des employés de 
l’ambassade, qui seuls avaient le droit de porter la 
cocarde française. Pendant ce temps, la sédition écla- 
tait sur un autre point, à la porte Septimienne. Rome, 
immense ville aux sept collines, est caressée par le 
Tibre qui l’allaite comme la louve de Romulus; sur un 
côté est le Vatican, protégé par le château Saint-Ange, 
et près le Vatican Saint-Pierre aux larges dalles, à la 
riche colonnade ; on repasse le Tibre par l’admirable 
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ponl orné de slalues, et l’on trouve à droite , près 
la place d’Espagne, la porte du Peuple couronnée par 
la villa Dorghèse; suivez le Corso jusqu’à la place 
Saint-Marc, et franchissant le Capitole, vous vous 
trouverez au Carapo-Vaccino, au pied du Colisée; 
un peu à gauche, en traversant le pont Sixte, vous 
avez devant vous la belle villa Corsini, l’ancien palais 
de l’ambassade française. 

A la porte Septimienne, non loin du palais Corsini , 
les républicains s’étaient déployés sous les couleurs 
tricolores; dispersés par la garde du pape, ils vinrent 
encore une fois se réfugier sous la juridiction de l’am- 
bassade; ils y furent suivis par les soldats; et voici 
maintenant le spectacle qui se déployait à la face du 
palais Corsini : les républicains rebelles s’étaient pla- 
cés en ligne devant les trouves papales; Joseph en 
grand costume , Duphot et les autres aides de camp 
l’épée à la main, semblaient ainsi se mettre à leur tète, 
et dans celte altitude belliqueuse, ils attaquèrent au 
pas de course les troupes papales. L’officier un mo- 
ment incertain, craignant pour sa responsabilité, 
pressé de toute part, ordonne le feu à ses soldats, dès 
que la juridiction de l’ambassade est franchie; Duphot 
atteint d’une balle s’appuie un moment sur son sabre, 
une seconde balle le frappe, et il tombe mort sans 
prononcer une seule parole; jeune cl brave officier, il 
avait montré l’impétueux courage d’un soldat d’Italie: 
il courait vers la porte Septimienne, c’est-à-dire en 
dehors de la juridiction de l’ambassade où son cou- 
rage l’avait entraîné, lorsqu’il fut frappé. L’officier 
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des troupes pontifîcales avait fait son devoir; tout le 
monde s’enfuit en désordre et la sédition fut compri- 
mée. Mais une suite de calamités se préparait pour 
Rome. 

• 

Le gouvernement pontifical , tout à fait étranger à 
ce combat engagé en dehors de lui, vit néanmoins la 
portée que pouvait avoir la mort de Duphot ; d’après 
le droit des gens, le général n’avait que subi la peine 
de sa témérité glorieuse : pourquoi l’ambassade don- 
nait-elle asile à des perturbateurs? Est-ce que la qua- 
lité diplomatique pouvait permettre la violation la 
plus sacrée des droits d’un gouvernement, la répres- 
sion des séditieux? Le général Duphot avait été tué à 
cent pas du palais Corsini, à la tète des rebelles ; donc 
il n'était plus dans la juridiction de l’ambassadeur; 
est-ce qu’il peut appartenir à une légation de tirer 
l’épée pour un mouvement révolutionnaire , et de se 
placer à la tête des séditieux? Les choses ne mar- 
chaient pas ainsi dans celte exaltation d’idées, et le 
secrétaire d’Étal, cardinal Doria Pamphili, apercevant 
tout le danger de la situation, insista pour que Joseph 
Bonaparte reçût lui-même des explications à Rome. 
Joseph répondit avec hauteur en demandant ses passe- 
ports, et il se relira en toute hâte à Florence , où il 
écrivit une étrange dépêche à M. de Talleyrand, contre 
ce qu’il appelait le perfide gouvernement pontifical 
(ce gouvernement qui l’a depuis abrité proscrit et 
malheureux!}. Tous les faits étaient défigurés dans 
un sens favorable aux séditieux : « Ce gouvernement 
ne se dément pas; astucieux et téméraire, lâche et 
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rampant, la passion individuelle devient sa raison 
d’État. Il sacrifie tout à son intérêt; il lui sacrifierait 
celui de son Eglise, du monde entier. » 

Quel langage diplomatique que celui de ces dépê- 
ches! le sort de Rome était décidé dans l’esprit du 
directoire : on voulait en finir avec cette papauté hum- 
ble et grande à la fois , sur laquelle vint s’user plus 
d’un colosse de bronze. Le cardinal secrétaire d’État 
se hâta d’opposer aux dépêches de l’ambassadeur un 
rapport très-circonstancié du fatal événement de Rome; 
il fut remis au directoire par l’ambassadeur pontifical, 
le marquis Massimi; on ne le lut même pas, et une 
division de l’armée d’Italie reçut Tordre de marcher 
sur le Capitole, afin d’accomplir les desseins du direc- 
toire. 11 fallait voir la joie stupide de tous ces philo- 
sophes corrompus, hommes de chair et de sang, 
lorsque le directoire ordonna que le pape cesserait de 
régner. Il fit rédiger par l’ancien bénédictin, M. Dau- 
nou, une longue diatribe historique contre les papes, 
et M. Laréveillère se chargea lui-même du manifeste 
qui finissait par cette phrase : « Il n’y a pas un crime 
où vous ne trouviez un pape. » On préparait ainsi 
l'opinion : on allait détrôner un malheureux vieillard, 
le plus saint des hommes, qui retrouverait toute sa 
grandeur sous la pieuse robe de camaldule, car il 
était grand autant que pieux , ce vénérable Pie VI , et 
la puissance du catholicisme résulte même de la per- 
sécution. , r 

Après le pontificat mou et philosophique de Gaiiga- 
nelli, un vieillard, déjà aux traits nobles et majestueux, 
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à la laillc élancée et magnifique (tel que l’a reproduit 
Canova) fut élevé sous la tiare d’or; il appartenait aux 
Braschi de Gésène, famille pauvre mais antique. C’était 
au temps où les idées matérialistes avaient corrompu 
les âmes des souverains comme celles des peuples , 
alors que Joseph II, le prince de Kaunitz, Âranda, 
Pomhal se raillaient du pouvoir religieux qui seul 
pourtant appuie les couronnes et prépare le respect 
des nations. Pie VI ne ‘céda rien par indifférence 
comme Ganganelli; il conquit son ascendant par sa 
douceur, sa mansuétude , et par cet amour immense 
des arts qui créa sa popularité à Rome et sa renom- 
mée en Europe. Partout dans les États romains se 
reproduit sur les plus beaux monuments cette inscrip- 
tion empruntée à la Rome antique : Pie VI, P. M. 
(Pie VI, grand pontife). Voyez-vous cette belle chaus- 
sée qui traverse les dix-sept lieues desMarais-Pontins, 
où tout mourait' de cette mala aria sauvage qui flétrit 
les traits comme si la mort y avait passé? c’est Pie VI 
qui l'a. fait construire comme un édile romain; ces 
murailles d’Ancône, de Givita-Vecchia, ces ports ma- 
gnifiques, créés par Adrien, pour assurer le commerce 
de l’Adriatique et de la Méditerranée? c’est encore 
Pie VI qui les releva , les entretint dans leur état de 
splendeur. Ge magnifique musée d’antiques , riche de 
merveilles dans la cité des merveilles, c’est à Pie VI 
qu’on le doit. Jamais la grandeur et la sainteté ne 
s’étaient reproduites .sous de plus nobles traits; et 
quand les protestants venaient à Rome pour assister 
aux solennités pontificales , ils baignaient de larmes 
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les dalles de Sainl-Pierre , en contemplant ce front 
immense, couronné de cheveux blancs, ces yeux 
pleins d’une céleste félicité, lorsque sur l’autel des 
basiliques, parfumées d’encens et de myrrhe, le pape 
élevait la divine majesté du dieu vivant à la face d’un 
peuple abîmé de respect et de vénération. C’était pour- 
tant contre ce saint vieillard que le directoire faisait 
écrire ses prêtres mariés , ses oraloricns renégats , aOn 
de préparer une révolution. 

Le billet du secrétaire d’État Doria Pamphili , 
adressé à Joseph Bonaparte, n’avait produit aucun 
résultat; en vain dans une note envoyée au marquis 
Massimi, ambassadeur du pape à Paris, avait-il ex- 
primé la douleur du pontife sur les événements de 
Rome et proposé toutes les satisfactions; les impitoya- 
bles directeurs avaient marqué le terme du gouverne- 
ment pontifical, et ils ordonnèrent au général Berthier 
de marcher sur Rome. Ce n’était pour les républicains 
qu’une marche militaire; toutes les forteresses, toutes 
les positions étaient depuis longtemps au pouvoir des 
Français; un pas de plus et ils saluaient les seplxol- 
lines ; ce pas fut fait avec une sorte d’enthousiasme. 
A tous les siècles les études classiques s’étaient absor- 
bées dans Rome, tous les souvenirs de la génération 
se portaient sur la république romaine : le Capitole, 
la Roche Tarpéienne, les Cirques, les Théâtres et 
le Panthéon. 

L’armée républicaine salua donc Rome ; on était au 
10 février, temps où le mont Aventin se couvre d’une 
teinte blanchâtre ; c’est la candida nives dont parle 
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Horace dans sa gracieuse maison de Tivoli. Berlhier 
s’était fait précéder d’une de ces proclamations gros- 
sières que la force soldatesque jette aux faibles; en 
insultant le pauvre vieillard , il invitait le peuple ro- 
main à proclamer sa souveraineté. Quand donc le 
drapeau tricolore fut aperçu, les portes de Rome s’ou- 
vrirent, et des artistes, des savants médiocres, les 
barbiers, des marchands du Corso, suivis de quelques 
nobles*et de juifs, vinrent demander appui au général 
Berthierpour proclamer larépublique romaine, et les 
Français entrèrent ainsi dans la grande cité. 

Alors vinrent des scènes ridicules ou odieuses : sur 
ce vieux Capitole, qui s’élève près du Campo-Vaccino, 
fut planté l’arbre de la liberté, comme en 1789 aux 
Percherons et à la Bastille; on attacha la cocarde tri- 
colore au cheval de Marc-Aurèle, et les processions 
civiques commencèrent aux chants de la Marseillaise. 
Le lendemain, les Romains virent bien que les Gau- 
lois étaient dans leurs murs ; le pillage des musées 
s’accomplit sans pitié pour les arts. Rome pleure 
aujourd'hui encore les statues et les vases de la villa 
Albani, les camées précieux du palais de Sainte-Aga- 
^tbe dei Monti. Rien ne fut épargné, ni les trésors des 
églises, ni les vases sacrés; comme à Nolre-Dame-de- 
Lorette, on profana les colliers, les ex vota de la 
madone; Berlhier et Masséna présidaient à ces exécu- 
tions des commissaires, à ces ventes qui s’étendirent 
à tout, même à la bibliothèque si précieuse de Pic VI, 
éparpillée pour quelques milliers d’écus romains. Les 
deux commissaires spécialement odieux , et dont le 
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.souvenir retentit encore dans Rome, furenl.un prêtre 
marie, du nom de Bassal, et un banquier génevois 
dont le nom est célèbre. Calvin n’avail-il pas insulté 
le pape par ses écrits et déclaré qu’il était l’antechrist 
prédit par les prophètes? le dépouiller c’était bien. 
En échange de ses richesses, de ses grandeurs, Rome 
reçut .son consulat présidé par Bassal; on lui impro- 
visa une constitution à la Brulus, sous des feuilles de 
chêne, tandis que le saint pontife était insulté^ar les 
Barbares. Avec quelle admirable douceur Pie VI n’a- 
vail-il pas répondu à toutes ces provocations insen- 
sées 1 Beau vieillard de quatre-vingt-quatre ans, à la 
figure vénérable, il parut revêtu de la robe pontificale, 
aussi blanche que ses cheveux, et comme on l’invita 
à prendre la cocarde tricolore, il répondit : « Je n’ai 
d’insigne que mes vêlements de prêtre; je n’en veux 
pas d’autres. » Alors on l’insulta ; le pape avait des 
bagues à ses doigts, et cet anneau de saint Pierre, 
vieux comme les catacombes, les commissaires le 
crurent précieux, et on le lui arracha par violence; 
flétrissure à ce banquier génevois qui porta ses mains 
à cet anneau du vieillard! flétrissure à lui qui le força 
de quitter sa ville sainte ! « Oh! monsieur, dit le pape^ 
en fondant en larmes, laissez-moi mourir ici avec mes 
devoirs et mon peuple. — Vous mourrez, par tout, » 
répondit l’impitoyable calviniste. Luther avait écrit 
comme Calvin i maudil pape, petit pape, et le hugue- 
not s’en souvint. Pie VI tomba agenouillé devant le 
Christ : « Dépêchez-vous donc de partir, car j’em- 
ploierai la violence, » s’écria le banquier, et le pontife 
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descendit l’escalier du Capitole, et jeta, en sortant de 
la porte du Peuple, un dernier regard sur la ville éter- 
nelle qu’il ne devait plus revoir. 

Alors Rome apprit ce que les Français appelaient la 
république : ces ridicules saturnales qui se couron- 
naient par les impôts de guerre et le pillage des mu- 
sées. Le général Berlhier (depuis prince) invoqua les 
mânes de Cassius et de Brutus sur le Capitole. Jamais 
les souvenirs antiques des collèges ne furent plus uti- 
les qu’en celle occasion ; tous les élèves d’Harcourt 
purent rédiger des amplifications sur la république 
romaine, invoquer les cendres et les mânes, sans ou- 
blier le Tibre aux Gots jaunis. On jeta des impréca- 
tions au pape, au fanatisme, et tout cela pour justifier 
le pillage et la désorganisation. 

Ces vols furent poussés si loin que l’armée, pure 
de tout cela, s’en indigna elle-même; il y eut une sorte 
de pétition des soldats, une dénonciation portée contre 
Masséna : ces braves gens se voyaient déshonorés aux 
yeux du peuple par ces excès des généraux et descom- 
missaires du directoire, cl ils en portaient plainte 
devant tous afin qu’on ne pût les accuser de complicité. 
Rome fit désormais le sujet des harangues républi- 
caines. 

S’imaginait-on rester maître de la cité? Est-ce que 
quelques bourgeois étrangers du Corso , les avocats , 
artistes ou barbiers, étaient le peuple romain? Le 
véritable peuple avait vu, la mort au cœur, le pape 
s’éloigner; les Transtevérins, les pâtres du Campo- 
Vaccino, les Contadini savaient bien que Rome restait 
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veuve de son pontife; et ceux-là maniaient le stylet 
ou la scopette avec énergie. C’est ce que le cabinet de 
Vienne comprenait bien également; il laissait faire les 
Français partout afin de les rendre odieux pour le 
moment du réveil : il y eut quelque chose de profon- 
dément babile dans cette patience de la cour de Vienne . 
abandonnant les gouvernements pour s’assurer le 
peuple. Le pape', les rois de Naples et de Sardaigne 
avaient dédaigné son appui, et l’avaient trahie dans la 
dernière campagne ; eh bien ! elle était aise que ces 
peuples apprissent par expérience ce qu’étaient les 
Français républicains, et l’épreuve venait vite pour 
eux. 

Les gouvernements devaient voir, par la politique 
adoptée en Italie , que tout se rattachait à un système 
de propagande et de république fédérative : on soule- 
vait la démocratie bourgeoise, active, les classes d’avo- 
cats, desavants, d’écrivains, les marchands, les cadets 
de noblesse, et partout les républiques s’organisaient 
sur le modèle du directoire français, et pour ainsi dire 
dans les mêmes proportions; on avait déjà la Cisal- 
pine, la Ligurienne, la Romaine, dans le nord la 
Batave, et pourquoi dès lors n’essayerait-on pas une 
semblable révolution à Turin, à Florence, à Naples? 
est-ce qu’il n’y avait pas les mêmes éléments, les 
mêmes causes de désordres? La république cisalpine 
seule pouvait activer la propagande, et les ministres 
français n’auraient que leur concours à prêter, comme 
l’avait fait Joseph Bonaparte à Rome. A Turin, le mi- 
nistre de France était Giriguené, le lourd littérateur 
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de la société de M™'" de Staël. Pour un homme de 
cœur, de souvenirs, d'imagination historique, que de 
nobles choses ne présentait pas cette maison de Sa- 
voie, illustre par les hommes, gracieuse par les fem- 
mes, dont la duchesse de Bourgogne était l’expression ! 
Ginguené, l’apologiste du régieide, avait pour mission 
' essentielle de favoriser les patriotes et la propagande. 
La cour de Turin avait fait toute soumission à l’al- 
tière république en se plaçant .sous l’épée de Bona- 
parte (1); cela ne suffisait pas; la perte de la race 
noble de Savoie fut jurée ; si l’on n’osait point encore 
briser le trône de Charles-Emmanuel , on l’entourait 
de tant d'entraves, on soulevait autour de lui de si 
vives oppositions, qu’on amènerait peu à peu sa chute. 
Dans le Piémont , comme dans toute l’Italie , il y avait 
un parti révolutionnaire : pourquoi le ministre de 
France ne le seconderait-il pas comme à Rome? Dans 

(1) Bnnaparic avait |KHir politique du ménager la maison du 
Savoie. 

Lettre confidentielle de Bonaparte au ministre Talleyrand 
(12 septembre). 

« En ne ratiliaiH pas le traité avec le roi du Sardaigne, vous 
perdez dix mille hommes de très-bonnes troupes qu’il nous four- 
nil, dix mille bonimes de nos troupes qu’on est obligé de laisser sur 
nos derrières, et outre cela nous nous donnons de très-grandes 
inquiétudes en cas de défaites et d’événements malheureux. 

K Quel inconvénient y a-t-il i laisser subsister une chose déjà 
faite ? Est-ce le scrupule d’être l'allié d’un roi ? Nous le sommes 
bien du roi d’Espagne et peut-être du roi de Prusse. 

U Est-êe le désir de révolutionner lu Piémont et de l’incorporer 
à la Cisalpine? Mais le moyen d’y parvenir sans choc, sans manquer 
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une telle agitation, le trône de Savoie devait dispa- 
raître sous la main de M. Ginguené. 

Â Naples, la situation n’était pas meilleure, et le 
directoire avait encore décidé dans sa volonté fatale 
que cette branche de la maison de Bourbon cesserait 
de régner. La cour de Naples s’était débattue entre 
trois influences : celle de Vienne, et on l’avait à peine 
écoutée; celle de l’Angleterre, que la Hère lady Hamil- 
ton entretenait au cœur de la reine Marie-Caroline; 
la troisième enfln, celle de la révolution française que 
la peur avait démesurément grandie. 

Le directoire, toujours si convenable, avait envoyé 
auprès d’un Bourbon le rhéteur M. Garat, celui-là 
qui avait eu le malheur ou la fatalité de lire l’arrêt 
de mort à Louis XVI. Ginguené n’avait-il pas obtenu 
l'ambassade de Sardaigne à la suite de son apologie 

< 

au traité, sairs même manquer à la bienséance , c'est de mêler i nos 
troupes et d’allier à nos succès dix mille Piémontais, qui nécessai- 
rement sont l’élite de la nation : six mois après le roi de Piémont 
se trouve déti Ané. 

K C’est nu géant qui embrasse un pygmée, le serie dans ses 
bras et l’étouiTe, sans qu’il puisse être accusé de crime. Si l’on ne 
comprend pas cela, je ne sais qu’y faire non plus ; cl si i la politi- 
que sage et vraieqiii convient è une grande nation, qui a de grands 
desseins i remplir, des ennemis très-puissants devant elle, un subsli- 
lue la démagogie d'un club , l’on ne fera rien de bon... 

« Il me parait que l'un voit très-mal l’Italie, et qu'on la connaît 
très-mal... 

U Tous les grands événements ne tiennent jamais qu’à un cheveu. 
I.’liommc habile profite de tout, ne néglige rien de ce qui peut lui 
ilonner quelques chances de plus. L’homme moins habile, quelque- 
fois eu ru méprisaiil une seule, fait tout manquer, i 
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du régicide ? Ces gens-là croyaient qu’à force d’in- 
sulte contre les royautés, ils se feraient excuser aux 
yeux de Dieu et des hommes. Carat partit pour Na- 
ples, et jamais peut-être il n’y eut rien de plus pesam- 
ment ridicule que sa harangue au roi et à la reine de 
Naples (1) en présentant ses lettres de créance ; c’était 

(I) Discours adressé au roi de Naples, par le citoyen Carat, 
ambassadeur de la république française, 

« Vous 1'aTc.c vu. Sire, le premier objet de ma mission est d’en- 
tretenir la paix entre Votre Majesté et la république française ; 
c’est de nourrir tous les ecntinients de confiance réciproque, qui , 
seuls, peuvent rendre la paix toujours sûre et toujours plus avan- 
tageuse entre deux puissances. 

« Vous le voyez encore, les principes do directoire de la répu- 
blique française, dans ses relations avec les autres nations de l’Eu- 
rope, sont tes mêmes que ceux qui , dans la constitution , unissent 
les Français aux Français, les mêmes que les principes de la justice. 
Des faits qui ont rempli l'Europe de leur éclat justifient ce témoi- 
gnage que je rends au directoire de ma république, la paix accor- 
dée dans le plus grand développement de notre gloire et de nos 
forces i des puissances qui présentaient â la victoire , non plus des 
obstacles, mais des fruits; l’indépendance et la liberté apportées 
aux nations, au milieu des foudres qui semblaient leur apporter le 
joug de la conquête ; de nouveaux traités d’alliance formés avec 
des puissances fondées sur des principes ennemis des principes du 
régime républicain ; et cette grande tolérance politique, ce moyen, 
ce gage unique de la paix pour les générations actuelles de l’Eu- 
rope, consacré dans la constitution même, qui a mis à jamais le 
nouveau système social de la France à l’abri de tous les dangers en 
le rendant plus capable de résister à toutes les attaques : tels sont 
les caractères. Sire, du nouveau gouvernement de la France; et tels 
seront les attributs de la force qui se moilèrc elle-même, qui 
s'arrête à ce point où clic n'est plus qu’une justice invincible qui 
pose devant elle des limites que rien au inonde ne jKiurrait lui 
opposer, a 
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de la nullité drapée de phrases philosophiques. On le 
recul froidement, car la cour savait ses instructions 
secrètes , et la chute récente de la papauté disait assez 
quels étaient les desseins du directoire sur Naples : 
on ne cherchait qu’un prétexte comme à Turin et à 
Home. L’amhassadeur eut ordre de se mettre en rap- 
port avec les patriotes persécutés, les révolutionnaires, 
les agitateurs, qui rêvaient la république; et celte 
partie de sa mission fut accomplie avec trop de bruit 
pour que la cour de Naples ne s’alarmât pas; elle de- 
vait tôt ou tard se jeter aux bras de l’Angleterre ou 
de l’Autriche , et c’est ce que désiraient les cours de 
Londres et de Vienne. 

La Toscane, qui depuis si longtemps avait acheté sa 
neutralité, n’était pas exemple de la persécution révo- 
lutionnaire. Dans cette terre aux mœurs si douces , 
si en dehors de la politique, il n’y avait pas d’opinions 
turbulentes comme à Turin, à Naples ou à Rome : 
Florence adorait le gouvernement du grand-duc, et la 
seule ville qui pouvait prêter l’oreille à des opinions 
républicaines, Livourne, la ville d’étrangers et de 
juifs, en était préservée même par le souvenir du pil- 
lage que les Français y avaient accompli , sous pré- 
texte de saisir les marchandises anglaises. Depuis le 
traité de Campo-Formio , d’ailleurs, le grand-duc 
espérait la protection plus efficace de l’empereur son 
frère. Hélas! par la nécessité des choses, la Toscane 
devait subir le système que le directoire imposait à 
ritalie: le dessein était de la révolutionner entièrement 
denuis les côtes méridionales de Naples jusqu’aux 
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Alpes. Dans ce but, on avait envoyé des ambassadeurs 
ou commissaires démocratiques ; Fouché à Milan, 
Garat, Ginguené, Trouvé, Bassal, de manière à aider 
la conquête par la propagande. 

Sur cette belle Italie se déployait ainsi une nuée de 
jacobins se disputant les dépouilles de ses oratoires , 
de ses riches produits, de ses marbres, de ses camées 
antiques : quelle époque désastreuse pour ce pays! 
Qu’était Rome désormais quand le souverain pontife 
étaitcaptif? Noble maison de Savoie, on allait t’enlever 
les vieux blasons de tes ancêtres et les vieux créneaux 
de tes pères ! Le Vésuve des idées allait fondre sur 
Naples et se répandre en laves brûlantes. A son tour, 
la paisible Toscane éprouverait la tristesse de la 
conquête, la chute de ses traditions, de ses lois, de 
ses mœurs. Ohl que ce spectacle fut affligeant ! On 
s’explique maintenant le réveil de l’Italie en 1814, 
quand à coups de fourche les populations entières 
nous repoussèrent en deçà des Alpes. Pour qu’une 
conquête dure , il faut s’assouplir aux mœurs , aux 
habitudes des vaincus; il ne faut toucher ni à leur 
croyance, ni à leur toit domestique , ni à la tradition 
des ancêtres. Autrement la délivrance arrive , car la 
force n’a qu’un temps et la justice a son tour. 
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PROPAGANDE EN ALLEMAGNE ; RÉVOLUTION DE LA SUISSE. 


Développement de l’idée révolutionnaire sur le Rhin. — 
Mission d'Augereau. — Crainte qu’elle excite. — Notes 
de l’Autriche. — Relations avec la Suisse. — Les démo- 
crates. — Laharpe. — Ochs. — Projet d’unité. — Fai- 
blesse des cantons. — Le pays de Vaud. — Expulsion de 
M. Wickham. — Prétexte d’invasion. — Marche des 
Français., — Brune général en chef. — Révolution à 
Berne. — Pillage du trésor. — L’unité helvétique. — 
Formation d’un gouvernement de démocratie. 


. Octobre 1797 — mars 1798. 

Le plan diplomatique du directoire, développé avec 
une véritable ténacité, reposait sur cette double pensée 
d'une paix séparée, je dirai presque individuelle, avec 
chaque puissance de premier ordre, comme la Prusse, 
l’Autriche etl’Angleterre même; puis de l’organisation 
turbulente d’un système de propagande qui appelait 
tous les États de second rang au principe démocratique ^ 
avec une constitution modelée sur celle de l’an ui. 
Ainsi avait-on agi en Italie ; tous les gouvernements 
antiques étaient tombés d’une chute rapide ou se trou- 
vaient menacés d’une ruine imminente; le directoire 
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posait en théorie qu’en s’environnant de démocraties 
au delà des Alpes, il se donnait toute latitude pour 
républicaniser ensuite le Tyrol, la Hongrie, la Grèce; 
les idées de Brissot revenaient dominer la diplomatie 
des directeurs, comme elles avaient préparé l’étrange 
droit public de la Gironde, Ce système, M. de Talley- 
rand l’avait-il adopté de sa volonté propre, ou bien 
lui était-il imposé par Barras et le conseil directo- 
rial ? A cette époque . M. de Talleyrand n’avait pas 
une importance assez considérable pour dicter un sys- 
tème (1); il allait en tâtonnant pour se donner une 
position sûre et lucrative, et refaire sa fortune, ce qui 
était un de ses soucis; l’impulsion venait de plus haut, 
car il serait impossible de supposer qu’un ministre 
d’intelligence n’eût pas vu les résultats immanqua- 

(I) M. (le Talleyrand favorisait le mourement révolutionnaire 
eu Italie. 11 est curieux de voir comineiil il jugeait la révolulion 
même de Rome. 

Lettre adressée à Joseph Bonaparte, le li janvier 179(1. 

« J'ai reçu, citoyen , la lettre déchirante que vous m'avez écrite 
sur les alTreux événements qui se sont passés à Rome le 28 décem- 
bre. On ne peut porter plus loin la perfidie et la lâche scélératesse : 
la république franç.iise en tirera une réparation digne d'elle, 
soyez-en certain , et recevez de cette assurance l.v seule consolation 
iju'on peut ofTi'ir â celui qui a vu mourir à ses côtés, par la main 
de vils assassins, ses nieil leurs amis , et les amis les plus intrépides 
de la république. Malgré le soin que vous avez mis à cacher tout 
ce qui vous est personnel dans cette horrible journée, vous avez 
manifesté, au pins h.iiit degré, l'intrépidité, le sang-froid et cette 
intjelligcnce â qui rien n'échappe, et vous avez soutenu avec magna- 
nimité l'honneur du nom français. » M. de Talleyrand faisait l'éloge 
de Joseph pour arriver à Napoléon. 
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Lies d’une diplomatie qui reformait nécessairement la 
coalition. L’Europe en armes souffrirait-elle encore 
d’être ainsi brisée coup par coup? Je crois donc que 
M. de Talleyrand ne faisait qu’exécuter une pensée en 
dehors de lui , avec celle souplesse de moyens que 
tous les partis se plaisaicnlà lui reconnaître. Rien n’est 
plus révolutionnaire et propagandiste que la corres- 
pondance diplomatique à celte époque, sous la signa- 
ture du ministre des relations extérieures; or, chacun 
sait que la démocratie n’était pas du goût de M. de 
Talleyrand. 

Ce système, le directoire ne s’était pas contenté de 
le soutenir au delà des Alpes: il l’essayait maintenant 
dans la Souabe et le Brisgaw.En posant la rive gauche 
du Rhin comme limite du territoire, la république 
française avait fait une assez riche acquisition de dé- 
partements pour se montrer satisfaite et s’arrêter ; ce 
magnifique réseau, qui s’étend depuis Dunkerque 
jusqu’à Rréda, et de Bréda, passant par Bois-le-Duc 
et Cologne, vient rejoindre Mayence par Clèves, était 
un splendide lot : une population de quatre millions 
cinq cent mille âmes, avec soixante et dix millions de 
revenus! n’y avait-il pas là de quoi apaiser la plus exi- 
geante ambition? Et cependant les démarches de la 
France ne se bornèrent point là, et une mission secrète 
fut donnée à quelques agents alsaciens pour révolu- 
tionner la Souabe et le Brisgaw , comme complément 
du système défensif sur le Rhin. 

Le foyer de celte nouvelle révolution se trouvait à 
Daris tout à la fois et dans l’Alsace, point de refuge 
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des agitateurs allemands. Depuis que l’idée républi- 
caine s’était réalisée en France, Paris avait recueilli 
tous les turbulents de l’Europe; ces hommes traîtres 
à leur souveraineté et à leur patrie, avaient révélé les 
passions mauvaises , les sentiments et même -les fai- 
blesses de chaque nationalité et le désir vague d’un 
changement. Partout, c’est rarement la majorité qui 
agit, mais une minorité active, bruyante, insatiable. 
Le directoire s’était donc fait présenter le plan d’une 
république transrhénane qui s’étendait dans le grand- 
duché de Bade, la Forêt-Noire , et dont le siège serait 
à Bade, Stuttgart et Carlsruhe. C’était sans dout^ mal 
connaître le caractère paisible et soumis de ces popu- 
lations de paysans et de bourgeois ; mais enfîn tant de 
choses extraordinaires s’étaient accomplies depuiscinq 
ans, qu’on pourrait espérer peut-être l’établissement 
d’une république transrhénane sur les ruines des vieux 
gouvernements paternels de l’Allemagne. 

Cette espérance contre les antiques souverainetés de 
la Germanie n’était pas restée à l’État de simple pro- 
jet dans la tête des agitateurs; l’exécution commençait 
déjà par l’occupation militaire. On se rappelle que le 
général .\ugereau avait reçu, après le 18 fructidor, 
comme une marque de confiance de la part du direc- 
toire, le commandement en chef de l’armée d’Alle- 
magne. Tout à fait hostile aux idées, aux plans de 
Bonaparte, celte armée avait à sa tête l’état-major le 
plus jacobin, le plus sans-culotte, composé de presque 
tous les otficiers en retraite qui avaient pris part à la 
journée contre les conseils. Il était impossible que le 
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passage d'une telle armée dans le Brisgaw et la Souabe 
ne fût pas marqué par la tentative de quelques coups 
de main révolutionnaires, destinés à insurger les popu- 
lations contre leur gouvernement légitime, et peu im- 
portait que ces princes fussent dans une position de 
paix ou de neutralité avec la république française; 
n’étaient-ils pas trop faibles pour arrêter les hardiesses 
d’un état-major comme celui d’Augereau? Le général 
en chef, de son camp de Strasbourg , avait lancé une 
proclamation en langue allemande, adressée non-seu- 
lement à quelques fractions de peuples, mais à toute 
la natjon germanique; on y rappelait l’inégalité odieuse 
des conditions, pour faire un appel à la grande sou- 
veraineté des masses « contre tous ces vendeurs 
d’hommes qui s’engraissaient de la sueur et du sang 
des nations (1). La Germanie devait donc former une 
république indépendante, et malheur à qui s’oppose- 
rait à ce dessein ! » A cette proclamation , le général 
en chef avait joint une série de questions, également 
écrites en langue allemande, pour s’enquérir de la 
force du peuple, des ressources des villes et de leurs 

(1) Augereau, générât en chef derarmcc (l'Allemagne, fit répan- 
dre sur la rive droilc du lUiin, et particulièrement dans le Brisgaw, 
un appel au peuple, en langue allemande, dont voici la traduc- 
tion : 

« Libxbtk! Écalité! 

« Depuis longtemps la nation germanique brûle de recouvrer sa 
liberté ; depuis longtemps l'inégalité des conditions est pour elle 
un objet de haine et de mépris. Le peuple seul sa dignité; il est 
pénétré de la vérité que c'est en lui que réside la plénitude du pon- 
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armées, de manière à préparer la liberté de celte par- 
tie de l’Allemagne. Ces pièces incendiaires étaient 
'répandues à profusion sur la rive droite du Rhin, et 
Strasbourg continuait d’étre l’actif arsenal de ces armes 
meurtrières contre les gouvernements établis. 

11 faut remarquer que ces menées démagogiques 
contre l’Allemagne se déployaient menaçantes , tandis 
.que la république française avait ses plénipotentiaires 
au congrès de Rastadt : y avait-il loyauté de la part 
du directoire de traiter d’une main et de répandre la 
sédition et la révolte de l’autre? Cette politique double 
et dévastatrice n’avait pas échappé aux cabinets de 
Berlin et de Vienne: à quelles limites s’arrêterait donc 
cet esprit de propagande? est-ce que l’Allemagne en- 
tière serait révolutionnée? Quoi ! la république avait 
traité à Bâle avec la Prusse, à Gampo-Formio avec 
l’ Autriche, et à peine la paix était conclue, que par- 
tout elle semait la propagande et le désordre, en Italie, t 

en Allemagne. Que signiGaient ces proclamations? où 
voulait-on en venir? M. de Cobentzl en écrivit direc- 
tement au général Bonaparte, désormais avec lui dans 
la plus intime liaison ; il savait que le général n’aimait 

voir el le droit de te donner des lois qui soient dignes d'nne nation 
libre ; il se lève donc courageusement contre ces vendeurs d'hom- 
mes qui , sans consulter les habitants, disposent des États et des 
peuples d’une manicreanssi arbitraire que relie qu'ils ont employée 
jusqu'à présent. La nation germanique déclare donc ici qu'elle 
secoue et rejette tonte espèce de joug , et qu’elle veut former une 
république indépendante. Quiconque oserait s'opposer à l’exercice 
de nos droits sera puni comme traître à la patrie, et malheur an 
prince qui s’attirerait notre vengeance !... s 

Toas T. 23 
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pas Âugercau et son grossier instinct de jacobinisme. 

« Âvait-on assez déjà de la paix? disait-il. Si les cho-, 
ses continuaient ainsi, il n’y avait pas de motif pour 
désarmer. » Bonaparte dut s’expliquer avec le direc- 
toire sur les dangers du système d’Âugcreau : « Si on 
ne le rappelait pas, jamais on ne pourrait venir à bout* 
d’une négociation à Rastadt; l’empire, la Pru.sse et 
l’Autriche entreraient dans une coalition nouvelle et ' 
les Russes mêmes interviendraient. Or, était-on pré- 
paré à une guerre puissante, universelle? » Sur ces 
observations, l’armée d'Allemagne fut dissoute et le 
commandement en chef enlevé à Augereau; momen- 
anément, le directoire renonçait à ses tentatives 
démocratiques sur le Brisgaw et la Souabe (1). 

Alors également un autre projet de désorganisation 
s’accomplissait aux Alpes ;aperçued’unecertaine hau- 
teur, la constitution helvétique présentait un caractère 
• simple, comme tout ce qui vient du moyen âge : des 
cantons administrés chacun par leurs luis, puis un 

(I) Lettre d' Augereau au directoire (fcviicr 17‘JU). 

« Aiijercati , cütniiiaïulant en cln f la 10' division , aux riloyens 
romposanl le directoire exéculir. 

Il Ciloyeiis direrteiirs, j’ai ri çn l’ariêlé qui sup|iriine l’a^nicc du 
Uliin cl son élal-major. En consi’qiicnee de vos ordres , je [lars 
pour me rendre à la nouvelle destination que vous nrassi^'iiez. Ce 
nouveau lénioignafre de voire ronfianee nie venge d’une manière 
liien llatleuse des calomnies absurdes dont les ennemis de la répu- 
blique ont Tait relcnlir les rues et les places de Paris ; ils ne savent 
donc pas qu’il est dans mes principes et dans mon caraetere de 
renouveler le serment que j'ai fait, de loiil braver pour le mainlicn 
de la libirlé et de la constitution, toutes les fois que je vois les 
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faisceau de tous ces gouvernemenls particuliers repré- 
sentés en une assemblée générale convoquée avec une 
naïveté pastorale sous un grand conseil, telle était 
l’organisation de la Suisse. Mais chaque chose en ce 
monde a son esprit et sa durée ; ce qui avait réussi 
aux siècles calmes, paisibles des vieilles habitudes, 
aurait-il une force suffisante pour résister à cet esprit 
d’une révolution jeune et forte qui emportait tout dans 
sa violence? La Suisse recélait en elle-même, comme 
causes de décadence et de ruine, trois langues, ou, 
pour parler plus exactement, trois nationalités , fran- 
çaise, allemande, italienne, et chacune d'elles avait 
saforce et son antiquité; elle comptait également deux 
religions, sans compter les sectes individuelles dans 
les cantons catholiques ou protestants; et depuis 
le xviii® siècle une troisième cause de dissolution sub- 
sistait encore, l’esprit de désorganisation qui voulait 
faire pénétrer l'égalité la plus complète dans la hiérar- 
chie des cantons, et avec l’égalité, l’unité républi- 


riiiicniis du ^oiivcrnctiicnl s'u^iler cii Imil sens pour nuire à nia 
pairie. Que les niéclianisel le.scélérjls apprciineiit une fois pour 
lotîtes que ni la inurl , ni la calomnie, ni les menaces ne sauraient 
éliranlcr ma rerme résolnlion de vivre libre un de périr en déren- 
dant la cause sacrée de la libellé; que la dernière {çoiillc de iiioii 
saii^ sera punr le triomphe des principes et le bonlicnr de mes cuii- 
ciloyeiis. 

« Je vous prie, eiloyens direcicuis, de croire que je conspirerai 
loiijours avec vous coiilre nos ennemis communs; nous n'eu avons 
d'autres que ceux qui baissent la république cl lu {jouvernement 
cunsliluliunnel. Agréez l'assurance de mon allaeliemeni cl de mon 
proTund respect. » 
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caine. Le gouvernement de la Suisse était confié depuis 
les temps les plus antiques à d’anciennes familles qui 
formaient le grand conseil de Berne ; ces familles ne 
devaient pas leurs titres à des caprices , à de purs 
hasards; descendants des compagnons de Guillaume 
Tell, tiers hommes qui avaient secondé l’intrépide 
montagnard dans sa résistance , ils avaient mérité la 
reconnaissance de la Suisse. A ce titre, le gouverne- 
ment était resté dans leurs mains : ceux qui avaient 
fondé la liberté helvétique avaient bien acquis ledroit 
de gouverner ses enfants braves et déterminés. 

Le droit public européen avait admis la neutralité 
de la Suisse , à ce point que la plupart des gouverne- 
ments capitulaient des troupes cantonales; il parais- 
sait utile qu'au milieu des grandes guerres, il demeurât 
un pays intermédiaire où la neutralité pùt s’abriter; 
et quel territoire plus convenablement posé que la 
Suisse avec ses montagnes, ses lacs, ses solitudes, 
œuvre gigantesque de la création? Une certaine lutte 
des cabinets s’engageait à Berne pour obtenir la plus 
grande part d’influence possible au moyen de l’action 
naturelle de leur diplomatie : ainsi la France et l’Au- 
triebe s’étaient longtemps disputé la prépondérance 
auprès des cantons; la Prusse par Neucbàtel, l’An- 
gleterre par ses subsides, tenaient également à se par- 
faitement poser vis-à-vis des magnifiques conseils. 
Cette rivalité paisible des cabinets s'était un peu 
altérée à l’apparition formidable delà république fran- 
çaise; l’école si décousue de Brissot, ces philosophes 
vides qui rêvaient la régénération de l’humanité. 
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avaient trouvé la constitution de la Suisse vicieuse, et 
ils espéraient lui donner une autre impulsion. Brissot, 
on ne sait pourquoi, s’était déchaîné contre l’organi- 
sation helvétique; l’un des auteurs du 10 août, il avait 
pris en haine ceux que son parti avait fait égorger, 
ces habits rouges, ces Suisses morts en défendant glo- 
rieusement le roi aux Tuileries. Brissot, d’aifleurs, 
voulait tout remuer du nord au midi de l’Europe, 
pour appliquer sans doute la triste propagande giron- 
dine. Robespierre s’était hâté de mettre un frein à ce 
désordre; la Suisse fut alors représentée à Paris; le 
comité de salut public, voulant organiser la France 
démocratique à l’intérieur, sans se mêler des consti- 
tutions des autres peuples, avait même, dans sa pensée 
d’ordre et de force, donné une indemnitéaux cantons 
pour les pertes éprouvées au 10 août. 

La Suisse comptait, comme l’Allemagne et l’Italie, 
des partisans de l’idée française ; et parmi la foule 
deux têtes fermes .se distinguaient : le tribun Ochs et 
le colonel Laharpe , qui désormais vont tenir une si 
grande place dans les troubles de Berne. Il faut se 
méfier de ces copistes d’institutions étrangères qui 
abandonnent les vieilles traditions de la patrie pour 
des coutumes d’emprunt. Pierre Ochs(l), grand tribun 
et chancelier de l’État de Bâle, n’était pas une intelli- 
gence vulgaire : il avait de larges connaissances et des 
éludes profondes comme historien , légiste et diplo- 

(1) Pierre Ocli». né à Bâle en 1749, fut d’aliord docteur en droit, 
et devint, ù la mort d'isaac hclin, dont il était l’élève, son socce»- 
iieiir dans les alTaires publiques comme dans les sciences. 

‘i3. 
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mate; lié avec le ministre Barthélemy, il avait contri- 
bué à la signature du traité de Bâle, et depuis il 
s’était tout dévoué aux idées franraisos; représentant 
la Suisse à Paris, il adopta la théorie du directoire sur 
la reconstruction de l’HcIvélie, ou, pour parler plus 
exactement, il le fit entrer dans ses propres idées, à 
savoir i’unité et l'égalité dans un pays qui reposait sur 
des éléments si divers et des forces si mobiles, comme 
le lac, la montagne et la vallée. 

Le colonel Frédéric Laharpe (1) avait eu également 
une carrière fort remplie. Né dans le château des 
Uttins, de la même famille que l’intrépide général 
Laharpe, tué sous les drapeaux républicains en Italie, 
il avait d’abord exercé la profession d’avocat à Lau- 
sanne; appelé par la renommée auprès de Catherine II 
de Russie, et tout imbu des principes philosophiques 
du xvin» siècle, qui plaisaient tant à la czarinc, La- 
harpe fut chargé de l’éducation des deux czarewitchs 
Alexandre et Constantin, leur inculquant ces maximes 
du libéralisme philosophique qui corrompirent un 
peu la noble intelligence d’Alexandre à la seconde 
période de sa vie. Le colonel Laharpe, de retour dans 
sa patrie, au milieu des émotions de la république 
française, s’en montra tout enthousiaste en publiant 
des brochures contre ce qu’il appelait l’oligarchie des 
cantons de Berne et de Fribourg; un acte du sénat 
l’exila, et alors où se réfugiaient tous les agitateurs? 
N’était ce pas à Paris, la cité protectrice? Là, de con- 

(I) Fri'dcric-Cûxjr l.aliar|ir clail ne dans le pays d' Vaiid 
ni I7GU. 
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cert avec le grand tribun Ochs, le colonel Laharpe 
conçut le projet de révolutionner la Suisse dans le 
double but d’égalité et d’unité populaire. 

11 y avait une antipathie profonde, innée, entre le 
pays de Vaud et Berne, qui en était comme le suze- 
rain : le pays de Vaud ne formait pas alors un canton, 
et pourtant il était riche, industrieux, intelligent; 
cet ours de Berne qui dominait sur les écussons de 
scs villes , sur les riches campagnes du lac de Lé- 
man, portail la rage au cœur des Vaudois, et la ma- 
jorité s’était jetée dans les idées révolutionnaires 
pour obtenir un affranchissement. C’était donc par le 
pays de Vaud et Bàlc que devait commencer la révo- 
lution politique (1), destinée à bouleverser la vieille 
constitution de la Suisse; elle ne tenait plus que par 
de petits fils qui seraient facilement brisés. Ochs et 


(I) Le directoire, crai(jnanl d’elTrayer rEuro|ic]iar ses usurpa- 
tions en Suisse, avait pris l’arrêté qu’on va lire : 

« Le directoire exécutif, vu le numéro tl5 du journal intitulé le 
narrateur universel, contenant ce qui suit : « On parle de la ces- 
sion du pays de Vaud à la Franco, et l’on y ajoute iiiéine la princi- 
pauté de Neuchâtel, pour laquelle la France procurerait ailleurs 
des indemnités au roi de Prusse; » 

« Considérant que le rédacteur du journal cité n’a pu semer des 
bruits aussi évidcniinent faux, que dans l'intention de calouinicrlc 
gouvernement français, en lui prêtant des vues d’envaliissement 
contraires â sa loyauté , et |iar là , d’cfiraycr le peuple helvétique 
sur les suites des démarches qu’il pourrait faire pour se rétablir 
dans ta plénitude de ses droits; 

« En vertu de l’art, xxxv de ta loi du 19 fructidor an v, arrête 
que le journal ci-dessus est prohibé, et que les scellés seront ap- 
posés sur les presses qui servent à l’imprimer.» 


/■ 
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Labarpe , à Paris , avaient tracé un plan pour consti- 
tuer la Suisse en une seule république, sous un seul 
directoire : plus de nobles familles, aucune supé- 
riorité, plus de grand conseil dans une démocratie 
indivisible ! Bonaparte, à son passage à Bâle, à Lau- 
sanne, s’était entretenu avec les partisans de cette 
idée, et bien que son opinion ne fût pas la même et 
qu’il songeât d’après son esprit positif à diviser la 
Suisse en trois nationalités, française, allemande, 
italienne, il adhéra aux idées d’Ochs et de Labarpe, 
pourvu qu’elles pussent se réaliser sans amener la 
guerre, car la Suisse touchait à la fois à l’Allemagne, 
à la Prusse, à l’Autriche, à l’Italie, et l’on ne pouvait 
atteindre une seule de ces frontières sans appeler une 
commune intervention. Il fallait également trouver 
des prétextes , et le directoire généralement n’en 
manquait pas : deux actes furent spécialement jetés 
au front de la confédération helvétique comme un 
reproche : d’abord ta présence du ministre anglais, 
M. Wickham, à Bâle et à Berne; puis, le séjour des 
émigrés en Suisse (i). 

Depuis longtemps les dépêches de M. Bâcher, se- 

( I ) Acte du chargé d’ affaires de la république française au 
louable corps helvétique (novembre 1707), 

« Le diri'ctoiie cxéciidf, bien qnc peroiiadc, ma^niriqiies H 
piiigsaiitii srijnriirs, que la cotifîanceet l'aniilié qui doivent r^^iier 
entre la France et la Suisse ne penvenl £lrc solidement élablies, 
tant qu'il y aura dans le voisinage de la république Trançaisc un 
foyer de conspiration sans cesse alinicnté de toutes les espérances 
conire-révolutionnaircs d'un parti aveuglé de scs propres fureurs, a 
cru que le maintien d'un bon voisinage et de la Iranqiiillilé dans 



360 


LE DIRECTOIKE ET LA SUISSE (nO?), 

crétaire de la légation française en Suisse, avaient 
signalé l’action habile, diplomatique de M. Wickham; 
quand M. Mengaud, protégé de Rewbell, fut envoyé 
à Berne , il s’aperçut de cette haute aptitude du mi- 
nistre anglais, dominant par son intelligence les 
résolutions de la diète; il en donna sur-le-champ avis 
à M. de Talleyrand qui lui enjoignit de demander 
l’expulsion de M. Wickham. C’était l’application d’é- 
tranges principes sur le droit public : depuis quand 
une puissance avait-elle le droit de demander l’expul- 
sion du ministre résidant d’une autre puissance 
auprès d'un État neutre ? Le conseil de Berne com- 
muniqua cette note à M. Wickham, qui, avec un senti- 
ment plein de convenance , se retira de lui-màme , 
aGn d’éviter un acte de faiblesse à la république. 
Dans une lettre fort bien écrite (1) , M. Wickham dé- 


les Élal .1 respeclifs exigeait de mettre uii terme à ces obscurs 
complots. 

« Je suis en coiiséqucuec chargé, maguinques et puissants sei- 
gneurs , de vous inviter, de la manière la plus pressante , à 
statuer : 

a Que les émigrés et tous les prêtres rrançais qui sont de véri- 
tables rérractaires à l'autorité souveraine, et des bannis pour délits 
qualifiés, ne soient pas tolérés plus longtemps, et sous aucun pré- 
texte quelconque, sur le territoire helvétique. » 

(1) Fiole de M. Wickham, envoyé anylait en Saisie, datée de 
Francfort le 22 novembre 1797. 

« Aux niagniriqiics et puissants seigneurs, l'avoycr et le petit 
conseil de la ville et république de Berne. 

« Quoique vos seigneuries ne m'aient fait aucune notification de 
la deiiiande que le directoire exécutif de France vient de leur faire. 
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clarait qu’il avait ordre de son souverain de quitter le 
territoire helvétique , pour éviter les violences qu’un 
voisin ambitieux pourrait se permettre contre les ma- 
gnifiques cantons. 

Cette difficulté ne laissant plus de prétexte au mi- 
nistre français, l’on passa au second point, l’expul- 
sion des émigrés. Les plus nobles familles de France 
avaient cherché un refuge en Suisse, pays hospitalier, 
lieu de retraite et de liberté, à travers les infortunes 


rcbliTcmcnl ma iiiisgioii, je n'ai pu ccpciulaiit ignorer ce qui élait 
notoire A tonie la Siiisse, et j'ai cru de mon devoir de la coninin- 
niqncr à ma conr, en lui Taisaiil part en mèiiie temps de la manière 
insnilanle dont elle vous a été Iransmise. 

« Le roi a vu dans Iniilc cette demande, qui attaque éjralemcnt 
le droit des gens et votre ancienne dignité et indépendance, le désir 
perfide de rompre les liens qui l'nnt de tout temps atUiclié à vos 
Etats, et le projet formé de saper Us fondements mêmes de l'union 
helvétique. 

« Persuadé de cette vérité, Sa M.ajcsté qui, en envoyant son mi- 
nistre en Suisse, a vonin donner une preuve de sa liicnveillanee et 
amitié envers vosËlnIs, ne |>ermcttra pas que la prolongation de sa 
résidence auprès de vous puisse servir de prétexte aux projets hos- 
tiles d'un voisin dont l'anihilion no respecte ni la justice, ni les 
droits de soiivriaincté, cl qui ne cherche qu'à étendre i vos hen- 
reusis contrées un système destructeur, duquel, à l'aille de la Pro- 
vidence divine, vous avez su jusqu'ici vous garantir. I.e roi a, en 
const'qncncc, ordonné à toute sa légation de se retirer sans délai 
du lcrriluire helvétique. 

a En communiquant celte résolution A vos seigneuries, le roi 
ni'ordonne de les a.ssiirer qu'elle n'est dictée que par son extrême 
sollieitiidc pour la eonservalioii de votre tranquillité, et que vos 
seigneuries peuvent eoinptcr sur la eontiniiation de la bienveillance 
et de l’amitié qui ont toujours dirigé Sa Majesté dans ses relations 
avec votre État. » 
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qui secouent la vie; mais l’impitoyable république 
ne voulait pas que ceux qu’elle exilait pussent trouver 
un asile pour reposer leur lêle , et ses agenls durent 
demander leur expulsion immédiate. La dicte obéit 
comme elle l’avait fait pour M. Wickham, et cette 
faiblesse ne fit qu’accroître les prétentions. Il fut en- 
joint par M. Mengaud aux magnifiques conseils , que 
les officiers des armées suisses eussent à s’abstenir 
de porter la croix de Saint-Louis, ordre aboli et 
proscrit enFrance. Aces indicibles persécutions, à cés 
exigences incroyables, la Suisse fléchit encore, et ce 
n’était pas ce que voulaient les agents du directoire. 

Depuis un an l’intégralité de la Suisse avait été 
violée par Bonaparte lui-même : lorsqu’il constitua 
la république cisalpine, le général , de son autorité 
suprême et sans consulter les conseils, réunit la Val- 
teline, Chiavenna et Bormio à la nouvelle république, 
se contentant de notifier cet ordreaux cantons, comme 
si un vieux comte d’Allemagne avait parlé à Tell et à 
ses pâtres avant l’affranchissement des montagnes (!]. 

(I) Lettre de Bonaparte aux chefs des trois ligues 

(23 oclubre 17'.)"). 

« Magiiiriques goigneiiis, voire brave nation est mal conaeilléc; 
les iiilriganU snbsliliicnl la voix rie leurs passions et de leurs pré- 
jugés à celle de l’iiilérél de leur patrie et aux princi|i< s île la démo- 
cratie. 

(La Vallelinc, Cliiavcnnu et Bormio sont irrcvucableiiieiil réunis 
à la république cisalpine. Dtr reste, cela ii'allcrcra d'aucune manière 
la bonne amitié cl la protection que la république française vous 
accordera toutes les fois que vous vous conduirez envers elle avec 
les égards qui sont dus an jiliis puissant peuple du monde... » 
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Le grand conseil se lut, el alors M. de Talleyrand, 
par l’ordre du directoire, éleva des prétentions plus 
étranges encore ; le pays de Vaud manifestait l’inten- 
tion de se séparer de Berne, son suzerain; et le 
ministre de France, dans une note fort détaillée, re- 
montant aux actes du xvi« siècle, réclamait un droit 
de protectorat pour le pays de Vaud, un moment placé 
sous l’épée des rois de France; de sorte qu’il déc.'- 
rait garantir l’indépendance de ce pays, el la liberté 
pour lui de se constituer en canton. A cet effet, un 
corps d’observation se réunit à Bedfort, el le général 
Mesnard reçut l’ordre d’envahir les bords du Léman, 
et de les défendre contre les entreprises des aristo- 
crates de Fribourg et de Berne. 

Avec un peu d’attention, il était facile de voir le 
dessein du gouvernement violent el rusé qui dirigeait 
les affaires en France. Si le parti du changement 
comptait parmi les Suisses Ochs et Laharpe, qui tra- 
hissaient l’antique constitution , celte constitution 
avait aussi deux défenseurs fermes et dévoués, l’a- 
voyer Steiguer (1), caractère marqué au vieux type 
du temps des Tell, et le baron d’Erlach (:2), brave 
militaire dont le nom se mêlait aux gloires de la pa- 
ît) Niculas Frédéric de Slcigiirr, né à Berne en 1729, fut élu, i 
peine dgé de 2U aiiD, avotjer de l’Etat ejctc'rieur, devint, en 1764, 
membre du conseil souverain, puis bailli de Tlioiin en 1772, place 
qu'il quitta pour entrer dans le sénat. Chargé de mi>sioiis inqior- 
tanles de 177d à 171)7, il fut ensuite élu uiiauiineineiil avoverdela 
république de Berne. . 

(2) Cbarles-I.niiis, baron d'Erlacb, né à Berne en 1726, avait 
longtemps servi Cl) France avant la révolution. 
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trie et à l’hisloire militaire de la France. Si le conseil 
avait suivi à Berne les inspirations énergiques de 
Steiguer et d’Erlach , les contigents auraient été mis 
sous les armes pour réveiller les gloires de la patrie; 
le cornet du pâtre aurait retenti d’écho en écho, et le 
montagnard aurait repris sa carabine. 

Berne avait des ressources considérables, un trésor 
depuis longtemps amassé, des arsenaux, une artille- 
rie parfaitement organisée , et trente mille hommes 
sous les armes; et puis la Suisse ne se défendait-elle 
pas par elle-même? Les pics, les glaciers, les lacs, les 
torrents qui bruissent, n’o(¥raient-ils pas des défilés 
impraticables ? Avec les coupures , les abatis des 
vieux sapins au-dessus des abîmes, une armée en- 
tière pouvait être arrêtée. Ainsi les vieux Suisses 
avaient conquis leur indépendance et secoué le joug 
de la maison de Bourgogne ! Â un peuple , ce ne sont 
pas généralement les moyens de défense qui man- 
quent, mais le cœur : lorsque ce cœur faiblit, qu’im- 
portent les hautes murai Iles, les défilés et les armées? 
1 Is ressemblent alors à ces lâches che va tiers de l’Âriosto 
qui tremblent sous les armures de Roland et de Re- 
naud, qu’ils ont dérobées comme Pinabel, par four- 
’ berie et couardise. Rien n’est plus funeste dans 
les grandes crises , que ces partis mitoyens qui ne 
savent rien décider, ni pour la résistance , ni pour la 
soumission. Avec la résistance, on peut sauver 
un pays; avec la soumission, on peut le pacifier; 
si l’on ne se décide ni pour l’une ni pour l’autre , 
on le perd ; et c’est cette conduite faible et indé- 

CAPCFIGVE. T.». 2A 
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cise qui domina la Suisse si fatalement pour elle. 

Il existait dans les cantons un parti mixte qui appe- 
lait une reforme dans la vieille constitution , une 
balance plus égale entre l’aristocratie et la démocra- 
tie; et là étaient les hommes dangereux, parce qu’ils 
paralysaient toutes les révolutions un peu vigou- 
reuses. Aussi, au lieu de donner le commandement 
de l’armée h la vieille race du baron d’Erlach , brave 
officier, on le confia au colonel Weiss d’Yverdun (1) , 
originaire d’un pays presque français, un moment 
ministre à Paris et gâté par le contact des idées 
de 1789. Dès lors il arriva de cette résolution mi- 
toyenne deux choses également funestes : la levée 
des contingents suisses autorisa le gouvernement 
français à demander des explications sur ces arme- 
ments, et le choix du colonel Weiss empêcha l’éner- 
gie de ce mouvement militaire, ne réalisant donc ni 
l’idée de la soumission, ni celle de la résistance. 

La diète générale se réunissait alors à Arau, comme 
pour se retremper dans les souvenirs de la patrie ; 
Arau, poétique pays qui rappelle à la fois la Suisse , 
l’Allemagne et l’Italie, région de montagnes, de lacs, 

de plaines verdoyantes! Là, le ministre français, 

• 

(I ) Franeoii-Ro(lo1|>he Wciu, ne à Tverdim en I7K1, filit naturel 
et légitimé d'un membre du conseil souverain de Berne, servit d'a- 
bord en France, puis en Prusse, avec le grade de colonel. De retour 
dans sa patrie, H fut bailli de Moudon , major de la ville de Berne, 
d'est-i-dire commandant de ta garde urbaine, et membre du con- 
seil souverain en 178S. Il Tut envoyé i Paris en 1794, par le sénat 
de Berne, cumnic ministre pléiupotcntiairc du corps helvétique. 
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Mengaud, vint demander des ex|)lications à la diète; 
il fut témoin d’un beau spectacle, le serment d’al- 
liance renouvelé par les députés des cantons (1) 
comme au temps de Gessler, lorsque les pâtres mi- 
rent leurs mains les unes dans les autres; les mon- 
tagnes retentirent des cris du peuple, et la diète 
résolut de se défendre. Bientôt le contingent de Berne 
pénétra dans le canton de Yaud pour comprimer la 
révolte. Ici se manifesta la première intervention 
française dans les affaires suisses. 

Le directoire avait pris sous sa protection le pays 
de Genève et de Yaud, et immédiatement le général 
Mesnard traverse la riante cité, longe les bords du lac 
pour se jeter sur Lausanne; après quelques marches 
sans nulle, résistance, l’ours des armes de Berne est 
brisé, et à sa place l’arbre de la Liberté aux verts ra- 
meaux s’étend sur les places publiques. Le colonel 
Weiss, à la tête de vingt mille hommes, se mit en 
retraite comme si la terreur était dans toutes les 
âmes; il ne défend ni une position, ni une cité; de- 


(1) R Nodr, les envoyés, députés, etc., jurons, au nom de tous 
nos souverains respectifs, de iiiainlenir inviolableraent tons les en- 
gagements qui ont été contractés à la fondation de notre liberté, 
et depois,[enlre les cantons et États helvétiques, et de nous défen- 
dre et soutenir dans nos confédérations et constitutions, en confor- 
mité des serments prêtés par cliacnn des États. Nous jurons de les 
maintenir comme nous désirons que Dieu nous assiste, s Après le 
serment, les députés s'embrassèrent, et l'air retentit des cris des 
spectateurs : « Dieu conserve la liberté et l'indépendance de l'Hel- 
vétic! vivent nos loyaux pères de la patrie I » La cérémonie fu 
suivie d'un banquet civique, donné par le canton de Berne. » 
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puis ce moment le pays de Vaud devient le canton 
modèle, et le ministre de France offre protection et 
appui à tout canton qui voudra suivre cet exem- 
ple, en se refusant d’obéir aux ordres de la diète de 
Berne. 

Toutefois l’exécution inflexible des instructions 
directoriales inspirait quelques craintes au général 
Mesnard : quelles troupes avait-il avec lui pour im- 
poser la loi ? une seule division de quinze mille hom- 
mes au plus, et l’insurrection suisse en pouvait jeter 
à sa face cinquante ou soixante mille. Mais l’esprit 
démocratique rongeait au cœur la constitution de 
l’Helvélie, spécialement à Zurich, Lucerne etSoleure: 
le canton de Vaud ne venait-il pas de se proclamer ré- 
publique Lémanique? Le gouvernement de Berne (1) 

(!) Au directoire exécutif de la république française. 

a Ail num i)d gouvenienient cl du |>cuple rcuuisdc la rcpublique 
de Renie (7 férricr 1790;. 

« Ciloyciis directeur*, 

« Permeltez au peuple bernoi*, qui maiiilcnanl se (roiire réuni 
de la iiiaiiière la plus élroile avec son gouverneiuciit, de faire con- 
iiailrc avec la fraiicbise qui lui convient envers une grande nation, 
ses scnlimenls siocèirs concernant les relations dans lesquelles il se 
trouve aciucllenient i l’egard du gouvernement français. Accou- 
tumé du tout temps à recoiinailre dans la nation française une voi- 
sine liiçii intentionnée, à laquelle aussi il a donné sans interrup- 
tion, depuis des siècles, les preuves d'ainilié les plus indubitables, 
ce peuple ii’a pu rrmarqin r qu'avru douleur un cliaiigcmcut frap- 
pant dans des relations aussi liuurciiscs. Animé des sentiments les 
plus sincères et les plus respectueux, ce peuple, actuellement réuni 
i son gouvernement, sc fait aujourd'bui un devoir sacré du vous 
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craignait de voir la confédération se dépecer, et une 
certaine mollesse saisit tous les esprits ; au lieu de 
se grouper autour des antiques armoiries de la pa- 
trie, on se laissa dominer par l’opinion mitoyenne 
qui appelait des réformes et l’aide des Français ; 
alors le grand conseil s’adressa humblement au di- 
rectoire pour solliciter la paix , offrant toute espèce 
de soumission : « Il retirerait ses troupes, ses contin- 
gents seraient dissous ; le conseil de Berne en appelait 
à l’équité et aux souvenirs de la généreuse et grande 
nation. » 

Ce n’était pas par ces soumissions et ces faiblesses 
qu’il fallait agir auprès du directoire : loin d’arrêter 
la marche des Français, ordre fut donné de faire 
avancer trois divisions : l’une, par le Rhin, se dirige- 


(léclarer, citoyens directeurs, qu'il désire ardemment la paix avec 
b nation française, ainsi que le rétablissement des anciens rap- 
ports d'amitié et de bon voisinafre réciproque, et qu'il est prêt, au 
cas où il existerait quelques difficultés entre la nation française et 
la nôtre, à les lever et aplanir avec promptitude, pour autant que 
cela pourra se faire sans préjudicier à l'indépendance d'un peuple 
libre, laquelle celui-ci est fermement résoin de maintenir et de 
défemlrc jusqu'à la dernière {juutle de son sanjr. Pleins de eon- 
üance en l'équité de cette demande, de la part d'un peuple libre, 
■ nous nous promettons de votre équité une réponse favorable et 
prompte; et dans ce cas nous attendons avec assurance que vous 
retirerez vos troupes de nos frontières, sur quoi notre peuple, qui 
ne s'est mis sons les armes que pour sa propre défense, se retirera 
é{ralement. C'est avec instance, citoyens directeurs, que nous réité- 
rons notre demande d'une prompte réponse, vous requérant d’étre 
assurés de la sincérité de notre respectueux dévouement pour vous 
et pour b nation française, s 
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rait sur Berne, conduite par le général Scbanmbourg; 
l’autre, confiée au général Mesnard, occuperait le pays 
de Vaud ; la dernière enfin , sous le général Monnier, 
marcherait sur Bàle et le haut Rhin. Le commande* 
ment en chef de ces divisions fut donné au général 
Brune, le vieil ami, le confident de Danton, l’homme 
du 1 0 août, qui avait reçu le dernier mot de Barras 
sur les affaires de la Suisse. Ses instructions étaient 
simples et confidentielles : « Temporiser jusqu’à la 
réunion de l’armée, et quand les forces seraient suf- 
fisantes, marcher droit à Berne pour renverser le 
gouvernement et s’emparer du trésor. » 

Le trésor alléchait singulièrement les directeurs; 
ils en avaient une note exacte, e.t la valeur s’en élevait 
à plus de trente millions en louis d’or et quadruples 
d’Espagne. Pour s’en saisi^ il était habile de diviser 
surtout les cantons, de faire croire qu’il ne s’agissait 
pas d’une invasion, mais seulement d’abattre l’oligar- 
chie qui opprimait la Suisse entière, et d’après le 
conseil de .M. Ochs, le directoire fit envoyer son ulti- 
matum à Berne. Le voici : a Tout le vieux conseil 
devait donner sa démission, et un nouveau conseil de 
démocrates serait immédiatement organisé ; la presse 
serait libre; les patriotes seraient rappelés et indem- 
nisés (1). » Cet ultimatum commandait ainsi à Berne 

(1 ) I.es pièces suivantes peuvent donner une idée des négociations 
relatives à la Suisse. 

Note adressée à l’Etat de Berne par l’entremise de sa députation 
à Bâle (13 février 1798). 

U Le ministre de la république française près les cantons lielvé- 


* 
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son suicide politique; une sorte de rougeur monta au 
front de la vieille Suisse, et les contingents furent de 
nouveau réunis. Brune, de l’école diplomatique de 
Bonaparte, fine, rusée, corruptrice, pour affaiblir ce 
mouvement d’énergie, prend sur lui d’assurer que 
Tultimatum n’est pas le dernier mot de 1a France, 

liqncs, pour prouver 1» loyauté et la rranchise de son gouverne- 
ment, remets l'Etat de Berne une note indicative des mesures qu’il 
lui convient de prendre pour son véritable intérêt et celui de la 
Suisse. 

« Si l’Etat de Berne vent prouver qu’il désire effectivement un 
ordre de choses fondé sur les principes de la liberté et de l’égalité, 
il est urgent : 

« 1° Que la magistrature ancienne donne sa démission ; que le 
conseil secret et le conseil de guerre soient supprimés; 

c 2» En attendant l’organisation d’une forme de gouvernement, 
il en sera créé on provisoire, basé sur les principes de la démocratie, 
et dans lequel ne pourront êtrMdmis aucun des membres de l’an- 
cien, connus par leur attachement an régime oligarchique ; 

a 3° La liberté de la presse sera de suite établie; 

I 4o Tous les individus suisses on autres, persécutés i raison de 
leurs opinions politiques et de leur refus de marcher contre la 
France, seront dédommagés d’après un mode qui sera convenu... » 

Extrait d’une lettre du général Brune au directoire (quartier 
général de Berne, 21 mars 1798). 

a Citoyens directeurs, j’ai reçu le 28 votre dépêche do 24 ven- 
têse , dans laquelle vous ordonnez une prompte vérification do 
trésor de Berne. J’avais pris , dès mon arrivée , fontes les mesures 
qui tendent à assurer à la république de justes indemnités ; ces 
mesures ont été parfaitement exécutées. La vérification se termine 
aujourd’hui. Je me conformerai à vos instructions sur l*emploi deC 
sommes, et vous en aurez un compte exact. L’arbre de la Liberté 
est planté dans toutes les communes; j'ai déjà assisté ici à deux 
plantations, et les spectateurs nombreux m’ont paru animés d’en- 
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qu’on traitera sur de meilleures bases; et le crédule 
conseil suspend les préparatifs, comme Venise et 
Gènes avaient suspendu leurs moyens de défense à la 
voix de Bonaparte, qui leur promettait les plus belles 
destinées. On conclut une suspension d’armes entre 
les deux armées. 

Et pourquoi ce délai? Je le répète, pour réunir les 
divisions françaises et désorganiser le conseil de 
Berne ; une fois ce résultat obtenu , alors comme on 
avait agi en Italie, on pousserait à bout les Suisses 
par d’inflexibles exigences. Tandis que le ministre 
Mengaud proclamerait que le seul but de la France 

lliouriasnic. .le reçois, chaque jour, une foule Je dépulés de dirert 
vantons qui Tieniieiil remercier la république française... » 

Le (fénéral Brune écrit an directoire, le 2S mars 1708 : « L’ou- 
vrage de la liberté de la Suisse s'avance, et j’aurai, avant de partir, 
la satisfaction de le voir assez avancé pour que les ennemis du sys- 
tème représentatif aient perdu toute espérance de succès... En 
général, l’état politique de toute l’Helvétie est satisfaisant; une 
hiérarchie constitutionnelle s’y établit, et il suffira d’une surveil- 
lance ordinaire pour que les intérêts de la France ne reçoivent 
aucun préjudice... Vous verrez par l’état dont je vous envoie copie, 
aiusi que par les prncès-verbauz, que les sunimca trouvées dans le 
trésor cadrent à peu prés avec les registres. J’ai pensé que vous me 
sauriez gré de toutes ces précautions. ., » 

Le général Brune, commandant en chef l'armée française dans 
l'Helvétie , aux citoyens de tous les cantons. 

a La séparation de l’Helvétie en trois républiques , désirée au 
milieu des derniers froissements de l’oligarchie contre la .liberté, C| 
dans l’effervescence des passions diverses , à peine était prononcée, 
qu’il n’est plus resté dans les cœurs que des regrets , et un senti- 
ment plus vif des charmes de l’unité républicaine. Sensible aux 
léiiioignages multipliés qui me viennent de la part de ceux mêmes 
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était de protéger une constitution indivisible, fondée 
sur la souveraineté du peuple, Brune, dans une mar- 
che rapide, grouperait ses divisions; l’armée d’Italie 
et celle du Rhin lui donneraient la main pour accom- 
plir les ordres du directoire. Tel fut le plan arrêté au 
Luxembourg et ponctuellement exécuté; les soldats 
d’Italie parurent sur les Alpes : il fallait les voir, ces 
vieux soldats pauvres, dépourvus de vêtements; et 
d’où venaient ces dénùments extrêmes? n’arrivaient- 
iis pas du plus riche pays du monde? Les généraux, 
les états-majors , les commissaires s’étaient enrichis, 
et le soldat manquait de pain, d’habits et de souliers ; 

qui .iTaienl provoqué la scparalion , j'accède avec d'aulaiil plus de 
cnniiance à cc dernier vœu, que lout me porte è croire qu'il est 
sincère. En conséquence, les dépotés qui devaient se réunir à Lau- 
sanne en corps législatif, se rendront, aiissitdl apràs leur nomina- 
tion, dans la ville d'Arau, pour concourir, avec les autres députés 
des cantons, i former le corps législatif de la république helvétique 
une et indivisible. » 

Extrait du rapport d'un Neufchâtelois , témoin oculaire , au baron 
de Hardenberg. 

« Le gouvernement de Berne n’est plus : les vacillations du 
conseil souverain devaient le perdre; les esprits y étaient trop 
divisés; il n'a su ni se rendre é di.scrétion aux conditions qu'un loi 
prescrivait et sur lesquelles on insistait le plus, à mesure qu'on le 
voyait plus irrésolu, ni soutenir avec une vigueur inébranlable le 
parti qu'il avait hautement annoncé de mourir les armes à la main, 
et de sacrifier vie et biens, plutôt que de céder à cc qu'il avait 
dénoncé ô toute la Suisse et à l'Europe comme étant la volonté > 
usurpatrice d’une force étrangère. Il a négocié , et toujours négocié , 
lors même que l'épée était déjà hors du fourreau, c’est-à-dire dans 
un moment où il aurait mieux valu (rérir que de l'y remettre avec 
désiiouneur , s 
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lou.s disaient : « Nous nous couvrirons avec les gros 
draps de Suisse. » Car il s’agissait toujours, dans 
ces étranges conquêtes, moins de liberté que de pil- 
lage. 

On proposa de nouveau des conférences à Payerne. 
Le baron d’Erlach avait rendu quelque énergie aux 
armées de la confédération; douze colonnes de bra- 
ves Suisses devaient se porter sur le corps dispersé 
du général Brune. A ce moment, les conférences de 
Payerne s’ouvrent; Brune propose l’unité de la Suisse, 
l’égalité de tous , la démission du conseil , l’élection 
des magistrats par des assemblées primaires, renvoi 
immédiat des contingents; et Brune, en développant 
ces conditions, parle au peuple simple et naïf de la 
Suisse un langage de fraternité : « Ni l’ambition, ni 
la cupidité, dit-il, ne déshonoreront mes démarches; 
que le peuple soit libre, voilà le seul désir de la répu- 
blique française. » On travaille partout la Suisse pour 
diviser, morceler la résistance ; l’armée elle-même du 
baron d’Erlach est démocratisée. Faut-il combattre 
ou se soumettre? Tout est incertitude, désordre à 
Berne; et le conseil vient de se dissoudre lâchement; 
on envoie des ordres et des contre-ordres à l’armée 
du baron d’Erlach. Brune, habile dans sa politique et 
sa stratégie, prend cet instant d’hésitation pour or- 
donner une marche en avant, rapide et vigoureuse. 
Les villes, les villages^ les montagnes, les vallées 
sont remplis de troupes françaises; plus de cin- 
quante mille hommes sont en Suisse, et le général 
désormais, moqueur comme un homme fort, indique 
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Berne de la pointe de son épée pour terme de celle 
campagne. 

Berne ne l’a pas attendu pour accomplir sa révolu- 
tion démocratique; que viennent donc y chercher les 
Français, eux qui ont promis dans les proclamations 
de fraterniser avec le peuple, de ne se montrer ni 
ambitieux, ni cupides? Vains mots I ce que veutBrune, 
c’est le trésor de Berne, ce sont les dépouilles de ses 
habitants, les arsenaux, les magasins, commeàRome, 
à Milan, à Venise. Celte politique de la conquête ne 
change pas; Berne sera pillée. Dans la Suisse dégé- 
nérée, il n’y eut que deux hommes de cœur, l’avoyer 
Sleiguer et le baron d’Erlach, et voici quelle fut leur 
destinée : l’avoyer Sleiguer, vieillard aux cheveux 
blancs, après avoir vu sa patrie désolée, prit son 
bâton des montagnel, se dirigeant vers le lac de 
Thoun; il souffrit bien des périls, éprouva bien des 
aventures, avant de gagner le Tyrol, et de là il vint à 
Vienne, où l’Europe l’admira comme le dernier dé- 
bris de la Suisse vigoureuse; le baron d’Erlach fut 
lâchement assassiné par ses soldats, montagnards 
sauvages cl avinés, à coups de hache et de baïon- 
nette. 

La Suisse porta la peine de cette félonie et de cette 
anarchie. Le 7 mars, jour de funeste mémoire pour 
elle, Berne vit se déployer dans ses rues tortueuses, 
sur la magniflque plate-forme d’où l’on découvre tout 
rOberland couvert d’une neige éternelle, dix mille 
hommes de l’armée d’Italie ; l’arbre de la Liberté fut 
placé en face de l’Iiôtcl de ville; le peuple prit la 
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cocarde verte; le saint Christophe fut brisé, et le soir 
même on ouvrit le trésor de Berne, l'objet de toutes 
les convoitises et conservé depuis des siècles. Les 
pièces d’or furent comptées, inventoriées; on apposa 
le séquestré sur les domaines et le mobilier, comme 
cela s’était fait partout en Italie; et puis on songea à 
une constitution, couronnement de toutes les œuvres 
révolutionnaires. Le parti d’Ochs, de Laharpe, appe- 
lait l’unité et l’indivisibilité de la Suisse ; le général 
Brune, au contraire, était d’avis de diviser la Suisse 
en trois républiques, sous les noms bizarres de Rho- 
danie, Hclvélic et Tellguric, qui se balanceraient de 
force. 

Tout cela n’était, au reste, qu’une grande raillerie 
contre la liberté des cantons. Cette liberté n’existait 
plus; un ordre du ministre M^ngaud faisait fléchir le 
front des démocrates jusque sur le seuil de leur mai- 
son municipale; la Suisse n’était pas plus indépen- 
dante que la Cisalpine, la Ligurienne et la Batave. 
Dans les petits soupers de M. de Talleyrand, de Ben- 
jamin Constant et de M™® de Staël, on dut régler les 
destinées des montagnards dégénérés : l’abbé Sieyès 
ou l’oratorien Daunou allaient bâcler une constitution. 
Une vieille nationalité tombait encore sous les coups 
de la république franraisc; on ne s’inquiétait pas de 
bâtir sur le sable; les hommes de force n’avaient 
qu’un but, la désorganisation. Rien de ce qui était 
vieux ne devait résister à cet esprit de nouveauté 
dirigé par la violence ; les républiques n'étaicnl pas 
plus respectées que les monarchies, et ce ne fut pas 
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la faute du directoire si la Suisse ne subit pas la 
destruction de Venise et de Gènes. La démocratie 
est un ver rongeur au cœur des États , parce qu’elle 
n’a jamais su formuler une pensée de^ gouverne- 
ment. 
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CHAPITRE U. 


POl.ITIQt’E DU DinECTOIKE JESQU’a l’eXPÉDITION 

u'égypte. 


Séjour de Bonaparte à Paris. — Adulation. — Premières 
tentatives du directoire contre lui. — Fêle de la souve- 
raineté du peuple. — Déclamations contre les usurpa- 
teurs. — Leurre sur la descente en Angleterre. — Véri- 
tables projets. — Idée sur l’Albanie. — La Grèce. — 
Malle. — L’Kgyple. — Longues négociations. — Origine 
et développement de l’idée de conquérir l’Inde par 
l’Egypte. — Nouvelles négociations avec Tippoo-Saéb. 


Août 1797 — mars 1798. 

Il n’y a pas de souverain plus absolu, plus unani- 
mement obéi, que ces Itéros populaires salués par les 
llols de la multitude. Ainsi était le général Bonaparte 
à Paris, depuis son retour de la glorieuse campagne 
d’Italie; l’aiïectation . même de sa modestie n’était 
qu’un jeu pour cacher ses desseins de force et de 
gouvernement. On venait à lui de tous côtés pour les 
confidences d’avenir, pour les révélations du présent; 
l’adulation, qui n’a pas de bornes, le présentait comme 
la dernière solution à toutes les crises publiques; et 
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lui, il se laissait tout dire sans jamais s’engager avec 
personne ; la diplomatie, comme les partis, faisait en- 
trer le général Bonaparte dans toutes les négociations 
considérables. Une tel le dictature, conquise et exercée 
avec habileté, devait à la fin éveiller les soupçons des 
conseils et du directoire exécutif; on se communi- 
quait bien des confidences sur les desseins du petit 
Corse rusé autant que fort; ou avait été obligé de lui 
sacrifier Âugereau, Bernadotte; en vain on élevait 
Berthier, Brune : aucun n’était capable de lutter con- 
tre la grandeur de Bonaparte. Toutefois, cette puis- 
sance dangereuse, on l’attaquait indirectement et 
d’une manière précautionneuse; on opposait les fais- 
ceaux du peuple à la fortune de celui qui se posait en 
dictateur. Le directoire mit une pompe extraordinaire 
à célébrer la fête de la souveraineté populaire, la 
source de tous les pouvoirs, le principe de toute auto- 
rité. Bonaparte y parut modestement, s’agenouilla 
devant cette majesté de la multitude, et les poètes du 
directoire jetèrent à sa face des vers pompeux contre 
les usurpations et les usurpateurs, qui s’exposaient à 
la vengeance publique (1). 

La position ofiicielle du général Bonaparte était 
celle de commandant en chef de l’armée d’Angle- 
terre ; c’est en cette qualité qu’il avait visite les côtes , 
inspecté les arsenaux , depuis Saint-Malo jusqu’à l’ile 

(1) Si quelque usurpateur vient asservir la France , 

Qu'il éprouve aussitôt la publique vcn^reance; 

Qu'il tombe sous le fer, que scs membres sanjjlauts 
Soient livrés dans la plaine aux vautours dévoraiils. 
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de Walcheren. Mais le général avait ane intelligence 
trop haute, une sagacité trop exercée, pour croire 
jamais à la possibilité de réussir dans une telle entre- 
prise ; il ne la prit pas au sérieux , et sa pensée se 
rattachait à des projets plus vastes et moins chanceux: 
dans la belle position que la fortune lui avait faite , 
Bonaparte ne pouvait plus avoir un échec ; en aucun 
cas, il ne devait s’y exposer , car la faveur arrive et 
s’en va capricieusement. 

D’autres idées d’expédition et de conquêtes étaient 
venues à son esprit. Il faut remonter aux confîdences 
d’Italie pour trouver l’origine des projets conçus par 
Barras, secondés par M. de Talleyrand. Ce n’était pas 
sansmotifque le traité de Campo-Formio avait stipulé 
pour la France la souveraineté de Corfou et des îles 
qui bordent l’Adriatique : ce point était un jalon jeté 
pour de plus grandes conquêtes ; de là on pourrait 
soulever l’Albanie, la Macédoine, l’Épire et la Grèce; 
un génie marqué à l’antique comme celui de Bonaparte 
devait rêver plus d’une fois à la magnifique destinée 
d’Alexandre et des phalanges macédoniennes. Les 
Albanais étaientde braves soldats; la renommée d’Ali, 
pacha de Janina (1) , se répandait au loin avec le bruit 


(I) Ali-Pacha, aurnotnnii- Arsian (le lion}, né en 1741, à Tépé- 
leni , ville moderne à ring! lieues an nord de Janina , n'avail que 
treize ana lorsque mourut son père, premier aga de celle ville. 
Dépouillé de ses biens par les liabilants de Kardiki, scs ennemis les 
plus acharnés , il vit su mère et sa sœur Irainées en captivité; errant 
et fugilir, il découvrit un trésor dans une vieille masure; avec cet 
aide il leva deux mille hommes et rentra triomphant à Tépéicni ; il 
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de sa grandeur et de sa cruauté ; maître de l’Albanie , 
on pouvait soulever la Grèce contre la Porte Ottomane, 
et obtenir par là des compensations à la perte de nos 
Échelles. Ce plan se rattachait aussi à un système de 
dédommagements pour Venise et la terre ferme, 
cédées à l’Autriche; on craignait que cette puissance, 
toujours patiente et attentive, ne parvint à dominer 
d’une manière absolue tout le commerce de l’Adria- 
tique et de la Mediterranée, et on voulait le lui dis- 
puter (1). 

uvail alors vin^l-cinq ans. Niimniû licntenanl du paclia deRomûIie, 
nn lui donna, en 1707, un coiniiiandeinenl iiiiportani dans la {^lierre 
enire la Turquie cl les deux cours impériales, et 1 la suite de celte 
campagrne, la Porte lui confia le pachalik de Tricala en Thessalie, 
arec la chargée de dervenilgi-pacha (f'rand prévdt des roules). 
Dévoré d'amliilion , il parvint, au moyen d'un faux liruian impérial 
qui le créait paclia du Jaiiina , à se reiulrc maître ilc cette ville 
(1788), cl la Porte retloutanl son iiunieiise autorité , le conliriua 
dans celle dignité. 

(I) Voici une collection de dépéclics fort curieuses qui traitent 
des projets de Bonaparte sur l'Orient. 

Lettre de Bonaparte au directoire (dcMontebello, le 16 août 1797). 

Il L'empire des Turcs s'écroule tous les jours. La jiosscssion des 
îles de CuiTou, de Zantc, de Céplialonic, nous mettra à même du 
le soutenir autant que cela sera possible, on d'en prendre notre 
part. Les temps ne sont pas éloignés où nous sentirons que, pour 
détruire vérilablciuciit l'Aiiglelerrc , il faut nous emparer de 
l'Egypte. Le vaste empire olloinan qui péril tous les jours, nous 
met dans l'obligation de penser de bonne liciirc à prendre des 
iiioyens pour conserver notre commerce du Levant, » 

Dépêche de M. de Talleyrand au général Bonaparte (23 août 1797) . 

«...Rien au reste n'est plus iui|>ort3nt que de nous mettre sur un 
bon pied en Albanie, en Grèce, en Macédoine cl autres provinces de 

2 ;>. 
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En même temps quelques idées sur la conquête de 
Malte venaient à la pensée du directoire. L’ordre cé- 
lèbre avait été frappé de proscription en France, sans 
que la constituante respectât les souvenirs et les ser- 
vices; an grand maître Emmanuel de Rohan, de la 

l'empire tore d'Europe, et même dans ionles celles que baigne la 
Méditerranée, comme nolamnienl l'Egypte , qui peul nous devenir 
un jour d'une grande utilité. Le directoire, en approuvant les liai- 
sons que vous avez établies avec Ali- Pacha et la nation albanaise, 
désire que vous fassiez connaitre le peuple français au reste des pro- 
vinces turques, d'une manière qui , têt ou tard, puisse tourner à 
leur profit et au nôtre, et au désavantage de nos communs enne- 
mis. a 

Dépêche eonfidentielle de Bonaparte à N. de Talleyrand 
(de Passeriano, 13 septembre 1797). 

B S'il arrivait qu'i notre paix avec l'Angleterre nous fussions 
obligés de céder le cap de lionne Eajiérance, il faudrait alors noos 
emparer de l’Egypte. Ce pays n’a jamais appartenu à une nation 
européenne ; les Vénitiens seuls y ont eu une indépendance précaire. 
On pourrait partir d’ici avec vingt-cinq mille lionimes, escortés 
par huit on dix bêlimentsde ligne ou frégates vénitiennes, et s'en 
emparer. L’Egypte n'appartient pas au Grand Seigneur. Je désire- 
rais, citoyen ministre, que vous prissiez à Paris quelques renseigne- 
ments, et nie fissiez connaître quelle réaction aurait sur la Porte 
notre ezpéilition d'Égypte... Avec des années comme les nôtres , à 
qui toutes les religions sont égales, mahométane, coplite, arabe, etc., 
tout cela nous est indüTércnt. a 

Dépêche eonfidentielle de Bonaparte à M. de Talleyrand 
(de Passeriano, 15 septembre 1797j. 

B ...Pourquoi ne noos emparerions-nous pas de Malte? l’amiral 
B rueys pourrait très-bien mouiller li et s’en rendre niaiire. Quatre 
cenis chevaliers et au plus un régiment de cinq cents hommes sont 
la garde seule qui ait la ville de la Valette. Les babitanls, qui mon* 
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langue française , avait succédé le comte Ferdinand 
de Homspech , de la langue autrichienne, et ces deux 
administrations molles , décousues , compromirent la 
puissance de l’ordre. Au lieu de se jeter franchement 
dans une ligue chevaleresque contre ceux qui les 

tent i pins de cent mille, sont très-portés pour nous, et Tort 
dé{p>ûlés de leurs chevaliers qni ne peuvent plus vivre et meurent 
de Taim. Je leur ai fait exprès confisquer leurs biens en Italie. Avec 
nie de Saint-Pierre que nous a cédée le roi de Sardaigne, Malte et 
Corfou , nous serons maîtres de toute la Méditerranée. 

Réponte de K. de Tatleyrand (23 septembre 1797). 

« Le directoire approuve vos idées sur Malte. Depuis que cet ordre 
s'est donné au grand maître autrichien, M. de Homspech, le direc- 
toire s'est confirmé dans le soupçon , déjà fondé sur d'anciens 
renseignements, que l'Autriche visait à s'emparer de eette île. Elle 
cherche à se faire puissance maritime dans la Méditerranée; c'est 
pour cela qu'elle a demandé de préférence , dans les préliminaires 
de Léoben, la partie de l'Italie qui avoisine la mer ; qu'elle s’est 
hâtée de s’emparer de la Dalinatie, et qu’elle a trahi son avidité en 
prenant Raguse dont il n'avait pas été parlé. Outre cela, comme 
elle dispose du gouvernement napolitain , Malte aurait pour elle 
un double avantage, et servirait à attirer à elle toutes les produc- 
tions de la Sicile. Ce n’est pas seulement dans des vues de commerce 
qn'elle a voulu émigrer du centre de l’Italie vers les côtes de cette 
presqu'île ; mais encore , dans des vues de conquêtes plus éloignées 
à la vérité, elle se ménage les moyens d’attaquer par terre les pro- 
vinces turques... 11 est de notre intérêt de prévenir tout accroisse- 
ment maritime de l’Autriche, et le directoire désire qne vous preniez 
les mesures nécessaires pour em|>êcher que Malle ne tombe entre 
ses mains. » 

Quatre jours après, M. de Talleyrand écrit encore à Botia|>arte 
(‘27 septembre) : 

a Le directoire trouve à propos que je vous écrive itérativement 
' et d’une luanière plus positive au sujet de la proposition <[uu vous 
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dépouillaient de leurs fiefs , de leurs commanderies , 
plus d’un indigne chevalier vint chercher en France 
les mauvais principes et préparer de tristes desseins. 
Le comte de Barras avait un frère chevalier de Malte 
depuis l’âge de quinze ans ; autour de lui se réunis- 
saient des chevaliers de sa langue, cl dans les banquets 

faites de tous assurer de Malle. Il importe de prétenir l'Autriche, 
l’Angleterre et la llussie i cet egard. De noiiTcaux rcnscigneinenls 
qui sont parTeiius ao directoire, elles rapprochements qu’il a faits, 
le conririnent dans l’opinion qn’il était fondé à avoir depuis quel- 
que temps, que celte île, devenue le foyer des intrigues autrichien- 
nes, russes et anglaises, gouvernée d'ailleurs par un grand maître 
autrichien, est à la veille de tomber sous la puissance de l’Em- 
pereur ou de ses alliés. 

IC l.a possession de celle lie , jointe à l’Istrie et â la Dahnatie, 
ferait de l’Autriche une puissance maritime capable de donner des 
ioqniélndcs à la France et à la république cisalpine, dont il est 
aisé de prévoir qu’elle ne peut jamais être que l’ennemie. Malle lui 
donnerait, par sa situation, les moyens de troubler la navigation 
de toute la Méditerranée; et il serait encore plus dangereux que 
celte île tombât au pouvoir des Anglais ou des Russes. 

« D’après cette considération, le directoire vous donne tous les 
|iouToirs nécessaires pour mettre â exécution le plan que vous avez 
proposé. Il vous autorise à donner à l’amiral Rrueys tous les ordres 
convenables pour s’assurer de l’île de Malle, dans la vue d’éviter 
que rAulriche ne s'en empare comme elle a fait de Raguse. Sa prise 
de possession de Raguse légitime notre prise de possession de 
Malte, et nous en fait un devoir, afin de mettre celle île à l’abri de 
l’avidité de l’Autriche, avidité si connue et qu'elle a si évidemment 
montrée en s’emparant, avaiille terme fixé, de l’isirio et de la Dal- 
iiialie, et en envahissant même, et sans en avoir le moindre pré- 
texte, cette république du Raguse, qui n’élail pour rien dans les 
troubles de l’Italie, et à l’indépendance de laquelle aucune puis- 
sance belligérante n’était en droit de porter atteinte. Du reste, 
l'état de guerre dans lequel nous sommesavec l’Empereur, la Russie ^ 
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(lu Luxembourg on voyait assis à la table du directeur 
le commandeur de Dolomieu , le chevalier de Saint- 
Tropès et Picot de lülornas, tous d’origine méridionale 
et fort lies avec la lignée des Barras. 

L’admirable position de l’ile de Malte la rendait un 

et l'AnglcIcrre, peut dispenser, si cela convient mieux, de donner 
aucun iiiolir. 

« Je vous envoie quelques lettres de la plus grande importance 
qu'il serait peut-être bon de Taire parvenir d'avance à Malte par 
une voie sûre. Vous concevez qu'il est necessaire d'y j>réparer 
l'opinion, s 

Ces lettres étaient du commandeur Dolomieu, attaché à la révo- 
lution et an directoire. Elles avaient pour objet de former ^ Malte 
un parti dans l'iiitérét de la France. 

Lettre de Bonaparte au consul de la république française à Malte 
(datée de Milan, 13 novembre 1797). 

r. De nouvelles relations, citoyen, vont résulter de la réunion à 
la république française des iles de Corfou, Zantc, Céphalonie et 
Cérigo. Je charge le citoyen Poussielgue, premier secrétaire de la 
légation française à Gènes, qui a la confiance dn gouvernement et 
toute la mienne, de se trans|>orter dans les diiïércn les échelles du 
Levant, à l'eirct d'y recueillir les observations et d'y prendre tous 
les renseignements nécessaires, pour mettre le gouvernement en 
état de faire les changements et modifications i apporter dans nos 
relations commerciales et politiques dans cette partie, et d'établir, 
de la manière la plus sûre, la correspondance et les communications 
régulières entre le continent de la république française et scs iles 
de l'Aifrialique. 

« Je vous prie d’aider le citoyen Ponssielgne de vos connaissances 
et de vos lumières dans tout ce qui concerne sa mission, et de le 
faire connaiire auprès du gouvernement du pays où vous résidez. 

« L’intention du gouvcriiemcnt de la république française est do 
concilier toujours scs intérêts avec ceux des gniiverncmeiils étran- 
gers dans les relations qu'il peut avoir à établir chez eux. » 




Digitized by Google 


394 l'eiirope; pendant la révolution. 

objet de convoitise pour tous les États ; l’ordre en 
lui-même paraissait au milieu des mers , comme le 
Bucenlaure de Venise, vieilli, sans rames et sans 
- voiles ; toutes les puissances désiraient la possession 
de ce beau jardin artiûciel jeté sur la Méditerranée , 
de ce port magnifique, abrité contre les vents de telle 
sorte que les poulaines des navires de guerre caressent 
les tentes des balcons et se cachent sous les orangers 
des terrasses , comme de belles statues sous les om- 
brages. On suspectait l’Âutriche de vouloir compléter 
sou système sur la Méditerranée par la souveraineté 
de Malte ; elle venait déjà de s’emparer de Raguse ; 
sa patiente diplomatie ne s’en tiendrait pas là , car 
nulle puissance ne sait mieux attendre pour profiter 
de tous les accidents , de toutes les circonstances qui 
peuvent augmenter sa grandeur. 

Ces desseins sur la Grèce, sur Malte, surl’ÂIbanie, 
se révélaient dans la correspondance conGdenticlle de 
Bonaparte , de Barras et de M. de Talleyrand ; meme 
à l’époque du traité de Campo-Formio , legénéral écrit 
« que l’empire ottoman croule, et qu’il faut se mettre 
en mesure d’en recueillir les dépouilles ; et quelles 
positions meilleures que la souveraineté deCorfou , de 
Zantc et de Céphalonie ? M. de Talleyrand lui répond 
qu’en effet , rien n’est plus essentiel que de se poser 
sur un bon pied en Grèce , en Albanie , en Macédoine. 
« Pourquoi , écrit encore Bonaparte , ne noos empa- 
rerions-nous pas de Malte ? nie oserait-elle la moindre 
résistance ? quelles sont les forces qu’elle pourrait 
opposer â la flotte redoutable de l’amiral Brueys ? » 
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Sur ce point le directoire répond encore au général 
qu’il approuve complètement ses idées sur Malte , 
d’autant plus qu’il a des renseignements complets sur 
les projets de l’Autriche qui veut s’emparer de cette 
lie à l’aide du grand maître Homspech ; que les des- 
seins de la cour de Vienne sont de prendre la Turquie 
d’Europe par ses deux flancs, et ainsi de compléter 
son système de conquêtes. Quelques jours apres , 
M. de Talleyrand développe ou explique ces idées : 
« Il importe de prévenir l’Autriche, l’Angleterre et 
la Russie , qui ont toutes des vues sur Malle ; car 
Malle, c’est la Méditerranée et le commerce du Levant.» 
Ces opinions, parfaitement exposées dans la corres- 
pondance, révèlent le but et le sens de l’expédition 
d’Égypte : la république française en possession de 
Zante , de Céphalonie , de Corfou et des lies Ioniennes , 
se proclama déjà puissance orientale ; elle a des inté- 
rêts dans le partage de l’empire ottoman , et la sûreté 
de son pavillon exige qu’elle s’empare de Malle. 

L’idée de la conquête de l’Égypte est plus ancienne 
encore ; ce projet appartient essentiellement à la mo- 
narchie et au ministère du duc de Choiseul ; on en a 
trouvé le plan tout dressé aux affaires étrangères. 
Sous Louis XVI même , il en avait été fort question 
dans la grande guerre de 1778; et quand M. de Ver- 
gennesveutatlaquerles établissements de l’Inde, c’est 
par l’Égypte qu’il combine son plan. En exposant à 
M. de Talleyrand ce projet de l’ancienne monarchie , 
Bonaparte lui fait observer que si dans un traité défi- 
nitif on était obligé do céder le cap de Bonne-Espé- 
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rance à l’Angleterre , il serait urgent de s’emparer de 
l’Égypte comme compensation ; que l’Égypte n’ap- 
partenait que fort indirectement au Grand Seigneur, 
et que les Vénitiens y avaient des établissements au 
moyen âge. 

Ces préoccupations du directoire et du général de 
l’armée d'Italie s’expliquent par les goûts, les études, 
les antécédents : Barras est un ancien officier rouge 
qui a servi dans l’Inde ; il s’en souvient, et sa haine 
en est plus violente contre l’Anglais. Néanmoins 
quelle illusion de croire qu’on pouvait essayer une 
expédition en Égypte sans amener de toute nécessité 
la guerre avec la Porte Ottomane! Les Turcs, très- 
habiles à saisir la pensée définitive de chaque événe- 
ment , pouvaient-ils jamais se persuader que c’était 
pour l’intérêt du Grand Seigneur que les Français 
venaient s’établir en Egypte ? En outre , une telle 
expédition demandait une victoire navale sur l’An- 
gleterre: était-on en mesure d’offrir meme le combat? 
Au reste , rien ne transpirait au dehors de ces con- 
fidences échangées dans le plus grand secret. Il 
s’agissait maintenant de préparer tous les éléments 
d’un succès. 

Bonaparte, victorieux en Italie, avait écrit direc- 
tement à Ali , pacha de Janina , pour lui annoncer que 
le glaive était levé contre les ennemis du prophète. 
Ali-Pacha gouvernail l’Albanie, l’ancienne Épire , 
province indomptée, montagneuse, avec ses clephtes, 
tribus nomades, souvenir de la Grèce primitive ; Ali , 
surnommé Aslan ou le Lion, prince hardi, habile. 
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se disait indomptable à la tête de ses Arnautes , et 
cette destinée extraordinaire devait plaireà cette autre 
destinée merveilleuse de Bonaparte. Le directoire 
.savait que la pensée et l’ambition d’Âli-Pacha , c’était 
l’indépendance : pourquoi ne favoriserait-on pas ce 
désir, en échange d’un concours pour le projet ulté- 
rieur de la république sur l’Orient? Il se passa des 
choses étranges : Âli-Pacha répondit à Bonaparte en 
termes datteors ; rusé et subtil , il fait même le révo- 
lutionnaire: il se dit du culte des jacobins, de la 
religion de la carmagnole; il espère en la république 
qui, à son tour, voudrait l’armer contre les Anglais. 
Ali-Pacha, intelligent pour toutes ces négociations, 
reçut avec magnificence les ofBciers français dans ce 
jardin où il reposait accroupi sur des peaux de tigre 
et la main appuyée sur un lion doux et caressant 
comme un chien de garde ; on put espérer dès lors 
dans une guerre d’Orient l’appui d’Ali-Pacha , que 
les Anglais n’avaient point encore attiré à eux ; les 
Albanais et les Arnautes passaient pour les plus solides 
troupes ottomanes , et l’indépendance fut promise à 
Ali par Bonaparte. 

Le projet sur l’ile de Malte avait été concerté d’a- 
près des éléments plus certains au Luxembourg 
même. Barras, d’après les causeries du commandeur 
Dolomieu et ses propres souvenirs, posa en fait que 
rien n’était plus facile que de créer un parti français 
à Malte, et par conséquent d’assurer l’ile h la répu- 
blique. Beaucoup de nobles chevaliers qui apercevaient 
l’inévitable décadence de l’ordre, voulaient au moins 
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donner à leur patrie (la France république ou monar- 
chie) celle belle position dans la Méditerranée. Afin 
de sonder ces dispositions et de les mettre à profit, 
Bonaparte fit confier à un négociant des Échelles, 
longtemps connu au Levant, une mission spéciale, 
afin d’examiner l’esprit des chevaliers et du peuple 
de Malte, sauf à se déterminer ensuite pour l’occupa- 
tion amicale ou la conquête. Poussielgue, esprit ca- 
pable, délié, vint à Malte y préparer les voies par de 
somptueuses dépenses; il donna des fêtes, répandit 
les lettres des chevaliers félons, et peu de jours après 
on vit apparaître quelques bâtiments légers des esca- 
dres françaises, destinés à sonder le port, sous pré- 
texte de faire de l’eau et de se ravitailler. Les négo- 
ciations de Poussielgue se liaient à une révolution 
dont le but était de placer spontanément l’ile au pou- 
voir de la France; les ordres de l’amiral Brueys se 
rattachaient à la conquête par la force , moyens que 
le directoire voulait simultanément employer : la ré- 
volution préparerait la conquête , et la conquête ac- 
complirait la révolution. On avait un légitime prétexte 
pour agir, car en ce moment toutes les puissances 
convoitaient Malte , l’Espagne pour faire élever au 
titre de grand maître le prince de la Paix , l’Angle- 
terre, la Russie et l’Autriche pour avoir un point for- 
tifié et commercial dans la Méditerranée. 

Quant à l’Égypte, le principal rédacteur de tous les 
projets, ce fut M. de Verninhac de Saint-Maur, agent 
des relations extérieures à Smyrne et à Alexandrie , 
ambassadeur en Suède, et depuis ministre à Constan- 
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ünople. D’après les mémoires qu’il fournit k la chan- 
cellerie, l’Égyple, pays si riche, si plantureux, avait 
sur son sol plusieurs couches de populations : l’Égyp- 
tien primitif, type au nez épaté, Ethiopien d’origine, 
au teint cuivré , tel qu’on le voit 'dans ses grands 
sphinx et ses momies; le nègre, originaire de la 
haute Égypte et de la Nubie ; l’Ârabe du désert, cul- 
tivateur et laborieux; les mameluks, milice armée 
et brillante, oppresseurs du pays , presque affranchis 
de tous liens envers la Porte Ottomane. Une expédi- 
tion en Égypte devait donc être on secours prêté aux 
populations primitives : aider les Égyptiens et les 
Arabes à s’affranchir des mameluks, et persuadera 
la Porte que la délivrer de celte milice, c’était la sau- 
ver de ses ennemis et rendre- un beau pays à sa do- 
mination. 

Le premier point était moins difficile à réaliser que 
le second. Tant qu’il ne s’agirait que de combattre, 
on trouverait les vaillantes demi-brigades toutes prêtes 
à croiser la baïonnette avec le cimeterre étincelant 
des mameluks; ce serait périlleux, mais que n’a- 
vaient pas fait déjà d’héroïque et de grand les soldats 
de la république ! On délivrerait donc l’Égypte. Mais 
comment constater aux yeux de la Porte que c’était 
dans son intérêt que la France conquérajirÉgyplc? 
Les ambassadeurs de Russie, d’Autriche, d'Angleterre 
ne seraient-ils pas là pour éclairer le divan sur les 
véritables desseins de la France? Dès lors la conquête 
de l’Egypte trouverait de considérables difficultés; 
on aurait à combattre les mameluks sur le sol, les 
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flotles anglaises sur mer, et nécessairement la Porte , 
qui enverrait scs escadres , ses forces immenses pour 
défendre et assurer sa domination sur le Nil. Dans 
son mémoire sur l’Égypte, M. de Verninhac recom- 
mandait surtout de montrer un grand respect pour 
les idées et les formes religieuses de ces populations 
égyptiennes; la moindre insulte aux croyances amè- 
nerait une révolte terrible contre les vainqueurs. 

L’Égypte n’était qu’un point de départ dans la 
pensée de ceux qui en avaient à toutes les époques 
médité l’occupation : du Nil on pouvait marcher sur 
la Syrie et sur l’Inde, deux immenses résultats. De- 
puis longtemps la Syrie était étudiée par les voyageurs 
et les agents français; ce vaste pays n’était musulman 
que par la conquête et la domination superficielle ; 
les masses étaient chrétiennes, cophtes, disciples de 
saint Jean ou catholiques, et toutes étaient traitées 
par les Turcs comme des esclaves et des infidèles. 
La France avait toujours exercé là une immense in- 
fluence par ses consuls , ses commerçants , ses mis- 
sionnaires, qui gouvernaient moralement les popula- 
tions chrétiennes. Rien ne serait donc plus facile que 
d’amener une insurrection dans la Syrie à l’approche 
des Français, et cela devait servir le dessein de l’ex- 
pédition. Ainsi , d’un côté la Syrie , de l’autre la mer 
Rouge et l’Inde. 

Le directoire venait de recevoir des dépêches fort 
importantes du général Malartic , gouverneur des lies 
de France et de Bourbon ; elles contenaient des let- 
tres du sultan Tippoo-Saëb, adressées au gouverneur. 
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au directoire, à l’assemblée coloniale. C’était toujours 
la même haine contre les Anglais , les mêmes ressen- 
timents contre le pavillon britannique. Tippoo-Saëb 
oiTrait l’étroite alliance que Louis XVI avait acceptée 
avec tant de chaleur contre la domination anglaise 
dans l’indousian : si le directoire voulait lui envoyer 
un corps de troupes , le sultan le prendrait à sa solde 
pour attaquer les établissements britanniques. En 
celte situation, combien devait être importante une 
expédition d’Égypte pour soulever la Syrie et l’Inde? 
Barras était tout feu , tout ardeur pour un projet qui 
se ressentait de sa vie de garde-marine ; ces noms de 
Hyder-Aly et de Tippoo-Saëb lui restaient familiers 
comme un souvenir de sa jeunesse hardie et aven- 
tureuse. 

Les plans du directoire étaient ainsi conçus sur la 
plus vaste échelle : soulèvement de la Grèce, de la 
Syrie, conquête de Malte, de l’Égypte, et secours 
accordés à Tippoo-Saëb pour l’insurrection de l’Inde 
contre l’Angleterre, vieux projet de Louis XVI, et 
complément de l’émancipation des États-Unis! 

Quels étaient les éléments de succès pour ces ten- 
tatives, et quels rapports désormais la république 
française garderait-elle avec la Porte Ottomane, après 
avoir menacé ses possessions?Cesdenx points exigent 
des explications sur les relations successives du divan 
avec le gouvernement de la république. La Turquie, 
depuis des siècles, avait une irrésistible tendance pour 
les mœurs, les habitudes, je dirai même la loyauté 
de la nation française. C’était dans le sein du cabinet 
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de Versailles qu’elle déposait le secret de ses ambi- 
tions et de ses soucis. Par instinct, la Porte Ottomane 
savait qu’elle avait à se défendre contre les entreprises 
de la Russie et de l’Autriche. Avec la France, elle n’a- 
vait rien à craindre, et bien qu’à la fln du xvnr siècle 
les déclamations philosophiques et les plats éloges 
de M. de Voltaire pour Catherine 11 n’eussent pas 
laissé entièrement libres les rapports de bienveillance 
de la France avec la Porte, en soulevant la question 
de l’indépendance grecque, cependant l’ambassade 
de M. de Choiseul-Gouflier fut encore douce et con- 
fiante : la France offrait incessamment de se porter 
médiatrice entre la Porte Ottomane et la Russie dans 
la guerre sanglante qui s’accomplit par le siège d’is- 
maël. M. de Choiseul , un peu Russe par l’irrésistible 
tendance du xv-iii» siècle, fut contraint de donner sa 
démission sous le ministère de Dumouriez, et se ré- 
fugia comme émigré à Saint-Pétersbourg. Le conseil 
exécutif avait voulu le remplacer par M. de Sémon- 
ville , et ce fut alors que commencèrent les négocia- 
tions de la cour d’Autriche si intéressée à ce que la 
France n’eût pas de représentant près la Porte Otto- 
mane, afin de prendre pour elle-même ce vieil ascen- 
dant. La note de l’internonce d’Autriche était d’une 
violence extrême contre M. de Sémonville, désigné 
pour cette ambassade; on le présentait comme le co- 
ryphée de la faction sanglante des jacobins, repoussé 
de la Sardaigne, et pouvant soulever dans la Turquie 
même des éléments de révolte et de sédition. Les 
notes de la Russie, de l’Angleterre et même de la 
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Prusse étaient d’une nature non moins violente contre 
M. de Sémonville , qui , avant de pouvoir expliquer 
sa conduite , fut enlevé au lac de Gôme et transféré 
dans une forteresse autrichienne. 

Quand le comité de salut public régularisa sa force 
politique sous Robespierre, il essaya de nouveau 
d’ouvrir des négociations à Constantinople , en dési- 
gnant pour cette ambassade Descorches de Sainte- 
Croix , déjà employé aux légations de Pologne , de 
Deux-Ponts et de Venise. Descorches reçut son exe- 
quaiur, mais seulement comme consul. Le sultan 
Sélim (1) déclara qu’il gardait la plus parfaite neu- 
tralité sur les questions qui divisaient les puissances 
chrétiennes ; jamais il ne voulut consentir à prendre 
part à la coalition , et lorsque la république triom- 
phante eut assuré sa force et son existence politique, 
Sélim témoigna le désir de reprendre avec elle les 
rapports d’intimité et de conGance qui existaient de- 
puis des siècles, sous la monarchie, entre les deux 
gouvernements. 

A cet effet, le comité désigna M. Verninhac de 
Saint-Maur (2), ambassadeur en Suède depuis 179:^, 


(1) Sélim III, riU<Ie Mnstapha III et d'nne Circasaicnne, était né 
le 24 décembre 1761. Son oncle Abdul-Bamid, à la mort de Mus- 
tapha, le 21 janvier 1774, monta sur le tréne, et le fit enTcrmcr 
dans le sérail, où il resta jusqu'à son avènement arrivé le 7 avril 
1789, par la mort de son oncle. 

(2) Verninhac de Sainl-Manr, né à Gourdon, dans le Quercy, en 
1762, vint jcnnc à Paris suivre la carrièredu barreau. En avril 1792, 
il fut nommé chargé d'alTaircs en Suède, puis envoyé extraordinaire 
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pour remplacer Descorches de Sainte-Croix. La répu- 
blique mit une grande solennité à celte légation : une 
compagnie de grenadiers français, tous vieux soldats, 
accompagna l’ambassadeur, précédé d’une musique 
militaire, jusque dans la seconde cour du sérail. Cette 
légation eut un plein succès malgré l’opposition de 
l’internonce d’Autriche , et le sultan nomma un en- 
voyé permanent à Paris; Seïd-Aly-EfTendi fut ambas- 
sadeur de la Sublime Porte. Dès ce moment, tout 
révéla la meilleure harmonie entre les deux gouver- 
nements. Sclim demanda des ouvriers, des ingénieurs, 
des sous-ofliciers instructeurs , des artistes en tout 
genre, et le directoire s’empressa de les envoyer au 
sultan; et comme on voulait l’entraîner dans une 
alliance plus intime, le directoire confla la mission 
d’une ambassade suprême au général Aubert-Du- 
bayet (f) , qui avait commandé en chef l’armée de 
Cherbourg. Le général devait offrir à Sélim une com- 
pagnie d’artillerie légère , et en grandissant les vic- 
toires de la république, en réveillant les souvenirs 

auprès <le la Porte Oituniane, en remplacement de Descorches 
Sainte-Croix, et fit son entrée à Coiistantiiiople le avril 
qu'il quitta en novembre I79G. 

(I) Anberl-Dubayel, né A la Louisiane le 19anût 171)9, él.'iit,en 
1780, sous-lieutenant au ré, piment de Bourbonnais, lorsqu'il partit 
pour la guerre d'Amérique. £n 1791, il Tut élu député à l'assemblée 
législative, pnis en 1798, rentra dans la carrière militaire comme 
général etconilialtil eu Vendée. Commandant, en 1796, de l'armée 
des cétes de Cherbourg, il fut appelé au mitiislérc de la guerre 
i|ii'il ne garda que trois mois, puis partit |Kiur Constant inApIe, où il 
mourut le 17 décembre 1797. 
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de la Porte , il devait engager le divan dans une al- 
liance offensive et défensive contre la Russie et l’Au- 
triche, résultat difficile à obtenir, car Sélim persistait 
toujours d’une manière formelle dans son système de 
neutralité. 

D’ailleurs, une politique décousue, funeste, allait 
successivement détacher la Porte Ottomane de la 
France. Depuis que, par la conquête de l’Italie et la 
prise de possession de Zante, de Céphalonie, de Cor- 
fou , la république française était devenue frontière 
de la Turquie, de nouvelles idées d’ambition avaient 
germé dans la tête du directoire et de ses généraux. 
L’opinion commune était que l’empire ottoman devait 
être partagé, parce qu’il tombait en pleine dissolu- 
tion, et la France convoitait un lot : de là ces corres- 
pondances de Bonaparte avec Ali-Pacha et les Grecs, 
pour les inviter à s’affranchir complètement du joug 
de la Porte Ottomane. Les consuls de la république 
reçurent en même temps l’ordre de jeter en Syrie, 
dans la Grèce, en Égypte, dans la Romélie, en Bul- 
garie, des proclamations , des écrits qui pourraient 
propager les idées de liberté et d’émancipation. Le 
bruit était généralement répandu que la république 
visait à la possession de la Morée et de l’ile de Candie, 
pour de là étendre les principes d’indépendance dans 
toute la Grèce et la Syrie. 

Il n’est pas besoin de dire que les ambassadeurs 
d’Angleterre, de Russie, d’Autriche, si puissamment 
intéressés à aigrir la Porte Ottomane, contribuaient 
à répandre ces bruits pour détourner le sultan de 
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toute alliance avec la république française. Les am* 
bassadeurs se procuraient à grands frais les écrits, les 
journaux de France , et lorsque M. Monge , dans un 
discours d’apparat devant le directoire, eut parlé fort 
maladroitenicnt de l’indépendance de la Grèce, la 
Porte dut demanderdes explications nettes et positives 
sur le sens de ces paroles; le général Aubert-Dubayet 
se bâta de communiquer au divan une réponse des 
plus amicales du directoire (1) : « L’union de la 
France et de la Porte était indissoluble ; la base était 

(1) Extrait dT une note du général Aubert-Dubayet aurext-effendi 
(20 août 1797). 

« Le sooMi{'n£, ambamiadeur de la république française, ne 
Tient point réitérer i la Sublime Porte l'assurance d'un attache- 
ment qu'elle ne peut révoquer en doute : l'union de la France arec 
l'empire ottoman, déjé éprouvée pendant plusieurs siècles, n'a pas 
besoin de nouveaux ga|;es, après avoir été si malhenreuscmt'iit 
soupçonnée depuis les premiers moments de la révolution qui a ré 
généré la France. Si la prospérité des deux empires est la base na- 
turelle de leur amitié, son inviolable garantie est dans la loyauté 
des deux gouvernements. Convaincue de celte vérité, que la Su- 
blime Porte ne cherche pas ailleurs la règle de sa conduite envers 
la France, la république frauçaise à sou tour n'a pas d'autre mo- 
bile de ses actions. C'est au milieu d'une paix si bien affermie de 
part et d'autre, que les conséquences fortuites d'une guerre étran- 
gèreent rapproché les armées républicaines des frontières de l'em- 
pire ottoman; et des ennemis jaloux de riiarnionic qui règne entre 
les deux Etats profilent de celle cireonstancc pour user attribuer 
au gouvernement français un projet d'empiétement aussi ridicule 
qu’il serait contraire é ses intérêts, en supposant même qu’il fût 
|>ossiblc ; et tandis que ces hommes fallacieux ne comptent pour 
rien les progrès «les puissances véritablement envahissantes, ils 
osent répandre dans la Morée, et à Candie entre autres, que les 
Français se disposent à en faire la conquête... » 
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donc la loyauté des deux gouvernements et l’inviola- 
bilité de leurs possessions. Depuis que les conquêtes 
de la république avaient rapproche ses frontières de 
l’empire ottoman , les ennemis de l’alliance disaient 
que la France voulait s’emparer de la Moréc et de 
Candie, et semer le désordre et la révolte parmi les 
fidèles musulmans. » L’ambassadeur en terminant 
déclarait qu’il avait l’ordre de sa cour de démentir 
tous ces bruits, fomentés tout exprès par la malveil- 
lance afin de briser les rapports intimes qui existaient 
heureusement entre la république française et la 
Porte Ottomane. 

Le général Aubert-Dubayet était évidemment de 
bonne foi lorsqu’il dictait cette note; mais le direc- 
toire cessait de l’être, car silencieusement l’expédition 
d’Égypte se préparait. Nul secret n’avait été plus 
profondément gardé. Si l’on parcourait les côtes de 
l’Océan, les escadres étaient prêtes; on voyait partout 
des navires à voiles , des bateaux plats , des galères 
de transport; soixante mille hommes étaient répan- 
dus depuis Ostende jusqu’à Brest. Bonaparte visitait 
avec pompe la flottille, les régiments de toutes armes, 
les équipages, précédé de proclamations solennelles 
et prophétiques contre l’Angleterre : si l’on hâtait ces 
préparatifs à Toulon, à Gènes, on disait que ces flottes 
devaient joindre l’expédition française dans le canal 
de la Manche pour seconder le débarquement. 

Les cinq directeurs et Bonaparte seuls étaient dans 
la confidence, et il ne reste aucune trace aux archives 
de Londres, de Pélersbourg ou de Vienne, dedépê- 
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ches qiii aient annoncé une expédition pour l’Égypte. 

l. ‘*Europc n’était préoccupée que des côtes d’Angle- 
terre. Bonaparte avait désigné lui-même les ofïiciers 
et les régirnenls destinés pour le Nil; le directeur 
Barras copia de sa main les ordres du directoire, pour 
ne mettre personne dans le secret,” pas même le se- 
crétaire général ; les feuilles de marche furent rédigées 
par Bonaparte , et les divisions d’Italie n’eurent qu’à 
]>rendre la route dé Nice par la rivière de Gênes et 
le Var, et se grouper autour de Toulon. Quand on dut 
s’en ouvrir au ministre de la marine, Pléville-le- 
Pelley, vieux marin à la jambe de bois, il démontra 
avec sa loyale expérience, qu’il y avait péril pour 
toute l’escadre dans cette folle expédition d’Egypte. 
Vieux et digne marin que Pléville-le-Pelley (1), le 
sauveur de la frégate anglaise l’Alarme, l’intrépide 
capitaine du port de Marseille ! 11 prit Barras à part, 
et d’officier d’escadre à officier de bord, ils discu- 
tèrent le plan de l’expédition d’Egypte, qui paraissait 

(I) Gcorjîe-Uciic PliSvilIe-lc-Pcllcy , né à Granville, le 26 juin 
1726, «’emliarqiia au Havre à douze ans coniijie monase, sous iin 
nom au|i|)oiié, el aprè* avoir Tait plusieurs campajrncs à la pêche de 
la morue, il fut reçu lieutenant à bord d'un corsaire ilu Havre. Dans 
uu eiigageiucnt avec deux béliments anglais, il eut la jambe droite 
ciiiporlée par un boiilcl, cl fui fait prisonnier. De retour en France, 
il fut iioninié lieutenant de irégale snr V Argonaute ebinniande par 
son oncle, M. de Tilly-lc-l’elley. En 1746, montant le vaisseau le 
Mercure, il fut pris par l'amiral Ânson. Après son échange, il coin 

m. inda l’Htrondelle de quatorze canons, et forcé pour sa santé de 
quiller le service delà mer, il fut attaché à celui des ports, cl 
miininé lieutenant de vaisseau, eapilainc de brûlot, puisdieulenant 
de port. Il servait en celle qualités Marseillecn 1770, lorsque la fré- 
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une folie au ministre expérimenté , car l’Angleterre 
enverrait cinquante vaisseaux, s’il le fallait, à la pour- 
suite de notre escadre et la briserait, « comme le 
boulet m’a brisé cette cuisse, » s’écria Pléville-le- 
Pelley, en frappant -de sa jambe de bois' la table de 
délibération. Barras l’écouta, mais à côté de la ques- 
tion militaire il y avait une raison politique, l’éloigne- 
ment de Bonaparte, et celle-là. Barras n’en avait pas 
.dit un mot au brave Pléville-le-Pelley. 

La situation de Bonaparte à Paris devenait intolé- 
rable pour un gouvernement quel qu’il fût. Comme 
il n’avait jamais pris au sérieux sa position de général 
en chef de l’armée d’Angleterre, il voulait s’en faire 
une autre plus haute dans le gouvernement, et dès 
ce moment, maître de l’opinion, il intrigua partout 
dans le dirctoire et au dehors. Dans l’origine, c’était 
lui-méme Bonaparte qui avait conçu la pensée d’une 
expédition d’Orient: enthousiaste de poétiques choses, 
il lui semblait que ce soleil et ces peuples pouvaient 


gale anglaise l'Alarme, commandée par le capitaine Jervis (depuis 
lord Saiiil-Vincc-iit) , fut jetée dans la baie de ce port; ce fat à lui 
seul (|uc l’éiinipage anglais dut d'être sauvé d’une perte certaine. 
L’amirauté de Londres lui Ht présent d'un service d'argenterie pour 
cinq liai! te couverts avec une lettre très-flatteuse. Embarqué, en 1778, 
eomme lieutenant sur le Languedoc que monlait le comte d'Estaing, 
il lit sur ce navire toute la guerre d’Amérique, et les États-Unis 
émancipes le décorèrent de l’ordre de Cincinnatus. A son retour, il 
fut capitaine de vaisseau. En 1794, appelé à faire partie des comités 
de marine et de commerce, il devint ensuite chef de division au 
ministère de la marine, puis, en 1707, ministre de ce département 
avec le grade de contrc-àmiral. ’ 
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seuls permettre ces merveilleuses fortunes de demi- 
dieux 8t de héros qu’il ambitionnait. Plus tard il s’é- 
tait ravisé : fort de l’opinion et de l’armée, ne pour- 
rait-il rien tenter contre le gouvernement établi pour 
profiter de son héritage? Ses projets étaient connus,- 
le directoire était sur ses gardes. Barras, plus familier 
que ses collègues avec Bonaparte, lui déclara « qu’il 
fallait obéir »; en vain le général parla encore de sa 
démission, et avec une certaine hauteur il vint l’of- 
frir au directoire assemblé. Ce fut alors que se passa 
cette scène entre Rewbell, le rude Alsacien, et lui, le 
Corse fin et rusé : Bonaparte jouant l’indignation sous 
son teint bilieux, tacheté de mille couleurs, s’écria : 
« Eh bien I je donne ma démission. » — « Elle est 
acceptée, général , s’écria Rewbell ; voici une plume, 
signez-la. » Barras intervint pour concilier les esprits. 
Le directoire était encore assez fort pour accepter la 
démission de Bonaparte ; elle n’eût même fait qu’une 
courte impression : « La poire n’était pas mûre , » 
comme le disaient les amis du général , il fallait at- 
tendre plus d’abaissement dans le pouvoir, plus de 
grandeur et de services dans le chef militaire. Quand 
Bonaparte eut enfin accepté sa mission, M. de Talley- 
randdit avec une certaine finesse malicieuse à Barras : 
« Le général part enfin pour la grande aventure; ne 
craignez rien, il nous laisse M™® Bonaparte comme 
gage de fidélité. » 

L’expédition d’Égypte exigeait pour son succès 
plusieurs conditions : une somme d’argent considé- 
rable , une armée choisie , une flotte , et par-dessus 
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tout le secret. Quant à l’argent , le directoire n’avait 
pas un sou dans ses coffres , mais le pillage du trésor 
de Berne avait produit trente millions en écus; ils 
furent destinés à l’armement pour l’Egypte. Depuis 
longtemps avait prévalu ce système que les neutres et 
les alliés devaient payer les frais de toutes les expé- 
ditions de la république : ainsi la Hollande , l’Espa- 
gne versaient incessamment des contributions, des 
emprunts, dans les coffres de la trésorerie; cette fois 
les Suisses payèrent les caprices de la guerre d’Orient. 

L’armée, choisie souverainement par Bonaparte (1), 
dut comprendre la plupart des régiments d’Italie, et 
le directoire en fut aise : parmi eux se trouvaient les 
plus fidèles légions du général en chef, et l’on dési- 
rait s’en débarrasser. Bonaparte exigea les pouvoirs 
les plus absolus, prenant pour prétexte l’éloignement 
de l’expédition et toutes les circonstances imprévues 
qui pouvaient surgir; il imposa sa dictature pour la 
paix cotame pour la guerre , au delà même des pou- 
voirs immenses qu’il avait exercés en Italie. L’amiral 

( I ) Lettre seeréte des trois directeurs Barras, Lareveillère et Merlin 
au général Bonaparte (S mars 1798). 

K Vous trouverez ci- jointes , général, les expéditions des arrêtés 
pris par le directoire exécutif, pour remplir promptement le grand 
objet de l'armement de la Méditerranée. Vous êtes chargé en chef 
de leur exécution. Vous voudrez bien prendre les moyens les plus 
prompts et les plus sôrs. Les ministres de la guerre, de la marine 
et des finances, sont prévenus de se conformer aux instructions que 
vous leur transmettrez sur ce point important dont voire patriotisme 
a le secret, et dont le directoire ne pouvait confier le succès qu'à 
votre génie et à voire amour pour la vraie gloire. » 
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Brucys fut le marin de son choix , et avec cette pré- 
tention à la capacité absolue, il désigna les vaisseaux 
de ligne , les transports , comme si la science de la 
mer eûtétéen lui. Pourvu qu’il abandonnât la France 
et son territoire, le directoire laissa le général agir 
en maître. 11 y avait dans cette intelligence de Bona- 
parte un caractère de grandeur, de pompe, qui ai- 
mait le bruit et l’éclat; il voulut donc des savants , des 
artistes, des poètes, des agriculteurs, comme s’il 
allait coloniser ces vieilles contrées à la manière des 
Romains. Le directoire ne dit pas un seul mot sur ses 
dépenses et le luxe de ses armements; car de deux 
, choses l’une : ou l’expédition réussirait, et alors le 
génie de Bonaparte l’entraînerait en Orient dans les 
voies de l’inflni; ou l’expédition échouerait, et alors 
la renommée du général et sa carrière seraient à leur 
terme ; et c’était un bien pour le pouvoir et la consti- 
tution de l’an in. La fortune de la république trou- 
verait assez de généraux pour la défendre contre ses 
ennemis , alors même qu’une nouvelle coalition gron- 
derait aux frontières. 
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